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AVANT-PROPOS 


La  présente  publication  inaugure  une  série  de  travaux  sur  l'his- 
toire de  la  municipalité  parisienne,  entrepris  sous  les  auspices  de 
l'Enseignement  d'histoire  de  Paris.  De  190i  à  11)06,  le  cours 
public  avait  porté  sur  les  origines  du  pouvoir  municipal  dans 
celte  ville  et  l'histoire  de  la  municipalité  jusqu'à  la  mort  d'Etienne 
Marcel.  Ce  sujet  fut  repris  à  la  conférence  d'études,  de  1908  à 
1910.  Le  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux  historiques, 
dans  son  quatrième  fascicule,  contient  l'indication  fp.  xlvii)  des 
travaux  qui  lurent  alors  conçus.  On  estimera  sans  peine,  avec 
la  Commission  de  la  Bibliothèque  d'histoire  de  Paris,  que  l'élude 
qui  suit,  œuvre  d'un  membre  de  la  conférence  et  thèse  brillante 
de  l'École  des  Chartes  en  1910,  avait  sa  place  marquée  parmi 
les  publications  projetées. 


M.  P. 


VOTE  PRÉLIMINAIRE  SUR  LES  SOURCES  MANUSCRITES 


Notre  documentation  principale  repose  sur  une  triple  base  : 
les  anciennes  archives  de  l'Hùtel-de-Ville,  du  Châtelet,  et  le  fonds 
du  Parlement. 

Nous  sommes  loin  de  posséder  actuellement  la  totalité  des 
anciennes  archives  de  la  municipalité  parisienne  :  une  grande 
partie  en  a  disparu  dans  l'incendie  de  l'Hotel-de-Ville  en  1871  et 
ce  qui  en  subsiste  est  réparti  dans  les  divers  fonds  des  Archives 
Nationales  et  de  la  Bibliothèque  Nationale.  Les  deux  plus  anciens 
registres  de  la  municipalité  sont  conservés  l'un  à  la  Biblio- 
thèque Nationale,  Ms.  Français  5900)  '  et  l'autre  aux  Archives 
Nationales  (KK  1337);  ils  ont  été  rédigés  l'un  et  l'autre  entre 
1258  et  1320.  Le  manuscrit  KK  1337  a  été  publié  par  Le  Roux 
de  Lincy  sous  ce  titre  :  Le  Livre  des  Sentences  du  Parloir  aux  Bour- 
geois '-.  Cette  édition  est  utile,  mais  imparfaite  :  il  y  aurait  intérêt 
à  publier  avec  critique  les  deux  plus  anciens  registres  munici- 
paux. Nous  songeons  à  nous  acquitter  prochainement  de  cette 
tâche. 

A  la  Bibliothèque  Nationale  se  trouve  le  très  intéressant  Car- 
tulaire  de  la  Ville  de  Paris  (Ms.  latin  9162)  que  M.  Marcel  Poëte  a 
signalé  et  identifié  3.  Divers  manuscrits  des  fonds  français  et  en 
particulier  le  ms.  français  8G05  peuvent  être  considérés  comme 
des  fragments  d'anciens  registres  municipaux  et  méritent  d'être 
attentivement  étudiés. 

Si  nous  ne  possédons  point,  pour  la  période  chronologique  qui 

1.  Ce  registre  a  été  signalé  et  identifié  par  M.  Marcel  Poëte;  cf.  Bulletin  de 

la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  t.  XXI,  l!)04,  p.  154  et 
Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux  historiques,  IV,  p.  xi.vi. 

2.  Histoire  de  VHôtel-de-Ville,  Paris,  1846,  in-4,  Appendice  (I. 

3.  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  V Ile-de-France,  t.  XXXI. 
1904,  p.  154,  et  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux   historiques.  IV , 

p.  XLVI. 
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nous  occupe,  la  suite  des  registres  de  délibérations  de  la  muni- 
cipalité, nous  avons,  en  revanche,  les  registres  d'audience  du  tri- 
bunal municipal  Archives  Nationales,  Z,bl  et  suivants)  qui 
constituent,  depuis  1395,  une  mine  de  renseignements  du  pins 
haut  intérêt.  C'est  de  l'étude  minutieuse  de  ces  10  premiers 
registre-  de  la  série  /"'.  joints  aux  fragments  d'anciens  registres 
municipaux  déjà  mentionnés,  que  nous  avons  lire  la  substance 
de  notre  étude. 

Nous  y  avons  joint  tous  les  débris  des  anciennes  archives  de 
l'Hôtel  de  Ville,  qui  sont  disséminés  aux  Archives  Nationales,  dans 
divers  cartons  de  la  série  K  (K  193,  948-949,  950-951,  963,  1022- 
10-2:5,  L030-1032,  1050-1054,  etc.),  les  comptes  de  la  ville  (KK  402 
et  suivants  dont  M.  Vidier  va  incessamment  entreprendre  la 
publication  dans  la  Collection  de  V Histoire  générale  de  Paris,  el- 
les quelques  recueils  factices  du  xvf  siècle,  qui  lurent  rédigés 
par  les  soins  de  la  municipalité  (KK  283,  284,  4952,  100&,  1007, 
1008,  1009,  etc.).  De  tous  ces  documents,  qui  nous  permettent  de 
reconstituer  partiellement  les  anciennes  archives  de  l'Hôtel-de- 
Yille,  nous  avons  tiré  un  grand  nombre  d'utiles  renseigne- 
ments. 

Il  nous  importait  de  rechercher,  aux  Archives  Nationales,  dans 
h>  fonds  du  Parlement  truites  les  indications  relatives  à  la  juridic- 
tion municipale.  Grâce  à  la  table  de  la  collection  Le  Nain  conser- 
vée aux  Archives  dans  la  série  U  et  aux  volumes  correspondants 
de  la  collection  Chambre  des  Députes,  volumes  103o  et  1036) 
nous  avons  facilement  recueilli  beaucoup  de  documents  impor- 
tants. Mais  nous  avons  passé  de  longs  mois  à  dépouiller,  pour 
certaines  périodes  chronologiques,  la  série  Xla  et  la  série  Xlc  des 
Archives  Nationales  :  on  pourra  se  convaincre,  en  parcourant 
notre  étude,  que  les  registres  du  Parlement  nous  ont  été  pré- 
cieux. La  richesse  et  l'importance  de  ces  registres  sont  telles, 
qu'en  dépit  de  recherches  attentives,  des  documents  ont  pu 
échapper  à  nos  investigations.  Nous  nous  sommes  efforcés,  en 
dépouillant  les  archives  du  Parlement  avec  méthode,  d'y  trouver 
le  plus  grand  nombre  possible  de  renseignements. 

Les  anciennes  archives  du  Chàtelet  ne  nous  ont  point  été 
d'un  si  grand  profit.  Les  livres  de  couleur  du  Chàtelet  ne  nous 
ont  fourni  qu'un  très  maigre  butin  :  il  était  nécessaire  cependant 
de  les  consulter  Archives  Nationales,  série  Y),  pour  discerner  les 
rapports  de  la  municipalité  et  de  la  prévôté  de  Paris  au  xine  et 
au  xivc  siècle.  De  même,  si  nous  avons  dépouillé  les  registres 
d'audience  «lu  Chàtelet  conservés  dans  la  série  Y  et  contempo- 
rains .1,.-  registres  d'audiences  du  Parloir  aux  Bourgeois,  ce  fut 
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moins  pour  y  trouver  des  renseignements  importants  que  pour 
nous  convaincre  de  là  différence  profonde  qui  existait  entre  les 
deux  juridictions. 

.Nous  avons  élargi  ce  triplé  champ  d'investigations  en  explo- 
rant toutes  les  séries  des  Archives  Nationales  susceptibles  de 
receler  quelque  document  utile.  Successivement,  nous  avons  fait 
des  recherches  systématiques  dans  les  séries  H*,  .1,  L,  LL,  Q1,  S, 
Z,  etc.  Tantôt  ces  dépouillements  ont  été  fructueux;  tantôt,  au 
contraire,  comme  dans  la  série  H1,  non-;  nous  sommes  livrés  à 
de  longs  dépouillements,  pour  n'obtenir  qu'un  médiocre  résultat. 
Enfin  dans  divers  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale,  dont 
on  trouvera  l'indication  au  cours  de  noire  travail,  nous  avons  pu 
glaner  d'utiles  renseignements. 

Il  était  à  prévoir  que  les  dépôts  d'archives  départementales  ne 
nous  seraient  d'aucun  secours.  Les  archivistes  départementaux 
de  l'Eure,  de  la  Seine-el-Marne,  de  l'Oise  et  de  l'Yonne,  ont  eu 
l'obligeance  de  chercher,  en  vain,  dans  leurs  dépôts  tout  ce  qui 
pouvait  nous  y  intéresser. 

La  dispersion  des  documents  compliquait  souvent  nos  recher- 
ches :  nous  remercions  sincèrement  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
s'intéresser  à  notre  travail  et  qui  ont  eu  à  cœur  d'aplanir  notre 
tâche.  Notre  reconnaissance  est  particulièrement  vive  et  sincère 
envers  nos  maîtres  :  MM.  Mortel,  Lelong,  Prou,  professeurs  à 
l'Lcole  des  Chartes,  M.  Pfîster,  professeur  à  la  Sorbonne,  et 
M.  Marcel  Poète,  conservateur  de  la  Bibliothèque  historique  de 
la  ville  de  Paris.  M.  Pfisler  a  bien  voulu  lire  la  première  rédaction 
de  ce  travail;  avec  la  grande  bonté  qu'il  a  coutume  de  témoigner 
à  ses  élèves,  il  a  accepté  la  lourde  charge  d'être  notre  commis- 
saire responsable.  Pendant  toute  l'impression  de  cet  essai,  il  n'a 
cessé  de  nous  communiquer  aimablement  les  multiples  observa- 
tions que  lui  suggérait  la  lecture  approfondie  de  ces  pages.  Nous 
avons  profité,  de  notre  mieux,  de  ses  précieuses  corrections  :  ce 
livre  lui  doit  beaucoup  et  nous  ne  l'oublierons  jamais.  MM.  Mor- 
tet,  Lelong  et  Prou  ont  lu  ce  travail  avec  infiniment  de  bienveil- 
lance et  ils  nous  ont  prodigué  les  conseils  et  les  encouragements; 
envers  chacun  d'eux  notre  dette  de  reconnaissance  est  si  grande 
que  nous  ne  pouvons  songer  à  nous  en  acquitter  ici.  Nous  ne 
saurons  enfin  assez  reconnaître  tout  ce  que  nous  devons  à  la 
bienveillance  et  à  l'érudition  de  M.  Marcel  Poêle.  C'est  lui  qui  a 
guidé  nos  premières  recherches,  qui  nous  a  familiarisé,  au  cours 
de  son  enseignement  à  la  Bibliothèque  de  la  ville,  avec  l'histoire 
municipale  de  Paris  et  qui  a  consenti  à  présenter  notre  œuvre  aux 
suffrages    indulgents   de   la  Commissi le   la    Bibliothèque   de 
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l'Histoire  de  Paris.  Sans  son  concours  perpétuel  et  sans  son  aide 
crudité,  nous  n'aurions  point  été  en  état  de  pénétrer  les  délicates 
questions  de  l'histoire  de  la  municipalité  parisienne. 
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LES  ORIGINES  DE  LA  JURIDICTION  MUNICIPALE 

L'ÉVOLUTION  DE  LA  MUNICIPALITÉ  PARISIENNE 

DE  SAINT-LOUIS  A  CIIARLES  VII 


I.  La  juridiction  de  la  Hanse.  —  II.  L'origine  de  la  Hanse.  —  III.  Développe- 
ment des  attributions  de  la  Hanse  ;  police  de  la  navigation.  —  JY .  Police 
commerciale.  —  V.  Les  privilèges  de  la  collectivité  parisienne.  —  VI. 
Transformation  de  la  Hanse  en  municipalité.  —  VIL  Les  premiers  prévôts 
des  marchands.  —  VIII.  Etienne  Marcel  et  l'histoire  municipale.  —  IX. 
Hugue  Aubriot.  La  suppression  de  la  municipalité.  —  X.  La  reconstitution 
de  l'échevinage.  —  XL  Les  guerres  civiles. 


La  municipalité  parisienne  n'apparaît  normalement  constituée 
que  dans  la  seconde  moitié  du.  xiir'  siècle.  Vers  1:270,  les  plus 
anciens  registres  municipaux  nous  révèlent  ["existence  d'un  prévôl 
des  marchands,  assisté  de  i  éche-vins,  jouant  dans  Paris  un  rôle 
administratif  important  et  exerçant  une  juridiction  l.  Le  nom  de 
prévôt  des  marchands  indique  clairement  que  ce  titre  dérive  de 
celui  de  prévôt  des  marchands  de  Veau  dont  la  Hanse  parisienne 
gratifiait  ses  chefs.  Par  une  évolution  insensible,  la  plus  impor- 
tante des  corporations  parisiennes,  qui  avait  réservé  à  ses  mem- 
bres le  commerce  de  la  Seine  entre  Paris  et  Mantes,  devint  l'ex- 


1.  Les  plus  anciens  registres  de  la  municipalité  parisienne  soûl  conservés 
aux  Archives  Nationales  (KK  1331  et  à  la  Bibliothèque  Nationale  Ms.  fran- 
çais 5900).  Le  Roux  de  Lincy  en  a  donné  une  édition  assez,  défectueuse,  à 
l'Appendice  II  de  son  Histoire  de  lllôtel-de-Ville,  sous  ce  titre  :  «  Livre  des 
Sentences  du  Parloir  aux  Bourgeois.  » 
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pression  même  de  la  bourgeoisie  parisienne  marchande,  et,  deve- 
nue la  municipalité,  elle  travailla,  dans  un  champ  nettement 
délimité,  au  développemenl  de  la  capitale  du  royaume.  De  prévôts 
des  marchands  de  l'eau,  de  jurés  des  marchands  de  Veau,  simplement 
chargés  jadis  de  l'administration  de  leur  corporation,  les  chefs 
de  la  Hanse  îles  marchands  dé  l'eau  se  changèrent  en  prévôts  des 
marchands  el  en  échevins,  chefs  reconnus  de  la  municipalité 
parisienne. 

Pour  étudier  la  juridiction  municipale,  il  importe  avant  tout 
d'analyser  la  juridiction  i\r*  marchands  de  l'eau  au  xif"  et  au 
xmc  siècles;  il  esl  nécessaire  également  de  rechercher  si  les  divers 
privilèges  concédés  à  la  bourgeoisie  parisienne,  pendant  cette 
même  période,  ne  favorisèrent  point  le  développement  des  attri- 
butions judiciaires  municipales.  En  effet,  la  juridiction  de  la 
municipalité  parisienne  s'est  trouvée  constituée  par  la  fusion  de 
ees  deux  groupes  d'attributions.  Une  fois  cette  juridiction  cons- 
tituée, on  prendra  plus  d'intérêt  à  son  étude  après  avoir  vu,  briè- 
vement esquissée,  révolution  de  la  municipalité  parisienne  de 
Saint-Louis  a  Charles  Vil. 


I 


L'association  îles  marchands  de  l'eau  n'est  nettement  désignée 
qu'en  1171.  A  cette  date,  Louis  VII  confirme  par  un  diplôme, 
toutes  les  coutumes  dont  jouissent  les  bourgeois  de  Paris,  qui 
sont  marchands  de  l'eau,  et  dont  le  roi  Louis  VI  leur  avait  déjà 
concédé  l'usage  '. 

L'étude  du  diplôme  permet  d'analyser  les  divers  privilèges  des 
marchands  de  l'eau  et  de  montrer  que  la  corporation  se  trouvait 
déjà  investie  d'une  juridiction.  Suivant  les  coutumes  des  mercalo- 
rrs  aque,  il  était  formellement  interdit  d'amener  des  marchandises 
entre  les  ponts  de  Paris  et  le  pont  de  Manies,  à  moins  d'être 
parisien  el  marchand  de  l'eau  ou  d'avoir  mis  sa  marchandise  en 
«  compagnie  ><  avec  un  membre  de  l'association.  Toute  infraction 
à  celte  obligation  devait  être  suivie  de  la  perle  totale  des  mar- 
chandises :  la  cargaison  sérail  partagée  entre  le  roi  et  les  mar- 


1.  Luchaire,  Cartulaire  de  Louis  VU,  n°  ii'JO,  du  5  avril  au  27  mars  1171. 
Lasteyrie,  Cartulaire  général  de  Paris,  n°  4SU,  p.  404.  Il  y  a  peut-être  même 
dans  ce  diplôme  plus  qu'une  confirmation  pure  et  simple  des  coutumes  de 
la  Hanse,  car  Louis  VII  déclare  l'aire  aux  marchands  de  l'eau  une  concession 
el   mu'  conûvmation  :  «  quod   cives  nostri   parisienses.  qui  mercatores   sunt 

per  aquam,  uns  adierunt,  royautés  ut  consuetudines  suas eis  concedere- 

mus  et  confirmaremus  ». 
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chands  de  l'eau.  Les  marchands  de  Rouen  élaienl  les  seuls  à 
jouir  d'une  exception  à  ce  monopole  commercial  :  ils  pouvaient 
conduire  leurs  bateaux  vides  jusqu'au  Pecq  '.  les  y  charger  el  les 
ramener  jusqu'à  Rouen,  en  toute  liberté.  S*ils  enfreignaient  le 
règlement  précédent,  leurs  marchandises  étaient  confisquées  el 
partagées  entre  le  roi  el  la  Hanse. 

Louis  Vil  reconnaissait  encore  aux  marchands  de  l'eau  une 
juridiction  sur  leur--  serviteurs.  Si  ces  derniers  commettaient 
quelques  délits,  les  marchands  de  l'eau  pouvaient  seuls  les  punir, 
sauf  lorsque  les  serviteurs  avaient  été  surpris  en  flagrant  délit. 
Les  marchands  de  l'eau  avaient  seuls  le  droit  de  saisir  les  Liens 
de  leurs  serviteur- et  d'exiger  d'eux  des  réparations  pécuniaires. 
La  royauté  mettait  ainsi  les  marchands  île  l'eau  el  leurs  aides  à 
l'abri  des  entraves  dr^  hauts  justiciers  laïques  ou  ecclésiastiques, 
qui  n'eussent  pas  hésité,  pour  briser  le  monopole  des  Parisiens, 
à  emprisonner  les  serviteurs  de  la  Hanse. 

Le  diplôme  de  Louis  VII  est  doue  la  confirmation  d'un  mono- 
pole, constitué  à  une  date  plus  éloignée.  Les  marchands  de  l'eau 
tiennent  à  s'assurer  le  libre  exercice  de  la  navigation  et  du  com- 
merce fluvial  entre  Paris  et  Mantes  :  l'exception  consentie,  en 
laveur  des  marchands  de  Rouen,  pour  des  raisons  spéciales, 
n'entamait  point  le  monopole,  puisque  les  Rouennais  ne  pou- 
vaient participer,  dansées  conditions  particulières,  au  commerce 
parisien.  Cette  obligation,  pour  le  marchand  étranger,  de  prendre 
un  associé,  à  l'intérieur  de  la  zone  réservée  aux  marchands  de 
l'eau,  s'appella,  au  xnf  siècle,  la  «  compagnie  française  ».  Celait 
une  servitude  onéreuse,  carie  marchand  étranger  devait  associer 
le  marchand  de  l'eau  qui  lui  était  imposé  comme  «  compagnon 
à  la  moitié  des  bénéfices,  ou  lui  céder,  au  prix  net  de  revient,  la 
moitié  de  sa  cargaison.  Dès  le  xn"  siècle,  la  suprématie  économi- 
que de  la  Hanse  des  marchands  de  l'eau  tendait  ainsi  à  s'affir- 
mer. 

Mais  il  est  intéressant  d'établir  dans  quelles  conditions  les  mar- 
chands de  l'eau  veillaient  au  respecl  de  leurs  privilèges,  et  par 
quels  moyens  étaient  saisies  les  marchandises  jugées  «  forfailes». 
Le  roi  et  les  marchands  de  l'eau  se  partageaient  par  moitié  les 
cargaisons  délictueuses;  ils  se  trouvaient  doue  également  intéres- 
sés au  maintien  du  monopole. 

Aucun  texte  ne  permet  d'affirmer  comment  et  par  qui  étaient 
prononcées  au  xn    siècle   les   confiscations  de  marchandises  :  il 


1    Le  Pecq,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles,  c.  de  Saint-Germain. 
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parai I  vraisemblable  de  supposer  que,  dès  cette  époque,  les  mar- 
chands de  l'eau  se  trouvaient  en  possession  de  la  juridiction 
qu'ils  exerçaienl  librement  au  xme  siècle,  car  aucune  concession 
royale  ne  vint,  duranl  cette  période,  fortifier  leurs  droits.  Il  est 
inadmissible  que  la  royauté  ait  tenu  à  se  réserver  des  attribu- 
tions judiciaires  qui  exigeaient  une  surveillance  constante  delà 
Seine,  entre  Paris  et  Manies.  Au  xnr  siècle,  la  juridiction  des  pri- 
vilèges de  la  Hanse  et  de  la  compagnie  française  apparaît  comme 
une  délégation  du  pouvoir  royal  en  faveur  des  marchands  de 
l'eau,  devenus  les  représentants  de  la  collectivité  parisienne. 
Cette  délégation  dut  exister,  dès  le  xne  .siècle,  par  un  consente- 
ment mutuel  et  tacite  ;  sous  le  règne  de  Louis  VII,  les  marchands 
de  l'eau  devaient  déjà  veiller  au  maintien  de  leurs  privilèges  et 
prononcer  de-  confiscations  '. 

Si  le  roi  s'était  réservé  en  1171  le  droit  déjuger  tous  les  procès 
relatifs  au    monopole  de  la   Hanse,  le    prévôt   de    Paris  ou  les 
divers  prévôts  de  son  domaine  se  fussent  trouvés  chargés  néces- 
sairement    de   prononcer    les     confiscations.   Or,    des    travaux 
récents    ont    nettement   prouvé     que    les    prévôts    royaux    du 
me  siècle  avaient  accaparé  entre  leurs  mains  toutes  les  attribu- 
tions judiciaires 2  ;  ils  connaissaient  de  tous  les  délits,  de  tous  les 
crimes;  ils  exerçaient  sur  leurs  justiciahles  une  tyrannie  insup- 
portable et  leurs  abus  forcèrent  les  Capétiens    à   accorder  des 
chartes  de  privilèges  «  à  Orléans,  Bourges,  Étampes,  Lorris,  et  à 
tous  les    centres  importants  du    patrimoine  capétien  »   3.   Pour 
remédier  à  cette  situation  pénible,  pour  éviter  un  nouvel  accrois- 
sement des  pouvoirs  des  prévôts,  pour  sauvegarder  leur  autorité 
menacée  par  ces    fonctionnaires,  Louis  VI  et  Louis  VII  accor- 
deront de  nombreuses  exemptions  judiciaires,  et  n'hésitèrent  pas 
à  soustraire  des  localités,  des  abbayes,   des  corporations  à  leurs 
prévôts.  On  ne  s'expliquerait  pas  que,  par  une  mesure  contraire 
a  leur  politique  habituelle,  ces  deux   rois  aient  laissé    les  mar- 
chands de  l'eau  dans  un  si  désavantageux  régime  d'exception.  Il 


I.  On  objectera  en  vain  qu'en  120.'!,  Philippe  Auguste  confirmant  un  accord 
passé  entre  marchands  de  l'eau,  marchands  bourguignons  et  marchands  fran- 
çais,  se  réserve  le  droit  de  percevoir  les  amendes,  ce  qui  prouverait  que  les 
marchands  de  l'eau  n'avaient  à  cette  époque  aucune  juridiction.  Il  s'agit  la 
uniquement  d'amendes,  et  la  Hanse  ne  pouvait  prononcer  que  des  confisca- 
tions :  il  ''lait  naturel  que  la  royauté  se  réservât  le  droit  de  percevoir  des 
amendes.  Sur  ce  texte  de  1205,  cf.  Delisle,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe 
Auguste,  n°  870;  Ordonnances,  t.  XI,  p.  290;  Félibién  et  Lobineau,  Histoire  de 
lu  ville  'le  Paris,  t.  1.  p.  XCV1II.  C'est  dans  ce  document  qu'apparaît  pour  la 
première  l"is  le  titre  de  mercator  hansatus. 

_'.  cf.  Luchaire,  Hist.  des  Institutions  monarchiques,  t.  1.  p.  225  et  Gravier, 
Essai  sur  les  prévôts  royaux,  p.  52. 

3.  Luchaire.  op.  cil.,  p.  236, 
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l'aul  voir,  au  contraire,  dans  ce  l'ait  importanl  nue  les  premiers 
Capétiens  ont  cherché,  p;ir  tous  les  moyens,  à  restreindre  la  juri- 
diction de  leurs  prévôts,  la  source  même  de  la  juridiction  des 
marchands  de  l'eau  et  de  la  municipalité  parisienne.  On  ne  saurait 
admettre  qu'originairement  la  municipalité  parisienne  ait  joui 
d'une  juridiction  considérable  et  d'une  compétence  développée, 
tandis  (ine  les  prévôts  royaux  ne  se  seraient  trouvés  réduits  qu'à  la 
connaissance  de  quelques  causes;  on  ne  peut  davantage  supposer 
une  évolution  du  pouvoir  prévôtal  qui  eût,  insensiblement, 
dépouillé  la  municipalité  parisienne  de  cette  juridiction  générale 
dont  les  documents  n'ont  pas  gardé  la  trace.  Au  contraire,  la 
juridiction  des  marchands  de  l'eau,  source  de  la  juridiction 
municipale,  est  née  d'une  restriction  apportée  par  la  royauté  à  la 
compétence  prévôtale  :  en  partant  de  ce  point  de  départ,  nous 
verrons  la  juridiction  des  marchands  de  l'eau  se  développer, 
étendre  le  champ  de  ses  attributions  el  passer,  définitivement 
constituée,  à  la  municipalité  parisienne. 


II. 

Il  est  aisé  de  prouver  que,  depuis  les  temps  barbares  jusqu'à 
l'apparition,  dans  l'histoire,  de  la  Hanse  des  marchands  de  l'eau, 
la  Seine  n'a  jamais  cessé  d'être  navigable  l.  On  peut  donc 
légitimement  se  demander  si  la  création  de  l'association  des 
marchands  de  l'eau  ne  remonte  pas  à  une  époque  fort  ancienne 
et  si  cette  corporation  ne  peut  se  rattacher  à  des  corporations 
antérieures,  en  particulier  aux  Nautae  Parisiaci. 

L'inscription  découverte  en  1711  sous  le  chœur  de  Notre-Dame 
eteonservée  actuellement  dans  la  salle  des  Thermes  du  Musée 
deCluiiy  atteste  l'existence  à  Paris,  sous  le  règne  de  Tibère,  d'une 
corporation  de  nautes  -.  Il  y  avait,  sous  l'empire  romain,  des 
nautes  du  Rhône3,  de  Valence  4,  de  la  Moselle  :;;  on  en  trouvait 

1.  Delamare,  dans  son  Traité  de  In  Police,  a  seul  nié  que  la  Seine  ait  été 
navigable  jusqu'au  xn"  siècle.  Il  n'est  pas  difficile  de  rassembler  des  textes 
qui  démontrent  la  fausseté  de  son  assertion.  Nous  renvoyons  à  la  démonstra- 
tion de  Lecaron,  Les  origines  de  la  municipalité  parisienne,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  de  VHistoire  <l<>  Paris,  t.  VII,  1880,  pp.  si)-!»::.  Sur  la  navigation  et 
le  mouvement  fluvial  entre  Paris  <'l  Melun,  cf.  Jullian,  Histoire  de  la  Gaule, 
t.  II.  p.  225  el  suiv. 

■2.  Pour  le  textede  l'inscription,  cf.  Fagniez,  Documents  relatifs  à  l'histoire 
ducommerce,  t.  I.  p.  L3,  n°  _i. 

:!.  Allmer,  Inscriptions  antiques  de  Viçnne,  t.  [,  p.  54. 

4.  Allmer  et  Terrebasse,  Inscriptions  antiques  cl  du  moyen  âge  de  Vienne, 
[■■'■■  partie,  t.  11.  p.  224. 

5.Rober1  et  Cagnat,  Epigraphie  gallo-romaine  de  la  Moselle.  2,,,nc  parti'-, 
p.  115,  art.  IX. 
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encore  à  Dijon,  à  Mines,  à  Arles,  à  Narbonne  et  à  Nantes  '.  Ils 
jouissaient  de  privilèges  1res  considérables,  analogues  à  vrux  des 
naviculaires  L',  veillaient  à  l'approvisionnement  de  l'empire  et 
trafiquaient  près  des  villes  ou  sur  les  rivières  dont  ils  liraient 
leur-  noms. 

Sous  le  prétexte  que  la  municipalité  parisienne  est  sortie  de  la 
Hanse,  Le  Roj  3  e1  Le  Roux  de  Lincy  ;  ont  affirmé  sans  hésitation 
que  les  mercatores  aque  se  rattachaient  aux  Naulae  parisiaci,  en 
s'appuyant  uniquement  sur  l'inscription  mise  au  jour  dans  le 
chœur  de  Notre-Dame  :  c'était,  pour  ces  deux  auteurs,  une  preuve 
nouvelle  de  la  persistance  du  régime  municipal  gallo-romain. 
Pendant  longtemps,  nul  n'osa  mettre  en  doute  la  filiation  des 
naules  et  des  marchands  de  l'eau,  et  l'histoire  municipale  pari- 
sienne s'est  singulièrement  ressentie  de  la  routine  traditionnelle 
où  on  la  contraignait  de  demeurer. 

En  réalité,  aucun  des  arguments  invoqués  par  les  théoriciens 
des  origines  gallo-romaines  n'est  valable.  La  présence  sur  le  plus 
ancien  sceau  des  marchands  de  l'eau  d'une  prétendue  barque 
gallo-romaine  ne  saurait  prouver  que  les  nautes  ont  légué  aux 
marchands  de  l'eau  leur  emblème.  Tous  les  arguments  de  Le 
l!<>\  se  réduisent  à  démontrer  que  les  marchands  de  l'eau  et  les 
naules  eurent,  les  uns  et  les  autres,  des  chefs  placés  à  la  tête 
de  leur  association. 

Les  deux  corporations,  au  contraire,  présentaient  entre  elles 
un  contraste  absolu.  On  devenait  marchand  hanse  librement;  on 
sortait  de  l'association  sans  difficulté.  Les  nautes  étaient  rives  par 
la  loi  à  leurs  corporations  et  leurs  obligations  passaient  à  leurs 
héritiers  ,;.  Les  marchands  de  l'eau  n'étaient  point  des  bate- 
liers, mais  des  négociants,  des  commerçants  trafiquant  à  leur 
guise.  Les  nautes  étaient  tenus  d'assurer  le  transport  fluvial  des 
marchandises  '.  Le  caractère  de  juridiction,  inhérent  au  di- 
plôme de  1171,  accuse  plus  nettement  encore  les  différences 
qui  séparaient  les  marchands  de  l'eau,  investis  d'attributions 
judiciaires,  des  nautes. 

I.  Sur  tous  ces  nautes,  cf.  Mantellier,  Les  marchands  de  la  Loire,  t.  1, 
p.  13. 

■2.  Sur  Les  privilèges  des  naviculaires,  ri.  Code  Théodosien  (éd.  Mommsni  . 
X1TI,  5,  16,  p.  751;  XIII,  5,  17,  p.  752:  XIII,  6,  :i.  p.  758. 

"•.  Dissertation  préliminaire,  en  t>He  du  t.  I  de  l'Histoire  de  la  ville  de 
Paris  de  Félibien  et  Lobineau. 

i.  Histoire  de  V Hôtel  île  Ville,  le,-e  partie,  p.  103  el  suiv. 

:;.  Le  Roy,  loc.  cit.,  I.  I.  p.  LXXX1, 

'..  Code  Théodosien,  éd.  Mommsen,  XIII,  5,  II,  p.  750;  XIII,  .",,  m,  p.  ".'iii. 

1.  Cf.,  sur  ces  points,  Picarda.  les  Marchands  de  Veau,  p.  13.  M.  Picarda  a 
fort  bien  démontré  toutes  les  différences  qui  séparaient  les  Nautes  des  mar- 
chands de  l'eau 


INTRODUCTION  i 

On  ne  peut  admettre  davantage  la  théorie  de  Le  Roy,  suivanl 
laquelle  le  defensor  cioitatis,  recruté  parmi  les  nautes,  aurai) 
exercé,  à  l'époque  gallo-romaine,  la  juridiction  qui  passa  plus 
tard  aux  marchands  de  l'eau  '.  Il  n'est  point  prouve  que  le  de- 
fensor civitatis  ait  été  choisi  parmi  les  nautes,  et  les  attributions 
1res  spéciales  du  defensor  sur  la  navigation  ne  furent  jamais  celles 
des  chefs  de  la  Hanse. 

Si  aucun  des  arguments  invoqués  par  Le  Roy  et  Le  Roux  de 
Lincy  ne  peut  unir  les  nautes  aux  marchands  de  l'eau,  puisqu'il 
n'est  nullement  prouvé  que  les  nautes  aient  été  la  municipalité 
parisienne,  la  théorie  des  origines  gallo-romaines  de  la  munici- 
palité parisienne  doit  être  définitivement  abandonnée.  Il  faut  voir 
dans  les  corporations  des  nautes  et  des  marchands  de  l'eau  deux 
associations  qui,  dans  des  conditions  économiques  différentes, 
ont  contribué,  d'une  manière  distincte,  au  développement  du 
commerce  fluvial.  Il  est  aussi  vain  de  vouloir  rattacher  à  travers 
les  siècles  les  nautes  aux  marchands  de  l'eau  que  de  chercher  la 
filiation  des  gildes  du  moyen  âge,  des  convivia  germaniques  et 
des  banquets  religieux  des  Scandinaves  -  ! 

On  devra  donc  chercher  à  la  Hanse  parisienne  une  origine 
propre,  et  ne  voir  en  elle  qu'une  corporation  analogue,  en  bien 
des  points,  aux  autres  corporations  parisiennes  3.  Mais  la  Hanse 
étail  moins  une  corporation  qu'une  libre  association  de  commer- 
çants, et  le  titre  même  de  Hanse  est  une  preuve  de  plus  en 
laveur  de  la  spontanéité  de  son  origine. 

Les  marchands  de  l'eau  durent  choisir  le  nom  de  leur  asso- 
ciation sous  des  influences  flamandes  ou  rhénanes  '*.  La  Hanse 
parisienne  présente  cependant  avec  les  gildes  flamandes  des  dif- 
férences absolues.  Les  gildes  étaient  des  associations  de  personnes 
égales  entre  elles,  d'où  les  gros  commerçants  excluaient  avec 
acharnement  les  ouvriers  manuels  ou  les  revendeurs.  La  Hanse 
parisienne,  au  contraire,  était  libéralement  ouverte  à  tous  :  un 
tavernier,  un  artisan,  un  clerc   et  un   noble  en    faisaient   égale- 


1.  Cf.  encore  quelques  pages  très  nettes  de  M.  Picarda,  Les  Marchands  de 
l'eau,  pp.  16-20 . 

2.  Cf.  ''ii  ce  sens  Van  der  Linden,  les  Gildes  marchandes,  pp.  4-6. 

:ï.  Sous  le  rapport  hiérarchique,  la  Hanse  était  constituée  comme  la  Grande 
Boucherie  de  Paris.  Son  prévôt  et  ses  quatre  jures  correspondaient  au 
maître  et  aux  quatre  jurés  de  la  Grande  Boucherie  (Lespinasse,  Métiers  et 
Corporations  de  la  ville  de  Paris,  t.  I.  p.  266  . 

1.  Sur  la  signification  du  mot  Hanse,  cf.  Pirenne,  La  Hanse  flamande  de 
Londres,  dans  le  Bulletin  de  V Académie  royale  de  Belgique,  .'i'""  série, 
t.  XXXVII.  2eme  partie,  n»  2  Janvier  1899  .  p.  65-108.  M.  Pirenne  définit  la 
Hansa,  en  Flandre  et  dans  les  pays  voisins,  une  prestation  exigée  par  les 
marchands  d'une  ville,  des  marchands  étrangers  qui  fréquentent  le  marché 
de  cette  ville. 
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ment  partie.  Dans  toutes  les  villes  où  les  gildes  étaient  parvenues 
à  un  grand  développement,  en  Brabant,  en  Flandre,  des  soulève- 
ments violents  de  gens  de  m «Hiers  se  produisirent,  dès  le  xme  siècle, 

contre   la  tyri îe  économique   de  la  gilde.  La   Hanse  ne  tenta 

jamais  de  dominer  l'industrie  et  le  commerce  de  Paris;  elle  ne 
força  jamais  les  artisans  et  1rs  commerçants  à  baisser  ou  à  aug- 
menter leurs  prix.  Au  contraire,  elle  régularisa  toujours,  de  la 
manière  la  plu-;  favorable,  les  cours  du  marché  parisien  :  grâce 
;i  elle,  Taris  ne  manqua  jamais  de  vivres;  les  denrées  y  arrivèrent 
en  bon  ordre  et  la  ville  put  exporter  tous  ses  produits.  Si  les 
gildes  furenl  fondées,  en  général,  pour  protéger  leurs  membres 
contre  les  violences  et  les  vols,  la  Hanse  eut  une  origine  dif- 
férente. C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  voir  en  elle  une  compagnie  de 
défense  contre  les  invasions  normandes  '.  D'après  ses  plus  anciens 
statuts,  la  Hanse  apparaît  nettement  comme  une  ligue  de  pro- 
tection  économique  constituée  pour  résister  au  développement 
commercial  d'une  cité  rivale. 

Ce  caractère  particulier  de  la  Hanse  fait  comprendre  comment 
l'association  des  marchands  de  l'eau  se  constitua  dans  les  der- 
nières années  du  XIe  siècle,  après  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  Normands,  pour  lutter,  à  armes  égales,  avec  Rouen  dont  le 
commerce  allait  toujours  croissant. 

Avant  l'avènement  de  Guillaume  le  Conquérant,  Edouard  le 
Confesseur  avait  déjà  accordé  aux  marchands  rouennais,  qui 
apportaient  des  denrées  à  Londres,  la  jouissance  du  port  de 
Denegate  -.  La  conquête  de  l'Angleterre  achevée,  les  négociants 
rouennais  réalisèrent  aussitôt  des  bénéfices  considérables,  en 
exportant  en  Angleterre  les  produits  du  continent.  L'exportation 
procura  à  la  Normandie  une  richesse  soudaine  :  le  pays  se 
trouva  du  même  coup  enrichi  et  policé  :!. 

La  situation  économique  de  Paris  était  loin  d'être,  à  ce  mo- 
ment, aussi  brillante  que  celle  de  Rouen.  Les  Rouennais  allaient 
chercher  en  Bourgogne  et  en  Champagne  des  produits  qu'ils 
apportaient  en  Angleterre  :  de  Rouen,  l'entrepôt  des  marchan- 
dises anglaises  importées  sur  le  continent,  les  produits  repar- 
taient le  long  du  cours  de  la  Seine  et  de  ses  affluents,  à  destina- 
lion  des  pays  du  Nord  et  de  l'Est.  Les  marchands  de  toutes  les 
régions  passaient  par  Paris,  sans  s'y  arrêter,  car  Rouen  consti- 
tuait alors  le  véritable  centre  du  commerce  de  la  France  du  Nord. 

1.  C'est  l'opinion  de  -M.  Picarda,  Les  Marchands  de  Veau,  pp.  23-25. 
■1.  Chéruel,  Hist.  de  Rouen,  t.  I.  p.  245. 

3.  Cf.  sur  tous  ces  points,  Fréville,  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de 
Rouen,  t.  1.  p.  98  et  suiv. 
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Pmir  maintenir  leur  ville  au  rang  d'une  cité  marchande  de 
quelque  importance,  1rs  marchands  parisiens, qui  commerçaient, 
jusqu'à  celle  date,  en  toute  indépendance,  sans  qu'aucun  lien 
religieux  ou  économique  les  unît,  comprirenl  qu'il  était  de  leur 
intérêl  de  s'allier  étroitement.  Unis  par  les  intérêts  religieux  et 
matériels  de  la  confrérie  et  de  la  hanse,  les  marchands  de  l'eau 
commencèrent  par  imposer  leurs  volontés  à  tous  les  marchands 
qui  empruntaient  le  cours  de  la  Seine,  de  Paris  à  Mantes.  Pour 
ne  point  s'aliéner  subitement  les  commerçants  rouennais,  ils 
consentirent,  en  leur  faveur,  une  exception  au  nouveau  mono- 
pole et  l'importance  de  la  ville  de  Manies  '  les  contraignit  à  bor- 
ner au  pont  de  cette  ville  la  zone  qu'ils  se  réservaient.  L'obliga- 
tion pour  tous  les  marchands  de  s'associer  avec  un  Imurgeois 
hanse  portait  un  rude  coup  au  commerce  rouennais,  car,  à  l'ave- 
nir, les  négociants  normands  ne  pourraient  plus  franchir  libre- 
ment les  ponts  de  Paris  pour  apporter  leurS  produits  en  Cham- 
pagne et  en  Bourgogne.  La  création  du  monopole  de  la  Hanse 
faisait  entrer  définitivement  Paris  dans  le  mouvement  écono- 
mique du  moyen  âge. 

Les  Parisiens  avaient  pour  les  soutenir,  dans  la  lutte  qu'ils 
eul ainaient  contre  le  commerce  de  la  basse  Seine,  la  protection 
royale.  En  1121,  Louis  VI  abandonnait  à  des  mercatnre*,  qui  ne 
peuvent  être  que  des  marchands  de  l'eau,  les  (il)  sous  qu'il  per- 
cevait sur  chaque  bateau  amené  au  port,  à  Paris,  au  moment  des 
vendanges2.  En  1171,  Louis  VII  confirmait  les  coutumes  dont  la 
Hanse  jouissait  déjà  sous  le  règne  de  son  père.  L'antiquité  des 
privilèges  auxquels  le  diplôme  fait  allusion  peut  fort  bien  s'ex- 
pliquer par  une  antériorité  approximative  d'un  siècle.  On  assigne 
ainsi  à  la  création  de  la  Hanse  des  marchands  de  l'eau  une  date 
qui  s'adapte  à  la  double  évolution  économique  de  Paris  et  de 
Rouen.  On  s'explique  encore  que,  dans  la  deuxième  moitié  du 
XIIe  siècle,  les  marchands  de  l'eau  aient  demandé  à  Louis  Vil  une 
confirmation  de  leurs  privilèges.  A  cette  époque,  la  charte  com- 
munale de  IloO  avait  mis  les  Rouennais  dans  une  excellente 
s'il  nation  3;  ils  avaient  le  monopole  du  commerce  des  vins  fran- 
çais exportés  par  la  Seine  et  de  toutes  les  denrées,  d'origine 
anglaise,    importées  en    France.  Le   commerce   parisien    devait 

1.  Mantes  reçut  de  bruine  heure  une  charte  de  commune,  probablement  en 
lllo  (Luchaire,  Louis  17,  p.  .",'.  n°  105)  confirmée  par  Louis  Vil.  en  1150 
.(Luchaire,  Louis  Vil,  p.  180,  n°  254  . 

■1.  Lasteyrie  (R.  de  .  Cartulaire  général  île  Paris,  p.  213,  n°  192.  11  faut 
entendre  le  diplôme  ru  <■>■  sm<  :  la  royauté  fait  remise  aux  mercatores  '1rs 
60  sous  qu'elle  exigeait  et  elle  les  en  exempte  .i  l'avenir. 

3.  Fréville,  Mémoiresur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  t.  I,  p.  108  et  suiv. 
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s'armer  à  nouveau  pour  résistera  de  si  puissants  rivaux.  Durant 
toul  le  moyen  âge,  la  rivalité  de  Paris  et  de  Rouen  ne  iit  que 
croître  ;  chacune  des  deux  cités  triompha  à  son  tour,  et  au  début 
iln  règne  de  Charles  VII,  la  lutte  n'était  |>as  encore  terminée. 


III 


Née  spontanément  pour  favoriser  le  commerce  de  Paris  et  rele- 
ver le  prestige  de  la  capitale  du  royaume,  la  Hanse  des  mar- 
chands de  l'eau  s'efforça  de  faire  reconnaître  ses  droits  et  ses 
privilèges,  hors  des  limites  qu'elle  s'était  primitivement  assi- 
gnées '.  Grâce  à  la  protection  de  la  royauté,  sa  puissance  se 
développa  rapidement. 

Dès  le  xnc  siècle,  les  marchands  de  l'eau  trafiquaient  jusqu'à 
Auxerre  el  ils  y  jouissaient  de  certains  privilèges.  Au  début  du 
\iii  siècle,  le  comte  leur  ayant  interdit  de  décharger  du  sel 
dans  ce  lieu,  ils  exposèrent  au  roi  leurs  doléances  et  le  comte 
dul  rapporter  sa  défense.  C'est  la  plus  ancienne  trace  de 
l'étroite  assistance  que  la  royauté  prêtait  aux  marchands  de 
l'eau  -.  Philippe  Auguste  déclara  qu'en  empêchant  les  bour- 
geois de  Paris  de  décharger  leur  sel  à  Auxerre,  on  lui  avait 
fait  tort,  autant  qu'aux  bourgeois  eux-mêmes  3. 

La  protection  royale  permettait  aux  marchands  de  l'eau  de 
trafiquer  dans  des  conditions  économiques  particulièrement 
satisfaisantes.  Les  rois  capétiens  comprirent  de  bonne  heure 
tout  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  soutenir  les  marchands  de  leur 
capitale.  Après  la  conquête  de  la  Normandie,  le  commerce 
de  Rouen,  pris  entre  les  mesures  prohibitives  de  Jean  sans  Terre 
et  de  Philippe  Auguste  ;,  déclina  rapidement  au  profit  des  Pari- 
siens. Les  marchands  de  l'eau  étendirent  promptement  leur 
domaine  et  par  une  sorte  de  pénétration  économique,  ils  s'éta- 
blirent  fortement  sur  la  Seine  et  ses  affluents;  ils  s'attribuèrent 


1.  Il  se  dégage  d'une  ordonnance  de  Philippe  Auguste  en  1204,  confirmée 
par  Louis  XI  en  septembre  1461  Ordonnances,  t.  XV,  p.  50)  réglant  les  droits 
respectifs   des  marchands  bourguignons  et  parisiens,  que  la  Hanse  avait  dû 

étendre  saz privilégiée  sur  la  Marne,  jusqu'à  Gournay  et  sur  la  Seine,  en 

amont,  jusqu'à  Villeneuve-Saint-Georges.  Il  semble  cependant  que  la  véritable 
zone  de  la  Hanse,  <■*■  que  l'on  appelait  au  moyen  âge  «  les  deslroiz  de  la  mar- 
chandise de  Veau  -  s'étendirent  toujours  entre  Paris  et  Mantes. 

S.DelisIe,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe  Auguste,  n»  625;  Ordonnances. 
t.  XI,  p.  280;  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  xcvn. 

3.  ///  hoc  autern,  nobis  et  ipsis  burgensibus  injuriatus  fuerat  (toc.  cit.). 

i.  Fréville,  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  t.  ],  p.  197;  Or- 
donnances,  t. XI,  p.  -'ilT. 
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un  droit  de  surveillance  el  de  police;  sur  la  navigation,  sur  le 
commerce  fluvial.  Personne  ne  songea  à  protester  contre  les 
exigences  de  la  plus  riche  société  parisienne  marchande:  bien 
plus,  dès  le  débul  du  xiu  siècle,  les  droits  de  la  Hanse  étaient 
reconnus  '.  En  1213,  le  chapitre  de  Sens  s'empressait  de  signifier 
aux  marchands  de  l'eau  que  les  deux  moulins  qu'il  ferait  édifier 
près  de  Pont-sur-Yonne  n'encombreraient  point  le  cours  de  la 
rivière  et  n'entraveraient  p;is  la  circulation2.  En  \-2±2,  l'évêque 
d'Auxerre  cédait  à  Philippe  Auguste  et  à  la  Hanse,  conjointe- 
ment, diverses  propriétés  sur  l'Yonne  3. 

C'est  de  cette  union  intime  avec  la  royauté  que  les  marchands 
de  l'eau  tiraient  leur  puissance.  Le  roi  seul  pouvail  demandera 
ceux  qui  lui  faisaient  des  donations  foncières,  d'associer  les 
marchands  de  l'eau  à  leurs  concessions,  el  cette  association  étail 
tout  au  prolit  du  roi  et  delà  Hanse.  Propriétaires  de  quelques 
domaines  baignés  parla  Seine  ou  ses  affluents,  les  marchands  de 
l'eau  s'appliqueraient  mieux  encore  à  surveiller  la  navigation 
fluviale  et  à  se  charger  de  la  police  des  tleuves.  La  royauté  ne 
faisait  aucune  difficulté  pour  se  décharger  de  ces  soins  divers  sur 
les  membres  de  la  Hanse. 

A  Paris  même,  dès  la  fin  du  xne  siècle,  les  marchands  de  l'eau, 
sans  exercer  une  juridiction  absolue,  s'acquittaient  déjà  de  leur 
rôle  de  surveillants  de  la  navigation  et  d'inspecteurs  du  com- 
merce fluvial.  Dès  1171,  ils  cherchèrent  à  acquérir  un  port  spé- 
cial et  achetèrent  de  babbesse  de  Fontevrault,  supérieure  de 
Haute-Bruyère  4,  une  place  sur  les  rives  de  la  Seine,  auprès  du 
port  de  l'École  3.  C'est  de  ce  port,  où  les  marchands  de  l'eau  pou- 


1.  Dès  1203,  les  marchands  de  l'eau  étaient  intervenus  à  Poissy  pour  répri- 
mer les  exigences  d'un  certain  Almaricus  de  Mollis  et  de  ses  compagnons  qui 
percevaient  des  droits  abusifs  sur  tous  les  bateaux  remontant  la  S-  ine, 
entre  Poissy  (Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles)  et  Andrésv  canton  de  Poissy  . 
Cf.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Latin  9162,  1'°  5  v°. 

2.  t'élibien,  op.  cit..  t.  I.  p.  xevin;  Pont-sur-Yonne,  arr.  de  Sens. 

.!.  L'évêque  ride  un  moulin  et  une  place  au  pertuis  de  Bassou  Yonne,  arr. 
de  Joigny,  c.  de  Joigny;.  Delisle,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe  Auguste, 
ii"  2168;  Félibien,  op.  cit.,  t.  I,  p.  xcix. 

i.  Prieuré  de  Haute-Bruyère,  Seine-et-Oisc,  arr.  de  Rambouillet,  c  de  Che- 
vreuse,  commune  de  Saint-Remy-lès-Chevreuse. 

'■'<.  Arch.  Nat..  H*  3107,  n°  2599  A.  analyse  du  xv  siècle.  «  Grosse  en 
parchemin,  passée  sous  le  scel  de  Montfort  l'Ainaury  1''  7  décembre  L421,  de 
lettres,  en  forme  de  certification,  de  l'abbesse  de  Fontevrault  de  l'année  1169, 
par  lesquelles  appert  qu'en  échange  d'une  place  prés  du  port,  de  l'Ecoli 
qu'elles  donnent  aux  marchands,  ils  accordent  qu'elles  prennent  sur  chacun 
bateau  de  sel  arrivant  audit  port  de  l'Ecole  un  minol  de  sel  et  sur  chacun 
bateau  chargé  de  harengs,  cent  harengs,  à  la  charge  qu'il  sera  «lit  en  leur 
église  uiic  oraison  particulière  pour  Icsdiis  marchands  ».  Les  religieuses 
turent  maintenues  en  possession  de  ce  droil  par  arrêt  du  22  décembre  1424. 
Ce  port  de  l'Ecole  devait  s.'  trouver  dans  les  environs  de  la  Place  de  l'Ecole 
actuelle. 
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vaienl  réglera  leur  gré  le  chargemenl  et  le  déchargement  des 
bateaux,  que  la  surveillance  de  la  Hanse  s'étendit  aux  divers 
porls  de  Paris  pour  \  contraindre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  à 
observer  des  règles  lixcs.  La  possession  de  ces  divers  lieux  con- 
tribuai! à  Favoriser  le  développement  de  la  juridiction  des  mar- 
chands de  l'eau. 

Dès  le  début  du  \ur  siècle,  grâce  à  l'assistance  royale,  la 
Hanse  étail  aussi  chargée  de  percevoir  toutes  les  coutumes,  Ions 
les  impôts  temporaires  levés,  sur  l'ordre  de  la  royauté,  pour  la 
réparation  des  quais,  des  ports  et  des  ponts  de  Paris.  Au  mois  de 
janvier  1214,  la  Hanse  avait  mission  de  recueillir  un  impôt  d'un 
an  destiné  à  la  construction  d'un  port  '.  Ce  rôle  de  percepteurs, 
assigné  par  la  royauté  aux  marchands  de  l'eau,  est  d'un  singu- 
lier intérêt.  Dés  leur  apparition,  les  chefs  de  la  municipalité 
parisienne  furent  toujours  chargés  du  soin  de  contrôler  la  levée 
et  la  répartition  des  impôts.  En  notant,  dés  1214,  la  part  réservée 
par  Philippe  Auguste  aux  prédécesseurs  des  prévôts  des  mar- 
chands el  (\<'+  échevins  dans  la  perception  des  coutumes,  on 
comprend  aisément  comment  les  marchands  de  l'eau  surent 
s'adapter  à  leurs  nouvelles  fonctions  municipales.  Ils  avaient 
l'habitude  de  percevoir  des  octrois,  des  fausses  coutumes  et  pos- 
sédaient pour  ces  affaires  plus  d'expérience  que  toutes  les  autres 
corporations  parisiennes  :  les  chefs  de  la  Hanse  étaient  ainsi 
préparés  à  surveiller  plus  tard  la  levée  des  aides  et  des  tailles, 
en   qualité  de  prévôts  des  marchands  et  d'échevins. 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  marchandise  de  l'eau  se  trouvait 
inveslii1  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  navigation  ;  peut- 
être  la  Hanse  fut-elle  assez  puissante,  dés  cette  époque,  pour 
trancher  les  procès  relatifs  à  la  police  des  ports  -.  Ces  attribu- 
tions de  la  Hanse  se  développèrent  promptement  :  à  la  police  du 
fleuve  s'ajoutèrent  la  police  des  marchandises,  la  surveillance  de 
certaines  branches  du  commerce  parisien,  et  la  juridiction  de  la 
marchandise  de  Peau  se  trouva  définitivement  constituée. 

I.  Delisle,  Catalogue  des  Arles  de  Philippe  Auguste,  n°  1476;  Félibicn, 
(///.  ci/.,  t.  I,  p.  xcvni;  Ordonnances,  t.  XI,  p.  303. 

1.  Un  conflit  s'était  élevé  en  1210  entre  Parisiens  et  Rouennais  au  sujet 
des  mesureurs  îles  ports  de  Paris.  Dans  un  accord  enregistré  à  Gisors,  devant 
Philippe  Auguste,  en  décida  de  s'en  rapporter  à  10  prud'hommes  parisiens 
chargés  de  rechercher  les  anciens  usages.  Parmi  les  10,  on  relève  les  noms 
de  membres  des  familles  des  Popin,  des  Bourdon,  qui  remplirent,  avec  hon- 

»         *>.,,.      .-.iii'     ^.t       trrrrP      nî.\n)nn  I  rt  ,-,       n\*  n  virmn      *i-k  *i  m  i  s»  !  n.  n  1  n  n  T)  m  i  f       An        Q»ïT-iT-K-iC7£»r»       /-flirt 
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IV 


En  tout  ce  qui  touchait  le  mesurage  des  denrées  débarquées 
aux  ports  de  Paris,  la  Hanse  se  trouva  investie,  de  bonne  heure, 
d'importantes  attributions.  Dans  les  dernières  années  du  xn"  siè- 
cle, les  documents  mentionnent  l'existence  d'un  étalon  de  pierre, 
déposé  dans  la  chapelle  Saint-Leufroi,  auquel  les  marchands  de 
l'eau  avaient  recours  pour  vérifier  les  mesures  à  sel  ';  au  début 
du  xme  siècle,  les  marchands  hanses  devaient  procéder  à  la 
nomination  des  mesureurs  de  sel.  en  fonctions  sur  les  ports  de 
Paris   2. 

A  l'époque  où,  sous  la  direction  du  prévôt  de  Paris,  Etienne 
Boileau,  fut  rédigé  le  célèbre  Livre  des  .Métiers,  on  ne  trouve 
plus  aucune  mention  des  mesureurs  de  sel  :  en  revanche, 
il  esl  question,  dans  ce  recueil,  des  statuts  des  mesureurs  de  blé, 
placés  sous  la  surveillance  du  prévôt  des  marchands  de  Iran 
et  des  jurés  de  la  confrérie.  Pour  être  mesureur  de  grain,  il 
fallait  solliciter  le  congié  du  prévôt  et  des  jurés  de  la  marchan- 
dise. Le  mesureur  ne  pouvait  accomplir  son  office  qu'avec  des 
mesures  signées  nu  seing  de  lu  Hanse  ;  lorsqu'elles  étaient  abîmées, 
il  était  tenu  de  les  porter  au  lieu  de  réunion  des  marchands  de 
l'eau  pour  les  faire  remettre  en  état  3;  là  se  bornait  le  rôle  des 
marchands  hanses.  Le  Livre  des  Métiers  spécitiait  :  «  Li  bourgeois 
de  Paris  n'uni  nul  povoir  ne  nulle  justices  es  choses  dessus  dites  fors 
que  de  donner  congié  de  mesurer  et  (h1  tolir  le  mesurage  a  aucun,  se 
il  leur  semble  bon  et  il  leur  plaist.  »  Toute  la  juridiction  du 
métier  élait  réservée  au  prévôt  de  Paris,  seul  compétent  pour 
connaître  de  tous  les  délits  des  mesureurs.  Les  pouvoirs  concédés 
aux  marchands  de  l'eau  se  réduisaient,  en  somme,  au  libre  choix 
des  mesureurs. 

A  ce  moment,  la  police  des  marchandises  dépendait  presque 
entièrement  du  prévit  de  Paris.  Il  ne  faut  point  voir,  dans  ce  par- 
tage d'attributions,  l'origine  de  la  rivalité  future  du  prévôt  de 
Paris  et  du  prévôt  des  marchands.  Lorsqu'on  mit  par  écrit  les 
divers  règlements  qui  formèrent  le  Livre  des  Métiers  d'Etienne 
Boileau,   la  Hanse  parisienne   ne  disposait  pas  d'un  nombre  de 


t.  Delisle,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe  Auguste,  n"  192,  H87;  Félibien, 
"/'.  '■(/.,  t.  I.  pp.  xevi  et  xcvn.  Philippe  Auguste  publie  l'accord  tait  entre 
Gathon  de  Poissv  et  les  marchands. 

2.  Cf.  note  I.  ' 

3.  Livre  des  Métiers,  éd.  Lespinasse  et  Bonnardut,  pp.  In-20. 
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sergents  assez  considérable  pour  surveiller  les  mesureurs  à  tra- 
vers Loute  la  ville.  En  laissant  à  la  marchandise  de  l'eau  le  soin 
de  Qommer  les    mesureurs,  la    royauté  reconnaissait  les  droits 

généraux  de  lasse ><;iat ion  sur  le  commerce  des  grains. 


h 


Dans  une  autre  branche  du  commerce  parisien,  la  Hanse  acquit 
de  bonne  heure  d'importantes  attributions  de  surveillance  et  de 
contrôle  :  dès  le  début  du  xine  siècle,  les  marchands  de  l'eau 
réglaienl  le  criage  et  le  mesurage  des  vins.  En  1220,  en  effet, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  320  livres,  Philippe 
Auguste  avait  cédé  à  la  Hanse  les  criées  de  Paris,  telles  que  les 
avait  possédées  un  certain  Simon  de  Poissy.  En  outre,  le  roi 
abandonnait  encore  aux  marchands  hanses  la  terre  du  même 
Simon  de  Poissy,  qui  se  trouvait  enclavée  dans  le  territoire  du 
criage  '.  Les  marchands  avaient  le  droit  de  nommer,  de  révo- 
quer les  crieurs  à  leur  gré  et  d'établir  des  mesures  à  vin  -. 
Le  roi  se  réservait  toutes  les  amendes  prononcées  sur  le  l'ait  des 
fausses  mesures  et  toute  la  haute  justice;  il  abandonnait  entière- 
ment aux  marchands  la  liasse  justice  et  les  lods  et  ventes. 

Il  faut  distinguer  dans  ce  diplôme  de  Philippe  Auguste  la 
douille  concession  d'un  droit  et  d'une  terre.  La  basse  justice  se 
rapporte  à  la  surveillance  des  crieurs  et  les  lods  et  ventes  sont 
attachés  a  la  censive  possédée  jadis  par  Simon  de  Poissy.  Grâce 
à  ces  dispositions,  les  crieurs  nommés  par  la  Hanse  allaient 
crier  des  denrées  diverses,  et  particulièrement  le  vin,  sur  une 
grande  partie  du  territoire  de  Paris.  On  verra  tout  le  profit  que 
la  Hanse,  puis  la  municipalité  tirèrent  de  ce  privilège. 

Le  Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boileau  enregistra  les  règle- 
ments minutieux  en  usage  dans  la  corporation  des  crieurs  de  vins 
et  affirma  la  compétence  spéciale  des  marchands  de  l'eau  3.  Nul 
ne  pouvait  être  erieur  sans  l'autorisation  préalable  du  prévôt  des 
marchands  de  l'eau  et  sans  avoir  déposé  une  caution.  Le  rédacteur 
du  Livre  des  Métiers  énumérait  successivement  les  diverses  obli- 
gations des  crieurs,  leurs  jours  de  chômage,  le  chiffre  de  leurs 
salaire-,  les  prix  du  vin  vendu   et  ajoutait  :  Lx  prevost  de  la  con- 

).  Delisle,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe  Auguste,  iv  1959  ;  Ordonnances, 
I.  XI,  p.  309;  Félibien,  oji.  cit..  t.  I.  p.  xcix.  Sur  Simon  île  Poissy,  cf.  une 
donation  Faite  par  lui  pour  l'entretien  des  chapelains  de  Saint-Denis-du- 
Pas  de  Lasteyrie,  Car tulaire  général  de  Paris,  p.  456,  n°  539,  1178  .  Sur  te 
criage  .1.'  Paris  avant  1220,  cf.  de  Lasteyrie,  <>/).  cil.,  p.  ISi,  ir  ICO  :  Henri  le 
Lorrain  possède  la  maîtrise  des  crieurs  de  vins. 

2.  Mercatores  autem  poterunt  clamatores  ponere  et  acnovere  pro  voluntate 
sua  >'t  mensuras  ponent,  ita  quod  emende  falsarum  mensurarum  nostre  sunt  cl 
justitia  sanguinis,  de  armis  ut  baculo  seu  lapide  vel  alia  re  qua  tedi  [>nssit, 
et  justitia  latronis  el  inagna  justitia  nobis  remanerent.  Alia  autem  justitia 
cri!  mercatorum  >•(  lau<le>  et  vende  erunt  mercatorum,  ad  usus  Parisiensium. 

:;.  Livre  des  Métiers,  éd.  Lespinasse  et  Bonnardot,  pp.  21-21. 
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fratrie  des  marchands  et  li  eschevin  ont  la  joustice  de  tous  les 
crieurs,  de  toutes  choses  fors  mise  la  justice  de  la  propriété  et  de 
sanc  et  les  autres  par  dessus  '.  En  outre  le  Livre  des  Métiers 
autorisait  le  prévôt  des  marchands  de  L'eau  à  emprisonner  le 
crieur  qui  commettait  quelque  délit,  à  le  mettre  au  cep  -'.  C  était 
un  droit  évident  de  coercition  que  la  royauté  abandonnait  à  la 
marchandise  de  l'eau. 

A  cette  concession  royale  de  1-220,  aux  règlements  du  criage 
du  vin,  élaborés  par  les  marchands  de  l'eau  avant  d'être  recueillis 
dans  le  Livre  des  Métiers,  se  rattachèrent  les  droits  particuliers 
du  prévôt  et  des  jurés  de  la  marchandise  sur  les  jaugeurs  et  les 
taverniers.  Aux  ternies  de  leurs  statuts  3,  les  jaugeurs  de  vin 
ne  pouvaient  accomplir  leurs  fonctions,  mesurer  et  estimer  les 
tonneaux  sans  l'autorisation  du  prévôt  des  marchands  de  l'eau. 
Les  taverniers  étaient  tenus  d'acheter  chaque  année  leurs  mesures 
aux  bourgeois  hanses  qui  les  leur  vendaient  au  prix  qu'ils 
jugeaient  bon.  Ils  se  trouvaient  encore  dans  l'obligation  de 
payer  à  la  Hanse  une  redevance,  fixée  à  l'avance,  lorsqu'ils 
vendaient  du  vin  au  détail,  sans  trouver  de  crieurs.  Ces  règle- 
ments divers  tendaient  ainsi  à  investir  les  marchands  de  l'eau  de 
la  surveillance  générale  du  commerce  du  vin. 

Du  xir'  au  xme  siècles,  la  Hanse  acquit  ainsi  une  juridiction 
corporative  sur  la  navigation  de  la  Seine,  de  ses  affluents  et 
sur  certaines  branches  du  commerce  parisien.  Les  chefs  de  la 
Hanse,  qui  punissaient  de  la  confiscation  de  leurs  marchandises 
Ions  ceux  qui  ne  respectaient  pas  le  monopole  de  l'association, 
durent  prononcer  des  sanctions  variées  pour  faire  observer  les 
règles  du  mesurage  et  de  la  vente  de  certaines  denrées,  débar- 
quées sur  les  ports  de  Paris.  Cette  juridiction  corporative  se 
transforma,  à  un  moment  précis,  en  une  juridiction  municipale, 
tout  à  fait  différente  des  juridictions  municipales  du  Nord  ou  du 
Midi  :  il  importe  encore  de  rechercher  si,  parmi  les  divers  privi- 
lèges concédés  à  la  collectivité  parisienne,  avant  la  transformation 
de  la  Hanse  en  municipalité,  il  ne  s'en  trouva  point  qui  contri- 
buèrent à  développer  la  juridiction  de  la  corporation  des  mar- 
chands de  l'eau. 


I.   Livre   des  Métiers,  p.  24. 

■2.  Cf.  sur  le  cep,  Enlart,   Manuel  d'archéologie,  t.  II,  p.  328  et  flg.  170. 

3.   Livre  des  Métiers,  éd.  Lespinasse  et  Bonnardot,  pp.  2^-26. 
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Paris  esl  le  seul  centre  importanl  du  domaine  royal  qui  ne 
recul  jamais  de  charle  de  coutume.  La  royauté  ne  jugea  cepen- 
dant pas  inutile  d'accorder  à  la  capitale  du  royaume  un  nombre 
considérable  d'exemptions  et  de  privilèges.  Mais,  comme  la 
collectivité  parisienne,  privée  de  municipalité,  ne  formait  pas  un 
groupe  homogène,  les  premiers  Capétiens  concédèrent,  de  préfé- 
rence, dc>  privilèges  spéciaux  ou  des  exemptions  particulières  à 
quelques  associations  déterminées.  C'est  ainsi  qu'il  est  peu  pro- 
bable, qu'en  1121,  Louis  VI  ait  abandonné  à  tous  les  marchands 
de  Paris,  en  général,  le  droit  de  00  sous  qu'il  percevait  sur  chaque 
bateau  charge  de  vin,  au  temps  des  vendanges.  Le  manque  de 
précision  du  texte  ne  permet  pas  d'affirmer  que  les  mercaiores 
designés  soient  des  marchands  de  l'eau  :  toutefois,  à  moins  de 
voir  dans  le  diplôme  une  mesure  destinée  à  ouvrir  largement,  à 
lous  les  commerçants,  les  ports  de  Paris  pendant  les  vendanges, 
il  esl  assez  logique  d'y  trouver  la  plus  ancienne  des  exemptions 
accordées  à  la  Hanse  parisienne. 

D'autres  corporations  parisiennes  jouissaient  aussi  de  la  solli- 
citude royale.  Dès  1102  ',  Louis  VII  avait  rétabli  les  anciens 
privilèges  des  bouchers;  en  1183  -,  Philippe  Auguste  avait  donné 
aux  drapiers  et  aux  pelletiers  de  Paris  des  maisons  ayant  appar- 
tenu à  des  Juifs.  On  a  pu  dire  avec  raison  que,  sous  les  premiers 
Capétiens,  «  les  corporations  de  marchands  ou  d'artisans  occu- 
paient dans  la  capitale  une  place  plus  importante  que  partout 
ailleurs  3  ».  Aussi  la  royauté  se  montrait-elle  plus  préoccupée  de 
l'aire  une  concession  particulière  à  l'une  ou  l'autre  des  corpora- 
tions que  d'accorder  à  la  totalité  des  Parisiens  des  chartes  géné- 
rales de  privilèges. 

Dès  1134  *  cependant,  la  bourgeoisie  parisienne  s'était  trouvée 
gratifiée  d'une  importante  concession  royale.  A  cette  dale, 
Louis  VI  avait  décidé  qu'à  l'avenir  les  bourgeois  pourraient  se 


1.  I!.  de  Lasteyrie,  Cartulaire  général  de  Paris,  p.  370,  n°  428. 

2.  Le  Roux  de  Lincy,  Histoire  de  VHôtei  de  ville  de  Paris,  App.  V,  p.  200. 

3.  Luchaire,  Hist.  des  Institutions  monarchiques,  t.  Il,  p.  151. 

4.  li.  de  Lasteyrie,  Cartulaire  général  de  Paris,  p.  253,  n°  254.  Il  y  a  dans 
ce  texte  une  phrase  délicate.  En  parlant  des  débiteurs,  on  décide  de  rechercher 
«  sub  lege  qua  vivil  ».  La  personnalité  des  lois  subsisterait-elle?  A  rapprocher 
de  ce  que  ail  M.  Viollet,  Hist.  du  droit  civil  [nuirais,  p.  145,  note  1.  à  propos 
de  la  charle  de  Laon,  de  1128. 
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faire  justice  eux-mêmes  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  qui 
seraienl   sujets  du  roi.  Le  prévôt  royal  était  tenu  de  les  assister 

et  de  leur  prêter  main  forte.  En  dépit  de  sa  puissance  écono- 
mique, la  Hanse  n'était  donc  pas  encore  assez  forte  pour  aider 
si  -  membres  et,  à  plus  forte  raison,  la  collectivité  des  bourgeois 
parisiens  à  effectuer  cette  saisir. 

La  royauté  donna  à  la  bourgeoisie  parisienne,  en  ll{»2,  nue 
nouvelle  preuve  de  sa  bienveillance,  en  lui  accordant  un  impor- 
tant privilège  économique.  Philippe  Auguste  décida  que  pour 
décharger  du  vin  a  Paris  et  ranger  <\r>  tonneaux  dans  un  cellier, 
il  fallait  être  bourgeois  de  Paris;  des  prud'hommes  étaienl  chargés 
de  certifier,  par  leurs  témoignages,  la  qualité  «I»'  parisien  ou 
d'étranger.  Les  individus  du  dehors,  les  forums,  avaient  toute 
liberté  pour  vendre  au  détail  ou  en  gros  les  vins  qu'ils  avaient 
apportés,  en  bateaux,  aux  ports  de  Paris.  S'ils  achetaient  des 
vins,  ils  étaient  tenus  de  charger,  au  plus  vite,  leurs  acquisitions 
sur  des  barques  ou  sur  des  voitures,  pour  les  emporter  hors  du 
territoire  parisien  '. 

«iràce  à  celte  disposition  royale,  les  Parisiens  étaient  absolu- 
ment libres  de  décharger  leurs  vins  à  Paris,  de  les  garder  dans 
leurs  caves  tout  le  temps  qu'ils  jugeraient  bon  pour  conclure  avec 
leurs  concitoyens  ou  avec  des  étrangers  des  marchés  fructueux. 
Les  étrangers,  qui  venaient   écouler  leurs  vins  à  Paris,  se  trou- 
vaient  ainsi   presque   obliges   de  vendre    leurs  marchandises   le 
plus  rapidement  possible  :  s'ils  restaient  trop  longtemps  dans  la 
ville,  -ils   hésitaient    à  vendre    leurs   produits,  leurs  tonneaux, 
entassés  dans  les  bateaux  amarres  aux  ports,  couraient  le  risque 
d'être  endommagés  par  les  intempéries  ou   les  inondations.  Les 
bourgeois  de   Paris  se  trouvaient  les  maîtres  du  marché  local  : 
le    diplôme    de    Philippe  Auguste    supprimait   presque  complè- 
tement la  concurrence  étrangère.  Les  Parisiens  se  trouvaient  en 
possession   d'un    nouveau   monopole,    analogue   aux    nombreux 
monopoles  locaux  qui  dominent  l'histoire  du  commerce  au  moyen 
âge2.  Peut  être  même  le  privilège  de  1192  n'était-il  surtout  qu'une 

1.  Delisle,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe  Auguste,  i\°  312  :  Félibien,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  xcvn. 

2.  Les  diplômes  de  1171  et  de  1192  constituaient  pour  les  Parisiens  deux 
monopoles  importants.  Sur  ce  qui  se  passait  dans  d'autres  villes  où  les 
monopoles  étaient  très  développés,  sur  Cologne  et  Mayence,  cf.  Depping, 
Règlements  divers  et  Livre  des  Métiers,  p.  xxn;  sur  Montpellier,  cf.  Fagniez, 
Documents  relatifs  un  commerce,  t.  I,  p.  114,  n°  137;  sur  Rouen,  cf.  Fréville, 
Mémoire  sur  le  commerce  maritime,  I.  II.  p.  1-.  I.'  iations  marchandes 
contribuaient  a  développer  des  monopoles  variés.  En  France,  seuls  les  mar- 
chands de  la  Loire  ne  paraissent  poinl  s'être  souciés  d'acquérir  un  monopole, 
mais  nous  sommes  très  mal  renseignés  -ni'  cette  association,  mi  dépit  de  la 
volumineuse  publication  de  Mantellier  [Les  marchands  de  la  Loire 
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réplique  aux  prétentions  «les  Rouennais.  car,  parmi  les  privilèges 
commerciaux  qu'Henri  II  avait  accordés  aux  bourgeois  de  Rouen 
et  que  Jean  sans  Terre  devait  confirmer  en  1199,  figurait  une 
défense  formelle  de  décharger  du  vin  à  Rouen,  à  moins  d'être 
bourgeois  '. 

Mais  la  concession  de  1192  augmenta  l'importance  économique 
de  la  Hanse.  Les  marchands  de  l'eau  étaient  les  plus  intéressés, 
parmi  toutes  les  corporations  parisiennes,  à  ce  que  ce  privilège 
fût  striclemenl  observé.  Il  était  nécessaire  pour  la  Hanse  que 
-es  membres  pussent  rester  les  maîtres  du  marché  parisien.  Or, 
le  diplôme  de  1192  ne  prévoyait  aucune  mesure  pour  réprimer 
les  infractions;  il  spécifiait  seulement  que  la  qualité  de  bour- 
geois sérail  reconnue  sur  le  témoignage  de  prudhommes.  Ceux-ci 
devaient  forcément  appartenir  à  une  association,  disposant  d'une 
organisation  régulière,  administrative,  judiciaire,  et  qui  fût  en 
étal  de  délivrer  promplement  une  sorte  de  certificat  de  rési- 
dence. La  corporation  des  marchands  de  l'eau  était  tout  à  l'ait 
qualifiée  pour  décerner  les  titres  de  parisien  ou  de  forain,  car  elle 
embrassait  l'ensemble  de  la  collectivité  parisienne  et  elle  comptait 
parmi  ses  membres  des  artisans,  des  clercs,  des  négociants, 
des  commerçants  et  des  hommes  de  loi. 

Si  la  Hanse  était  seule  compétente  pour  juger  de  la  qualité  des 
individus  qui  violaient  les  prescriptions  du  diplôme  de  11(.>2,  elle 
dut  veiller,  dès  la  fin  du  xne  siècle,  à  l'application  intégrale  du 
privilège.  Au  xmc  siècle,  en  effet,  la  municipalité  parisienne 
confisquait  impitoyablement  toutes  les  cargaisons  de  vins  qui 
avaient  été  déchargées  et  mises  en  cave  par  des  marchands 
étrangers.  Par  le  développement  logique  et  constant  de  leur  cor- 
poration, les  marchands  de  l'eau  durent  profiler  de  ce  privilège 
concédé  à  la  bourgeoisie  parisienne  pour  augmenter  le  champ  de 
leurs  attributions  judiciaires.  Comme  aucune  disposition  posté- 
rieure ne  chargea  la  municipalité  parisienne  d'assurer  l'exécution 
du  privilège  de  1192,  il  est  vraisemblable  qu'en  ce  point  égale- 
ment le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  héritèrent  de 
leurs  devanciers,  le  prévôt  et  les  jurés  de  la  marchandise  de 
l'eau . 


I.  Chéruel,  lîist.  de  Rouen,  t.  1.  p.  246,  P.  .1.,  n°  I  :  Fagniez,  Documents  rela- 
tifs au  commerce,  t.  1,  p.  99,  no  125  :  Fréville,  Mémoire  sur  le  commerce  mari- 
time de  Rouen,  t.  II,  p.  (il  :  Coutumier  de  la  vicomte  de  l'eau  de  Rouen  :  Nul 
quel  que  il  suit  ne  puet  descharchier  vins  ne  mettre  d'eau  a  /erre  ne  meilre 
iceus  vins  de  tonnel  eu  tonne . . .  sans  le  congié  des  viscomles  de  Veau  de  Rouen, 
pour  que  tout  ne  soit  forfeil. 
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Il  importe  encore,  avaol  d'étudier  en  détail  la  juridiction  muni- 
cipale, dont  nous  avons  vu  les  origines,  d'assigner  une  date  aussi 
précise  que  possible  à  la  transformation  qui  a  fait  de  la  Hanse 
la  municipalité  parisienne. 

D'après  les  anciens  ailleurs,  Philippe  Auguste  par  ta  ni  pour  la 
troisième  croisade  aurait  créé  en  1190  la  municipalité.  Il  est  au 
contraire  évident  qu'il  n'y  avait  pas  à  Paris,  à  cette  date,  d'orga- 
nisation municipale,  car  le  conseil  des  proèi  homines qui  gouverna 
Paris  pendant  l'absence  du  roi  '  avait  un  caractère  essentiellement 
provisoire.  L'anecdole  célèbre  de  Rigord  sur  le  pavage  de  Paris 
montre  encore  que  la  Hanse  n'était  point  devenue  la  municipalité, 
car  celle-ci  se  trouva  toujours  dans  la  suite  chargée  de  l'entretien 
d'une  grande  partie  des  rues  de  Paris  -.  La  concession  par  Phi- 
lippe Auguste  aux  marchands  de  l'eau  de  la  ferme  des  criages 
ne  prouve  point  davantage  que  les  Mercatores  hansaii  fussent  en 
1:220  les  représentants  attitrés  de  la  collectivité;  il  serait  hasarde 
de  prétendre  que  la  surveillance  des  mesures  à  vin  qui  leur  était 
abandonnée  formât  une  concession  de  droit  régalien,  dont  une 
municipalité  seule  pouvait  être  gratifiée.  L'absolue  confusion  de 
termes  qui  règne  clans  le  Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boileau,  où, 
dans  un  même  article,  le  titre  d'échevins  se  rencontre  concurrem- 
ment avec  celui  de  jurés  de  la  confrérie,  contribue  à  rendre  la 
question  plus  obscure  encore.  C'est  à  l'histoire  de  la  prévôté  de 
Paris  qu'il  faut  recourir  pour  découvrir  une  solution.  Cette  solu- 
tion a  été  trouvée  par  M.  Marcel  Poète  qui  a  déterminé,  ainsi 
qu'il  suit,  les  origines  de  la  municipalité  parisienne  :5. 

Dès  le  règne  de  Philippe  Ie'',  on  trouve,  à  Paris,  la  mention 
d'un  prévôt  royal  4.  Ce  fonctionnaire  réunissait  entre  ses  mains 
la  totalité  des  attributions  politiques,  financières  et  judiciaires. 
Dès  le  XIe  et  le  xnc  siècles,  l'accroissement  du  nombre  des  bour- 
geois de  Paris  contraignit  la  royauté  à  créer  simultanément  plu- 
sieurs prévôts  et  le  fait  se  produisit  à  Paris,  comme  il  s'était  pro- 


1.  Rigord,  éd .  Delaborde,  p.  54. 

■2.  Rigord,  éd.  Delaborde,  p.  100. 

:i.  Cf.  dans  Bulletin  de  la  Bibliothèque  el  des  Travaux  historiques,  a'  IV, 
p.  xuv,  compte-rendu  île  l'enseignement  de  l'histoire  de  Paris. 

4.  Luchaire,  llist.  des  Instil.  monarchiques,  t.  Il,  notes  et  appendices,  n°  3, 
pp.  312-313;  Les  plus  anciens  prévôts  de  Paris.  Sur  les  actes  où  figurent 
ers  prévôts,  Prou,  Recueil  des  Actes  de  Philippe  /cr,  pp.  9!)  (11  .  1-1  ±1  . 
276    '.i  . 
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duil  à  Elampes,  à  Orléans  el  à  Bourges.  La  prévôté  de  Paris 
était  ainsi  affermée  à  deux  ou  trois  bourgeois  qui  la  géraient  en 
commun  el  cel  état  de  choses  dura  jusqu'au  xnr  siècle. 

Vers   1256  se  produisit  une  réforme  qui  a  été  longtemps  mal 
comprise,  sur  la   foi  d'un   renseignement  do  Joinville,  jusqu'au 
jour  où  M.  Borrelli  de  Serres  l'a  définitivement  expliquée  '.  A  en 
croire  Joinville,  dans  la  première  moitié  du  \iu"  siècle,  les  bour- 
geois de  Paris  qui  se  faisaienl  affermer  la  prévôté  commettaient, 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  les  pires  excès.  Le  peuple  déser- 
tait en   foule   la   terre   ^\v,   roi  pour  se  réfugier  sur  les  terres  des 
abbayes  el  des  seigneurs  hauts  justiciers.  Tour  remédier  à  ce 
funeste  état  de  choses,  saint  Louis  aurait  mis  Etienne  Boiléau  à 
la   lète  de  la  prévôté  el,  tout  aurait  brusquement  changé,  grâce  à 
l'administration  intelligente  et  éclairée  de  ce  parfait  fonctionnaire. 
Le   texte  de  Joinville  ne  mérite  aucune  créance.  On  a  claire- 
ment  démontré    qu'Etienne   Boileau    ne    prit   possession  de    sa 
prévôté    qu'entre   1260  et   1261   :  ceux  qui  avaient  exercé  cette 
charge  jusqu'à  cette  date  étaient  les  plus  riches  des  bourgeois 
parisiens.   Ils   appartenaient   tous   aux   familles  des  Popin,    des 
Arrode,    des   Barbelé,    des    Pacy,   qui    se    partagèrent,    dès   la 
deuxième  moitié  du  xin    siècle,  les  magistratures  municipales. 
Aucun  texte  ne  peut  prouver  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  notables 
marchandsde  l'eau  se  soit  rendu  coupable  d'exactions  et  qu'il  eût 
prononcé  d'injustes  condamnations.  La  prétendue  réforme  de  la 
prévôté  de  Paris  a  simplement  consisté  à  placer  Etienne  Boileau 
dans  cette  charge  en  l'assimilant  à  un  bailli,  «  avec  traitement 
correspondant  ». 

Lu  réalité,  il  importe  de  constater  qu'après  avoir  été  concédée 
à  ferme  à  des  bourgeois,  la  prévôté  de  Paris,  élevée  au  rang  d'un 
bailliage  sans  en  avoir  le  litre,  devint  une  fonction  administra- 
tive régulière,  que  le  roi  confiait  aux  plus  méritants  de  ses 
baillis.  Les  prévôts  de  Paris  pouvaient  être  d'origine  parisienne, 
niais  cela  n'avait  aucune  importance  et  tout  fonctionnaire  ayant 
exercé  en  province  de  grandes  charges  pouvait  adminislrer  la 
prévôté.  Aussi,  les  plus  riches  des  marchands  de  l'eau  qui, 
jusque  vers  1260,  se  faisaient  adjuger  chaque  année  la  ferme  de 
la  prévôté  de  Paris,  se  trouvèrent  brusquement  dépossèdes 
d'attributions  considérables.  Jusque   vers  P260,   comme  prévois 

I.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics.  Tome  1,  Un- 
légende  administrative  :  l-n  réforme  de  la  prévôté  de  Paris  sous  Etienne  Boi- 
leau. Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  uni'  fuis  peur  toutes,  pour  la  critique 
du  texte  de  Joinville  ■  ■!  les  conclusions  que  l'auteur  en  tire,  à  celte  excel- 
lente étude.  Cf.  aussi  Langlois,  Hist.  de  France  publiée  par  E.  Lavisse.  t.  111, 
'2,  p.  344,  note  I. 
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de  Paris,  ils  administraient  leur  ville,  ils  surveillaienl  la 
levée  des  impôts,  la  répartition  de  la  taille  sur  les  bourgeois, 
cl  ils  accomplissaient  strictemenl  les  obligations  financières 
des  prévôts.  Depuis  leur  exclusion  <lc  la  prévôté,  allaient-ils 
se  laisser  dépouiller  d'un  droit  si  important?  Pour  ne  point 
s'aliéner  la  liante  bourgeoisie  parisienne,  qui  avait  contribué 
au  développement  de  sa  capitale,  pour  épargner  en  même  temps 
à  son  prévôt  une  besogne  absorbante,  la  royauté,  animée  vis-à- 
vis  de  la  Hanse  des  meilleures  intentions,  du!  permettre  aux 
prévôts  des  marchands  de  l'eau  de  continuer  a  jouir  d'un  droit 
dont  les  marchands  de  l'eau  avaient  libéralement  usé  connue 
prévôts  de  Paris.  Elle  leur  permit  de  surveiller  la  perception  des 
impôts  et  des  taxes  levés  sur  les  Parisiens  :  elle  lit  d'eux  les 
représentants  attitrés  de  la  collectivité  parisienne,  et  de  ce  jour, 
pour  mettre  la  bourgeoisie  à  l'abri  des  exactions  possibles  des 
prévôts  de  Paris,  la  municipalité  parisienne  se  trouva  constituée. 
On  peut  donc  lixer  vers  1260  ou  1261  la  transformation  de  la 
Hanse  en  municipalité  :  la,  confusion  des  termes  du  Livre  des 
Métiers  s'expliquerait  ainsi  aisément.  Les  jurés  des  marchands 
de  l'eau  se  transformèrent  en  éehevins  cl  le  prévôt  des  marchands 
de  l'eau  en  prévôt  des  marchands.  Ni  les  Parisiens  ni  la  royauté 
ne  durent  s'apercevoir,  dans  les  années  qui  suivirent,  qu'il 
existait  dans  Paris  une  organisation  municipale.  Les  chefs  de  la 
Hanse,  devenus  les  représentants  officiels  de  la  collectivité,  ne 
réclamaient  pas  de  droits  et  de  privilèges  nouveaux  :  ils  allaient 
jouir  simplement  des  prérogatives  de  leur  corporation.  Au 
moment  où  elle  devint  la  juridiction  municipale,  la  juridiction 
des  marchands  de  l'eau  ne  se  trouva  point  subitement  enrichie 
d'attributions  nouvelles. 


VII 

La  municipalité  parisienne  fait  donc  son  apparition  dans  l'his- 
toire sans  bruit  et  sans  éclat  '  :  ses  partisans  ne  suscitent  point 
d'émeutes  ni  de  troubles  pour  obtenir  une  charte  ;  ses  chefs 
reçoivent  sans  révolte  un  pouvoir  paisible  et  modéré.  C'est  à 
l'année  1263  que  remonte  la  plus  ancienne  mention  d'un  prévôt 
des  marchands  et  de  quatre  éehevins.  Dans  un  accord  passé  en 

1.  Cf.  pour  un  récit  détaillé  ri  anecdotique  de  l'adminislrati les  premiers 

prévôts  des  marchands  :  Tisserand  L.  M.),  Introduction  à  l'Etienne  Marcel 
de  Perrens  Collection  de  documents,  Histoire  générale  de  Paris  ,  pp.  i-xxxvm  : 
Robiquet,  Histoire  municipale  de  Paris,  t.  I.  chapitre  u.  pp.  25-45. 
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avril  l-<>:{  cuire  la  grande  confrérie  aux  prêtres  et  aux  bourgeois 
de  la  ville  de  Paris  et  la  Hanse,  on  relève  les  noms  du  prévôt  des 
marchands  Evreux  de  Valenciennes,  et  des  échevins,  Jean  Bar- 
belé, Henri  des  Nés,  Nicolas  le  Flament,  Adam  Bourdon  '.  A 
partir  de  cette  date,  la  liste  des  prévôts  des  marchands  et  des 
échevins  peut  être  à  peu  près  établie  ;  sans  doute  elle  présenl  > 
parfois  des  lacunes  considérables,  mais  nous  voyons  fort  bien  que 
jamais  la  succession  des  chefs  de  la  municipalité  n'a  élé  inter- 
rompue '-'. 

Les  plus  anciens  actes  des  prévôts  des  marchands  qui  aient  élé 
conservés  ont  un  caractère  purement  administratif  et  corporatif. 
Le  nom  du  prévôt  des  marchands  Jean  Augier,  qui  exerça  ses 
fonctions  vers  12(58,  est  venu  jusqu'à  nous  grâce  à  une  sentence 
prononcée  pour  un  délit  de  Hanse  et  confisquant  des  bateaux  ;;. 
C'est  par  une  sentence  du  même  genre  que  s'est  perpétué  le 
souvenir  de  Guillaume  Bourdon,  prévôt  des  marchands  en  1280* 
et  membre  d'une  des  plus  riches  familles  de  la  bourgeoisie 
parisienne.  Les  premiers  prévôts  des  marchands  étaient  plus 
encore  les  prévôts  des  marchands  de  l'eau  que  les  premiers 
magistrats  de  la  collectivité  parisienne.  La  surveillance  des 
privilèges  de  la  Hanse  les  préoccupait  plus  que  la  police  des 
vivres  arrivant  à  Paris  ou  la  prospérité  générale  de  la  ville. 

Dès  le  début  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  prévôts  des  mar- 
chands semblent  prendre  plus  conscience  de  leur  rôle  et  ils 
s'emploient,  autant  que  leurs  attributions  primitives  le  leur 
permettent,  à  défendre  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  mar- 
chande.  Sous  les    prévôtés  successives   de  Jean   Arrode   :'  et  de 


1.  Le  Roux  de  Lincy,  Recherches  sur  lu  grande  confrérie  Sotre-Dame  aux 
prêtres  cl  aux  bourgeois  Mémoires  de  la  Société  Royale  des  Antiquaires  de 
France,  t.  XVIII  (18i4  .  p.  27:4  et  p.  7.'i  du  tirage  à  part).  Les  rapports  de  la 
grande  confrérie  et  de  la  confrérie  des  marchands  de  l'eau  furent  de  peu 
d  importance  :  en  vertu  de  ses  règlements  aristocratiques,  la  grande  confrérie 
qui  tenait  à  compter  parmi  ses  membres  les  plus  riches  bourgeois  de  Paris, 
eut  fréquemment  dans  ses  rangs  des  prévôts  et  des  échevins,  niais  à  aucun 
moment,  une  des  deux  confréries  ne  tenta  de  s'immiscer  dans  1rs  affaires  de 
l'autre. 

2.  La  liste  des  prévôts  des  marchands  a  été  dressée  d'une  façon  encore 
incomplète  par  Le  Roux  de  Lincy  dans  son  Histoire  de  l'Hôtel  de  Ville,  App. 
IV.  [i.  203,  et  par  F  remaux,  jusqu'à  Etienne  .Marcel  seulement  dans  la  Fa- 
mille d'Etienne  Marcel.  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  XXX, 
1903,  p.  211.  La  liste  de  Fremaux  est  plus  complète  que  celle  de  Le  Roux  de 
Lincy. 

:s.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XXXVI  v°,  publié  par  Le  Roux  de  Lincy,  Histoire 
del'Hôlelde  Ville,  Appendice  II,  p.  10.'],  1268,  2  avril.  Cf.  texte  plus  détaillé 
A.  N.,  K  963,  f"  1. 

4.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f»  XXXVII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  II.  p.   105,  1280,  24  décembre. 

5.  Jean  Arrode,  prévôt  des  marchanda,  de  12S0  à  1201,  desrendait  d'une 
famille  d'officiers  de  l'hôtel  du  roi   et  de  fonctionnaires  de   l'administration 
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Jean  Popin  ',  de  nombreux  travaux  d'utililé  publique  furenl 
entrepris  -  ;  des  quais,  des  ports,  des  fontaines  furent  édifiés, 
des  rues  furent  pavées  par  les  soins  de  la  municipalité  parisienne. 
Les  privilèges  économiques  de  la  collectivité  furent  sauvegardes 
par  la  nomination  de  nombreux  jurés,  employés  sur  les  ports  de 
Paris  :i  et  grâce  à  la  vigilance  du  prévôt  des  marchands,  les 
talemeliers  furent  exemptés  des  fausses  coutumes  qu'on  voulait 
exiger  d'eux  \  La  municipalité  veillait  à  la  rapidité  des  arri- 
vages, en  assurant  la  sécurité  des  communications  fluviale-  . 
Enfin,  dépositaires  de  la  tradition  juridique  orale,  puisqu'ils  appar- 
tenaient à  une  des  plus  anciennes  corporations  parisiennes,  les 
magistrats  municipaux  étaient  fréquemment  interrogés  par  des 
bourgeois  sur  des  questions  douteuses  de  la  coutume  de  Paris  6. 
Assistés  de  conseillers  expérimentés  \  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  répondaient  à  toutes  les  demandes  et  cherchaient 
par  des  témoignages  précis  à  fixer  les  principaux  points  de  la 
coutume.  Ainsi,  par  ces  triples  attributions  de  surveillante  des 
travaux  publics,  de  gardienne  des  privilèges  économiques  et  judi- 
ciaires des  Parisiens,  la  municipalité  commençait  à  exercer  des 
fondions  réduites,  mais  utiles  aux  intérêts  généraux  de  la  bour- 
geoisie. Le  prévôl  des  marchands  et  les  échevins  avaient  su  ratta- 
cher aux  privilèges  de  la  Hanse  diverses  attributions  nouvelles  : 
ce  développement  des  droits  municipaux  s'était  accompli  logi- 
quement, sans  que  le  pouvoir  du  prévôt  de  Paris  se  trouvât 
diminué.  Au  début  du  xive  siècle,  nulle  rivalité  ne  séparait,  la 
prévôté  de  Paris  de  la  prévôté  des  marchands  8. 


financière  (Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  sei*vices  publics,  t.  I, 
p.  559  .  Après  avoir  exercé  la  prévôté  des  marchands,  il  devint  pannetier  du 
roi  (Félibien,  op.  cit.,  t,  111.  p.  297,  1302). 

1.  Jean  Popin  avait  été  successivement,  avant  d'être  prévôt  des  marchands, 
valet  du  roi  (1274),  maître  des  monnaies  (1276;  et  bailli  de  Caux  '1277  .  Il  fut 
prévôt  de  1293  à  1296.  Cf.  sur  ce  personnage  et  sa  famille.  Borrelli  de  Serres, 
fii  cherches  sur  divers  services  publics,  t.  I,  p.  561. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  l'°  XL VII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  Histoire  de 
l'Hôtel  de  Ville,  livre  [,  p.  56,  note  L;  f°  LXXVI1,  publ.  ibid.,  App.  II.  p.  123, 
1293,  11  septembre:  f°  II,  publ.  p.  122.  1293,  21  août.  Sur  le  pavage,  cf. 
aussi  KK  1337,  t'»  XLV1II  v»,  publ.  p.  132.  1296,  18  juillet. 

::.  Arch.  Nat.,  KK  1337.  f°  XLII1  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy.  op.  cit., 
App.  II.  p.  118,  1293;  f  XLII,  publ.  p.  120,  1293,  13  mai;  I"  LXXVI1,  publ. 
p.  123,  1293,  14  septembre. 

4.  Depping,  Règlements  sur  les  arts  et  métiers,  p.  350,  1289. 

5.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  I'.  IL  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II, 
p.  126,  L294,  9  mai. 

6.  Sur  tous  ces  points,  cf.  chapitre  ix. 

7.  Arch.  Nat.,  KK  1337,1°  LXXII  v»,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  IL  p.  12S.  1295,  12  octobre. 

8.  Le  18  mai  1293  le  prévôt  des  marchands  était  d'accord  avec  le  garde  de 
la  prévôté  de  Paris  pour  fixer  le  prix  des  expertises  effectuées  par  les  maçons 
et  les  charpentiers  jurés  de  la  ville   Arch.  Nat.,KK  1337,  f°  XLIU,  publ.  par  Le 
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Cependant,  si  les  prévôts  des  marchands  et  les  échevins 
n'avaient  jamais  rempli  que  ces  fonctions  étroites,  on  s'expli- 
querait mal  qu'ils  aient  été  fréquemment  amenés  à  tenir  une 
place  considérable  dans  l*histoire  de  leur  temps  :  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'ils  aient  pu  conclure  avec  la  bourgeoisie  pari- 
sienne une  alliance  aussi  intime.  Les  attributions  que  nous  avons 
indiquées  ne  suffisaient  pas  pour  exercer  sur  la  collectivité  une 
influence  considérable  :  vis-à-vis  du  prévôt  de  Paris,  qui  régle- 
mentait, jugeait  les  diverses  corporations  et  faisait  respecter  ses 
pouvoirs  à  travers  toute  la  ville,  le  prévôt  des  marchands  était 
sans  forces,  car  le  prévôt  de  Paris  était  le  maître  véritable  de  la 
capitale.  La  municipalité  parisienne  lira  son  autorité  d'un  groupe 
d'attributions  financières,  dont  elle  jouissait  dès  sa  création,  et 
qui  lui  permirent,  en  dépit  de  la  puissance  du  prévôt  royal,  de 
s'unir  étroitement  avec  les  diverses  corporations  parisiennes. 

En  effet,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  se  trouvèrent 
chargés  de  surveiller  la  répartition  des  impôts  sur  les  bourgeois 
de  Paris.  Us  confiaient  à  des  commissaires  spéciaux,  élus  par  les 
diverses  corporations,  le  soin  de  répartir  les  sommes  à  perce- 
voir :  la  répartition  achevée,  des  prud'hommes  étaient  (dus  par  le 
commun  de  la  ville,  convoqué  au  siège  de  la  municipalité  pour 
entendre  le  compte  des  répartiteurs  et  vérifier  si  l'impôt  avait  été 
levé  dans  des  conditions  satisfaisantes,  en  ne  lésant  nul  bour- 
geois. Ces  attributions  mettaient  la  municipalité  en  rapports 
constants  avec  les  membres  des  corporations  parisiennes  et 
notamment  avec  les  plus  riches  et  les  plus  importantes  de  la 
ville.  Dès  1302,  les  drapiers,  les  orfèvres,  les  épiciers,  les  pelle- 
tiers et  les  merciers  prenaient  part  à  l'élection  de  répartiteurs 
chargés  de  lever  une  aide  de  10.000  livres  tournois  '.  Durant 
Imite  la  première  moitié  d.u  \ivc  siècle,  la  collaboration  finan- 
cière de  la  municipalité  et  des  corporations  s'affirma  toujours 
davantage. 

De  cette  collaboration  financière  sortit   une  alliance  étroite  de 
la   municipalité  et  de  la  bourgeoisie  marchande.   Les  représen- 


tions de  Lincy,  op.  cit.,  p.  119,  1293,  18   mai.  Cf.  aussi   Fagniez,  Etudes  sur 
l'industrie,  pp.  197,  et  352-354  . 

1.  Areh.  Nat.,  KK  1337,  f°  LU,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  155,  année  1302.  Cf.  aussi  f°  LXXVII  v°,  publ.  p.  166,  circa  1305. 
Avec  les  bonnetiers,  ces  cinq  corporations  devaient  former  plus  tard  les 
six  corps  de  métiers.  Sur  la  collaboration  financière  de  la  municipalité  et 
des  corporations,  cf.  KK  1337,  f°  LXXVIII,  publ.  p.  138,  circa  1298  :  «  ce  sunt 
1rs  nous  di'  cens  qui  oront  le  conte  du  presi  »;  f°  Ll  v°,  publ.  p.  loi,  circa  1301. 
«  Ce  sunt  b-s  xxim  preudommes  que  le  commun  de  la  ville  de  Paris  a  esleu 
pour  onir  le  conte  de  la  taille  des  cent  mille  livres  »,  etc.  Cf.  aussi  Géraud, 
Paris  sous  Philippe  le  Bel. 
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tants  des  principaux  corps  de  métier  avaient  pris  de  bonne 
heure  l'habitude  de  venir  au  Parloir  aux  Bourgeois,  où  siégeaient 
le  prévôt  îles  marchands  et  1rs  échevins,  pour  discuter  avec  eux 
la  répartition  de  l'impôt.  Ils  continuèrent  à  s'y  rendre  pour 
régler,  de  concert  avec  les  magistrats  municipaux,  tontes  les 
questions  où  les  intérêts  généraux  des  Parisiens  étaient  en  jeu. 
Faisant  respecter  les  privilèges  économiques  et  financiers  de  la 
bourgeoisie,  collaborant  avec  les  corporations  pour  assurer  la 
bonne  perception  des  impôts,  la  municipalité  parisienne  devint 
une  véritable  représentation  de  la  bourgeoisie  parisienne  : 
lorsque  Etienne  Barbelé,  aux  États  généraux  de  1314,  assura  la 
royauté  delà  fidélité  des  Parisiens  ',  Philippe  le  Bel  pouvait  être 
sûr  que  la  bourgeoisie  parisienne  était  entièrement  d'accord  avec 
le  prévôt  des  marchands. 

La  royauté  put  donc,  à  juste  titre,  regarder  la  municipalité 
comme  une  délégation  perpétuelle  de  la  bourgeoisie,  puisque 
bourgeois  et  prévôts  des  marchands  travaillaient  en  collabora- 
tion constante  à  des  œuvres  communes.  Klle  prit  l'habitude  de 
recourir  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  pour  recueillir 
l'avis  du  commun  des  métiers  sur  diverses  questions  2.  La  muni- 
cipalité, de  son  côté,  dut  en  maintes  occasions  présenter  aux 
successeurs  de  Philippe  le  Bel  les  requêtes  économiques,  finan- 
cières et  judiciaires  de  la  bourgeoisie  parisienne  ;i.  Entre  les 
exigences  financières  des  premiers  Valois  et  les  prétentions  des 
Parisiens,  la  municipalité  était  le  pouvoir  modérateur  et  stable 
qui  assurait  les  bons  rapports  de  la  royauté  et  de  la  bourgeoisie 
de  sa  capitale  4. 

Ainsi  l'autorité  de  la  municipalité  parisienne  augmentait  len- 
tement. Sans  que  ses  attributions  aient  été  sensiblement  accrues 
durant  la  première  moitié  du  xive  siècle  5,  son  influence  sur  la 


1.  Grandes  chroniques,  éd.  P.  Paris  t.  V,  p.  207. 

2.  Cf.  notamment,  le  document  publié  par  M.  Prou,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  V Histoire  de  Paris,  t889,  t.  XVI,  p.  116  :  Note  relative  à  un  avis 
donné  par  le  corps  municipal  de  1313  à  1314.  «  C'est  l'avis  du  prevost  des 
marchans,  des  eschevins  et  du  commun  des  mestiers  de  Paris  sur  le  conseil 
que  le  Roy  leur  demande  sur  le  fait  des  monnoyes  ». 

:;.  En  1343,  la  municipalité  parisienne  présentait  à  Philippe  VI  une  série 
de  requêtes  sur  les  points  les  plus  variés.  Ces  documents,  du  plus  haut 
intérêt,  accompagnés  des  projets  d'ordonnances  «lu  roi  sonl  conservés  aux 
Archives  de  la  Côte  d'Or,  li  H  il 7.  cotes  1  19  :  ils  feront  l'objet,  dans  le 

Bulletin  de  la  Bibliothèque  histomque  et  des  travaux  historiques,  d'un  article 
prochain  de  M.  Viard  qui  a  eu  l'obligeance  de  me  les  communiquer. 

4.  Jean  Pizdoue,  prévôt  des  marchands,  fut  annobli  par  Philippe  VI  en 
juillet  1345  :  la  royauté  tenait  donc  à  s'assurer  ainsi  les  bonnes  grâces  de  la 
municipalité.  Viard,  Documents  parisiens  du  règne  de  Philippe  VI.  t.  Il, 
p.  248,  n"  349). 

o.  11  faut  cependant  noter  que  l'ordonnance  de  1351  augmenta  en  quelques 
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bourgeoisie  parisienne  s'était  beaucoup  développée.  Qu'au  lieu  de 
s'employer,  comme  les  prévôlsde  marchands  de  ce  temps,  à  faire 
vivre  en  bonne  intelligence  le  roi  el  la  bourgeoisie,  un  prévôt 
tentai  brusquemenl  de  résister  aux  exigences  royales:  il  était  sûr 
d'être  secondé  dans  sa  lutte  par  toute  la  collectivité  parisienne. 


VIII 


Etienne  Marcel  entreprit  cette  tâche  '  :  exaspéré  par  les  dilapi- 
dations persistantes  dos  conseillers  du  roi  Jean,  il  voulut  sous- 
traire le  dauphin,  après  Poitiers,  à  l'influence  de  ce  funeste  entou- 
rage cl  soumettre  au  contrôle  des  Etats-Généraux  la  création 
d'impôts  nouveaux  ;  rencontrant  de  l'opposition,  il  se  laissa 
entraînera  la  violence  pour  triompher  ;  il  recourut  au  meurtre, 
à  l'alliance  navarraise.  Son  œuvre  fut  entièrement  révolutionnaire 
el  dépassa  les  cadres  de   l'administration  municipale  parisienne. 

Il  ne  semble  point  cependant  qu'Etienne  Marcel  ait  songé,  dès 
sou  arrivée  à  la  prévôté  des  marchands,  à  faire  œuvre  de  révolu- 
tionnaire et  à  modifier  l'ordre  établi.  Nous  ignorons  tout  des 
plans  et  des  projets  du  riche  drapier  de  la  cité  :  il  est  possible 
qu'il  ait  été  tenu  au  courant  du  mouvement  démocratique 
flamand  et  qu'il  ait  sincèrement  admiré  l'œuvre  de  Van  Arte- 
velde.  Toutes  ces  hypothèses  sont  gratuites  et  n'éclairent  son 
œuvre  en  aucune  façon. 

Les  premiers  actes  d'Etienne  Marcel  n'eurent  pour  but  que  de 
mettre  Paris  en  état  de  résister  aux  ennemis  après  la  défaite  de 
Poitiers-:  il  rentrait  dans  les  attributions  du  prévôt  des  mar- 
chands de  veiller  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  fortifications. 
Grâce  aux  cadres  formés  par  les  quarteniers  et  les  cinquanle- 
niers  %  les  Parisiens  étaient  groupés  en  milices  bien  armées  el 

points  los  attributions  économiques  de  la  municipalité.  Ordonnances,  t.  II, 
pp.  350-380  . 

1.  Sur  Etienne  Marcel,  la  littérature  est  excessivement  abondante.  Nous 
citerons  seulement  l'excellent  résumé  de  M.  Coville,  Histoire  de  France 
publiée  par  Lavisse,  I.  IV,  t,  pp.  109-142  et  le  récil  détaillé  de  M.  Delachenal, 
Histoire  de  Charles  V,  t.  I.  chapitres  Vil  à  \.  .M.  Delachenal,  influencé  par 
les  Grandes  Chroniques  qu'il  a  le  tortde  suivre  pas  à  pas,  ne  dissimule  pas 
s. n i  antipathie  pour  Etienne  .Marcel  dont  il  ne  met  pas  assez  en  relief  la  per- 
sonnalité. Toutefois,  son  exposé  précis  et  sobre  est  ce  qui  a  été  écrit  de  plus 
complet  sur  la  question. 

■2.  Jean  de  Venelle,  édité  par  Géraud  [Guillaume  de  Nangis)  t.  II,  pp.  243, 
256-257. 

3.  Grandes  Chroniques,   éd.  Delachenal.  t.   I,  pp.  119-120  :  «   csloient 

venuz  moult    de  gens  par  \>-    mandement  que le  prevost  des    marchans 

avoil  fait  a  pluseurs  quarteniers  et  cinquanleniers  t\^  ladite  ville.   » 
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décidées  à  la  résistance.  Dans  toute  la  session  des  Etats-Généraux 
de  la  langue  d'oïl,  tenus  au  mois  d'octobre  et  de  novembre  1356  *, 
Etienne  Marcel  dul  exercer  une  influence  très  considérable.  Il 
contribua  sans  nul  doute  à  réclamer  la  destitution  el  l'emprison- 
nement des  mauvais  conseillers  du  roi  Jean  :  il  agissail  ainsi  au 
nom  de  la  bourgeoisie  parisienne  qu'il  représentait  et  il  n'abusait 
pas  des  droits  que  lui  conféraient  ses  fonctions  municipales,  pour 
résister  à  la  royauté.  Il  faut  aller  jusqu'au  retour  du  dauphin  de 
Metz,  en  janvier  1357,  pour  relever  le  premier  acte  d'Etienne  Mar- 
cel qui  soit  réellement  illégal.  Le  jeudi,  19  janvier  -,  se  défianl 
des  conseillers  du  dauphin  qui  lui  avaient  assigné  un  rendez-vous 
à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Etienne  Marcel  se  rendit  au  lieu  lixé, 
accompagné  d'une  troupe  nombreuse  de  Parisiens  arme-.  L'en- 
tente n'ayant  pu  se  faire  avec  les  conseillers  du  dauphin,  ses  par- 
tisans se  répandirent  dans  toute  la  ville  :  sur  ses  ordres,  ils  tirenl 
cesser  partout  le  travail  et  ordonnèrenl  aux  Parisiens  de  s'armer. 
C'était  l'état  de  siège  décrété  dans  Paris  et  Etienne  Marcel  agis- 
sait ainsi  pour  intimider  le  dauphin  et  pour  le  contraindre  à  rap- 
peler les  Etals-Généraux.  Mais  il  était  sorti  de  la  légalité  el  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  venait  d'outrepasser  ses  droits  de  prévôl 
des  marchands.  A  partir  de  ce  moment,  son  œuvre  est  tout  entière 
révolutionnaire  :  les  attributions  légales  de  la  municipalité  sont 
remplacées  par  des  attributions  dictatoriales.  Il  y  a  une  différence 
aussi  complète  entre  les  pouvoirs  d'Etienne  Marcel  et  ceux  dont 
jouissaient  ses  prédécesseurs,  les  Popin,  les  Arrode,  les  Pacy, 
qu'entre  la  commune  révolutionnaire  et  la  prévôté  des  marchands 
du  xvnP  siècle,  représentée  par  les  Turgot,  les  Trudaine  el  les 
Bignon. 

Depuis  le  mois  de  janvier  1357  jusqu'au  mois  de  juillet  1358, 
l'histoire  d'Etienne  Marcel  devient  l'histoire  de  sa  lutte  avec  le 
dauphin  et  des  efforts  qu'il  tente  pour  devenir  le  .seul  maître  de 
Paris.  Soutenu  pendant  la  plus  grande  partie  de  son  œuvre  par  la 
bourgeoisie  parisienne  qui  lui  était  dévouée  el  par  le  peuple  qui 
lui  était  sympathique  3,  il  trouva  dans  le  jeune  duc  de  .Normandie 


1.  Sur  tous  ces  peints,  cf.  Delachenal,  Histoire  de  Charles  I'.  t.  I.  pp.  249- 
265. 

2.  Cf.   le    récit    peu  clair  des   Grandes  Chroniques,  éd.    Delachenal,    t.    I. 
pp.  95-99. 

3.  Il  est  incontestable  en  effet  qu'Etienne  Marcel  dul  sa  puissance  h  ce  qn  il 
se  trouvait  soutenu  par  la  totalité  de  la  collectivité  parisienne  marchande, 
aussi  bien  par  les  maîtres  des  corporations  que  par  les  artisans.  C'est  ce  qui 
explique  qu'il  se  sentit  vivement  inquiet,  ainsi  que  ses  plus  zélés  parti! 
lorsque  le  Dauphin  essaya  de  scinder  en  deux  la  collectivité  parisienne,  d'atti- 
rer à  lui  le  peuple  et  la  bourgeoisie  moyenne  en  les  excitant  i tre  le  prévôt 

des  marchands  et  les  plus  riches  bourgeois.  Cf.  sur  ce  point  Grandes  Chroni- 
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un  adversaire  habile  el  avisé,  qui  cédait  pour  recommencer  la 
résistance  quelques  jours  après,  se  refusait  à  des  déclarations 
catégoriques  el  n'entendait,  en  aucune  façon,  subir  la  protection 
de  la  bourgeoisie  '.  La  politique  du  dauphin  l'engagea  à  tenter 
un  grand  coup  :  par  le  meurtre  des  maréchaux  il  espérait  briser 
sa  résistance.  Le  seul  profit  qu'Etienne  Marcel  recueillit  de  ce 
crime  fui  de  s'engager  plus  profondément  encore  sur  la  pente 
révolutionnaire.  Le  départ  du  dauphin,  abandonnant  Paris  pour 
n'y  plus  rentrer  tant  que  son  ennemi  y  serait  vivant,  contraignit 
le  prévôt  des  marchandsà  chercher  des  alliés  pour  continuer  son 
œuvre.  La  défaiLe  écrasante  des  Jacques,  ses  associés  d'un  jour, 
rendait  inévitable  l'alliance  navarraise.  Etienne  Marcel  la  conclut, 
en  dépit  peut  être  d'une  importante  partie  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne. A  partir  de  cette  date,  on  pouvait  deviner  que  la  fin  de  sa 
dictature  était  proche  et  il  était  inévitable  que  le  dauphin  reprit 
possession  de  sa  capitale,  dont  Etienne  Marcel  l'avait  presque 
dépouillé.  Abandonné  par  une  fraction  de  ses  partisans.  Etienne 
Marcel  devait  s'attendre  aux;  coups  qui  le  percèrenL,  le  31  juillet 
1358. 

Pour  juger  équitablement  l'œuvre  d'Etienne  Marcel,  il  faudrait 
connaître  mieux  les  desseins  du  grand  prévôt.  Les  quelques  let- 
tres que  nous  possédons  d'Etienne  Marcel  furent  écrites  à  la  lin 
dr>;i  carrière,  au  moment  où  sa  chute  était  inévitable.  Elles  révè- 
lenl  une  âme  énergique  et  noble,  un  vif  souci  de  combattre  les 
abus,  de  soulager  les  misères  communes  et  font  le  plus  grand 
honneur  à  celui  qui  les  a  écrites.  Retracée  à  l'aide  de  docu- 
ments narratifs,  qui  manquent  totalement  d'impartialité,  l'œuvre 
d'Etienne  Marcel  n'en  apparaît  pas  moins  comme  une  courageuse 
tentative  destinée  à  corriger  les  abus  du  régime  monarchique  et  à 
subordonner  les  exigences  financières  de  la  royauté  au  contrôle 
des  Etats-Généraux.  Le  désir  de  triompher  du  dauphin  et  le  souci 
de  son  propre  salut  empêchèrent  l'homme  le  plus  remarquable 
qui  ait  jamais  été  chargé  de  la  prévôté  des  marchands  de  tra- 
vailler utilement  au  développement  des  attributions  administra- 
tives  el  judiciaires  de  la  municipalité  parisienne. 


ques,  éd.  Delachenal,  t.  I,  pp.  135-136  (discours  du  dauphin  aux  Halles)  et 
p.  13'.»  :  <•  Item,  h'  samedy  ensuyvatit  »  M.  Delachenal  a  corrigé  une  mauvaise 
lecture  île  Paulin  Paris  nui  avait  complètement  faussé  le  sens  île  ce  passage). 
L'attitude  habile  du  dauphin  est  intéressante,  et  elle  contribua  fortement, 
selon  nous,  à  pousser  Etienne  Marcel  au  meurtre  des   maréchaux. 

1.  Sur  tous  ces  pnints  et  les  suivants,  cf.  Delachenal  et  Coville,  <</> .  cit.,  et 
les  Grandes  Chroniques,  t.  I.  p.    112  et  suiv. 
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La  dictature  d'Etienne  Marcel  eut  en  efl'et  les  conséquences  les 
plus  funestes  pour  les  attributions  des  magistrats  municipaux. 
Elle  fut  suivie  d'une  répression  violente  qui  atteignit  sa  famille, 

ses  amis,  ses  partisans  '  :  moins  de  dix  ans  après,  il  y  eut 
une  répression  sourde,  dirigée  non  plus  contre  le  parti  de  Mar- 
cel, mais  contre  la  municipalité  parisienne,  contre  l'institution 
même  d'où  était  sortie  sa  toute  puissance.  Jusqu'à  Etienne  Mar- 
cel, les  prévois  des  marchands  avaient  vécu  en  paix  avec  le  pré- 
vôt  royal  qui  les  laissait  librement  vaquer  à  leur  œuvre  admi- 
nistrative et  économique.  Sous  le  règne  de  Charles  Y,  qui  ne 
pouvait  rapidement  oublier  la  tentative  de  Marcel,  le  prévôt 
royal  battit  en  brèche  la  municipalité. 

Tant  qu'Hugue  Aubriot  fut  prévôt  de  Paris  -,  il  s'efforça  de 
rabaisser  par  tous  les  moyens  possibles  la  puissance  de  la  muni- 
cipalité parisienne.  La  royauté  tenta  de  ruiner  systématiquement 
une  institution  dont  elle  n'avait  jamais  soupçonné  les  ressources. 
Si,  pendant  qu'Hugue  Aubriot  se  trouva  à  la  tète  de  la  prévôté  de 
Paris,  les  chefs  de  la  municipalité  parisienne  avaient  l'ait  la 
inoindre  tentative  d'indépendance,  le  prévôt  royal  n'eût  point 
manqué,  sur  les  ordres  du  roi,  de  supprimer  leur  charge  et  de 
prendre  en  main  leurs  diverses  attributions.  L'occasion  ne  se 
présenta  point  et  Hugue  Aubriot  fut  assez  habile  pour  atténuer 
les  rigueurs  de  son  administration  par  la  paix  et  le  bon  ordre 
qu'il  lit  régner  dans  Paris.  Il  sut  se  faire  aimer  de  la  bourgeoisie 
parisienne,  dont  il  diminuait  la  puissance,  comme  du  peuple  des 
artisans.  Il  était  de  l'intérêt  des  Parisiens  que  la  ville  fût  sûre  et 
bien  gardée,  que  le  commerce  y  demeurât  prospère.  La  grandi; 
majorité  des  Parisiens  se  souciait  peu  de  savoir  si  c'était  le  pré- 
vôt royal  ou  le  prévôt  ries  marchands  qui  s'acquittait  de  ces 
soins  et  l'indifférence  générale  qui  suit  toutes  les  périodes  d'ac- 
tion extrême,  jointe  à  la  sympathie  de  l'élément  laïc  pour  un 
prévôt  qui  battait  perpétuellement  en  brèche  la  puissance  de 
l'Église,  permirent  à  lingue  Aubriot  et  à  la  royauté  de  diminuer 


I.  Sur  la  répression  dont  furenl  l'objet,  la  famille  et  les  partisans  'le  Mar- 
cel, cf.  Delachenal,  Hist.  de  Charles  \\  I.  I.  p.  160  el  suiv. 

i.  llugue  Aubriot  lui  prévôt  de  Paris  du  :;  septembre  1361  au  11  mai  1381. 
Cf.  Déprez,  lu  prévôté  de  Paris  sous  Charles  V.  Hugue  Aubriot.  Ecole  Natio- 
nale des  C/iartes,  Positions  des  Thèses,  Toulouse.  1898,  iu-S°,  pp.  41-51). 
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les  attributions  de  la  prévôté  des  marchands  sans  exciter  L'indi- 
gnation de  la  bourgeoisie  parisienne. 

La  centralisation  administrative  de  Charles  V  restreignait  les 
libertés  municipales,  mais  d'un  antre  côté,  la  royauté  comblait 
d'honneurs  tous  ceux  qui  remplissaient  les  fonctions  de  prévôt 
et  d'échevin  '.  Les  magistratures  municipales  devenaient  des 
charges  suis  importance  :  on  ne  les  désirait  que  pour  y  gagner 
les  distinctions  qu'elles  conféraient.  La  haute  bourgeoisie  pari- 
sienne qui  donnait,  depuis  plus  d'un  siècle,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
des  prévôts  des  marchands  et  des  échevins,  n'eut  point  à  souffrir, 
tanl  que  Charles  V  demeura  sur  le  trône,  des  nouveaux  impôts 
perçus.  Charles  V  était  trop  habile  pour  s'aliéner  l'aristocratie  de 
la  capitale  :  des  concessions  personnelles,  des  égards  pour 
les  fortunes  privées  lui  permirent  de  restreindre  les  attri- 
butions-de  la  prévôté  des  marchands  sans  entrer  en  lutte  avec 
l'élite  municipale  qui  existait,  dès  cette  époque,  dans  la  capitale. 

La  cupidité  maladroite  et  les  scandaleux  besoins  d'argent  des 
oncles  de  Charles  VI  allaient  amener  une  lutte  sans  merci  entre 
la  royauté  et  la  bourgeoisie  parisienne.  Lorsqu'éclata  la  sédition 
des  Maillolins,  amenée  par  la  création  de  nouveaux  impôts,  la 
municipalité  parisienne  n'y  prit  aucune  part  :  ce  mouvement 
insurrectionnel  ne  réunit  parmi  ses  membres  que  la  lie  de  la 
population.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  eurent,  au 
contraire,  à  cœur  de  maintenir  l'ordre  :  grâce  à  une  milice  de 
10.000  bourgeois  repartis  à  travers  la  ville,  le  retour  des  san- 
glants incidents  qui  avaient  marqué  la  fureur  des  Maillotins  se 
trouva  totalement  prévenu.  La  bourgeoisie  et  la  municipalité 
s'associèrent  pour  demander  à  Charles  VI  son  indulgence  et  la 
suppression  de  nouveaux  impôts.  Le  roi  accepta  ces  conditions  : 
la  paix  semblait  assurée  entre  la  bourgeoisie  et  la  royauté.  Mais, 
les  Parisiens  se  refusèrent  énergiquement  à  laisser  percevoir  de 
nouvelles  taxes  :  leur  mauvaise  volonté  et  leur  attitude  hostile 
devant  la  création  d'un  impôt  de  lOU. 001)  livres  tirent  plus  que  la 
édition  des  Maillotins  pour  exciter  la  haine  du  roi  et  des  d\ic>. 
Au  retour  de  Roosebeke,  la  sédition  des  Maillotins  était  oubliée  : 
lorsque  Charles  VI,  rentrant  dans  Paris,  passa  par  un  pan  de  mur 
renverse,  comme  s'il  pénétrait  dans  une  ville  conquise,  lorsqu'il 
lit  exécuter  d'honnêtes  gens,  comme  Jean  Desmares,  avocat  au 
Parlement,  dont  le  seul  tort  était  d'avoir  joué  depuis  deux  ans 


1.  Sur  toute  cette  politique  de  Charles  Y  a  l'égard  îles  Parisiens,  cf.  dans 
Llobiquct,  llisl.  municipale  de  Paris,  t.  I.  p.  120,  un  développement  inté- 
ressant. 
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un  perpétuel  rôle  de  médiateur  entre  le  roi,  la  bourgeoisie  el  le  peu- 
ple, il  subissait  l'influence  directe  de  la  cupidité  de  ses  oncles. 

Il  ue  faut  point  chercher  de  profondes  raisons  politiques  à  la 
suppression  de  la  prévôté  des  marchands,  qui  fut  décidée  le 
27  janvier  1383  ',  à  sa  réunion  à  la  prévôté  de  Paris,  à  l'abolition 
de  la  juridiction  du  Parloir  aux  Bourgeois,  des  cinquanleniers, 
des  dizainiers,  des  maîtres  des  métiers,  en  un  mot  de  toute  l'or- 
ganisation parisienne  municipale  et  marchande.  Charles  VI  el 
ses  oncles  se  préparaient  les  moyens  de  percevoir  des  sommes 
d'argent  considérables  et  des  amendes  inespérées  sur  tous  les 
individus  condamnés,  sur  toutes  les  organisations  supprim 
Le  1  "'  février,  le  roi  accorda  son  pardon  à  tous  les  condamnés 
qui  n'avaient  point  encore  été  exécutés  :  ils  ne  lurent  remis  en 
liberté  qu'après  s'être  engagés  à  payer  d'énormes  amendes.  La 
haute  bourgeoisie  et  la  municipalité  n'étaient  pour  rien  dans  les 
mouvements  populaires  qui  avaient  marqué  les  premières  années 
du  règne  de  Charles  VI.  Les  oncles  du  roi  ne  devaienl  point  s'y 
tromper,  mais  à  la  suite  de  leurs  calculs,  la  bourgeoisie  pari- 
sienne se  trouvait  ruinée  et  la  municipalité  en  leur  possession. 
Or,  la  municipalité  parisienne,  au  xivc  siècle  comme  au 
xme  siècle,  formait  le  contrepoids  des  exigences  financières 
royales  :  c'était  le  pouvoir  bourgeois  et  modérateur  qui  surveil- 
la il  la  répartition  des  impôts.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins,  représentants  de  la  bourgeoisie,  étaient  bien  placés, 
pour  prolester  de  concert  avec  le  peuple,  contre  le-  demandes 
d'argent  exagérées  el  trop  fréquentes,  En  mettant  la  municipa- 
lité parisienne  entre  les  mains  du  roi,  les  oncles  du  roi  étaienl 
maîtres  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  de  Paris  :  ils  pouvaient,  à 
l'avenir,  librement  les  pressurer,  exiger  d'eux  des  impôts  perpé- 
tuels. Charles  VI  recueillait  les  fruits  de  la  politique  de 
Charles  V  et  d'Hugue  Aubriot,  mais  ni  le  roi  ni  son  habile  pré- 
vôl  ne  supposaient,  sans  doute,  que  leur  œuvre  recevrait  une 
aussi  médiocre  conclusion. 


\ 


Mise  en  la  possession  du  roi  el  rattachée  à  la  prévôté  de  Paris, 
la  municipalité  parisienne  allait-elle  peu  à  peu  se  confondre  avec 

l.  Ordonnances  des  rois  de  France,   I.  VI,  p.  683;   Kélibien,   <</<■   cit.,   t.    I. 
p.  exix.  Nous  ni'  pouvons  que  renvoyer  pour  le  détail  de   tous  ces    [ai 
livre  de  .M.  Léon    Mina.   Les    ïnsum  urbaines,  un   début  du   rèyne  de 

ri,, nies  VI,  et  en  particulier,  au  chapitre  11  de  la  :;,1IC  partie,  pp.  1" •' 
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La  charge  du  prévôl  de  Paris?  Le  prévôl  du  roi  ;illait-il  absorber 
les  pouvoirs  du  prévôl  des  marchands  et  de  la  municipalité?  Si 
en  1383,  un  Hugue  Aubriot  se  fût  trouvé  à  la  tête  de  la  prévôté 
de  Paris,  il  lui  eût  été  relativement  facile  de  supprimer  défini ti - 
vemenl  la  municipalité  parisienne  et  de  profiter  de  ses  diverses 
attributions.  Moyennant  des  concessions  pécuniaires,  la  haute 
bourgeoisie  parisienne,  ruinée  et  à  bout  de  forces,  eût  tacitement 
consenti  à  la  disparition  dés  magistratures  municipales  :  chacun 
aurail  >'\mT  son  influence  dans  la  corporation  à  laquelle  sa 
profession  le  rattachait;  les  corps  de  métier  auraient  vécu  cha- 
cun d'une  vie  autonome;  la  corporation  des  marchands  hanses 
aurail  joui  en  paix  de  ses  attributions  économiques  et  judi- 
ciaires: comme  jadis  la  grande  Boucherie,  la  Hanse  eût  pu  exer- 
cer sa  juridiction  et  la  royauté  aurail  ainsi  disposé  d'une  toute 
puissance  absolue  sur  la  capitale  de  son  royaume. 

Personne,  dans  l'entourage  du  roi,  ne  comprit  le  parti  que  la 
monarchie  pouvail  tirer  de  la  situation  actuelle;  la  médiocrité' 
des  prévôts  royaux  qui  eurent  entre  leurs  mains  les  attributions 
municipales  sauvèrent,  d'une  destruction  certaine,  les  privilèges 
de  la  ville  de  Paris. 

Bien  plus,  les  prévôts  qui  exercèrent  les  doubles  fonctions 
royales  el  municipales  ne  songèrent  point  à  diminuer  les  attribu- 
tions municipales,  mais  ils  veillèrent  toujours  au  maintien  des 
privilèges  de  la  ville.  C'est  ainsi  quWudouin  Ghauveron  fit  res- 
pecter les  privilèges  de  la  Hanse  '  et  que  Jean  de  Foleville  -, 
homme  modeste  et  simple,  ne  profita  même  pas  du  logement  et 
des  revenus  dont  il  pouvait  jouir,  à  la  Maison  aux  Piliers  3.  Trou- 
vant la  double  charge  trop  lourde,  il  demanda  au  Conseil  du  Roi 
de  le  délivrer  de  la  surveillance  des  privilèges  municipaux  et  de 
lui  adjoindre  un  garde  de  la  prévôté  des  marchands  '. 

En  1389,  le  Conseil  du  Roi  choisit  un  avocat  au  Parlement,  Jean 
Jouvenel,  qui  fut  en  quelque  sorte  un  lieutenant  du  prévôt  royal 

1.  Cf.  Secousse    Mém.  Académiedes  Inscriptions),  t.  XX.  p.  503,  1753. 

2.  Cf.  sur  Jean  île  Foleville  l'article  de  M.  Gaillard,  Essai  de  biographie  de 
Jean  de  F..  Bibliothèque  de  ï École  des  Chartes,  mai-août,  1908,  t.  LXIX,  pp.  369- 
464. 

3.  Etienne  .Marcel  avait  fait  l'acquisition  de  la  Maison  aux  Piliers,  siège  de  la 
municipalité,  sise  sur  la  Place  de  Grève,  en  juillet  135".  (Félibien,  op.  cit.. 
t-   IN,  p.  274  el  Le  Roux  de  Lincv,  Hist.  de  l'Hôtel  de  ville,  livre  I,  chap.  i, 

p.  s  . 

4.  M.  t..  Batiffol  [Jean  Jouvenel,  p.  1<i  .  se  défiant,  à  juste  titre,  delà  vanité 
familiale  de  Juvenal  dis  l  rsins,  n'admet  pas  le  récit  de  Juvcnal  (éd.  Gode- 
froy,  Charles  17,  p.  69)  qui  fait  de  son  père  l'homme  indispensable  au  salut 
'I"  Paris,  nommé  sur  la  sollicitation  de  Jean  de  Foleville  :  il  préfère  la  version 
du  lleligieux  île  Saint-Denis  Doc.  Inédits,  t.  1,  p.  570)  d'après  laquelle  les 
Marmousets  décidèrent  la  création  d'un  fonctionnaire  nouveau  pour  se  conci- 
lier la  laveur  populaire. 
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commis  aux  affaires  municipales.  Sans  revenus  fixes,  sans  droits 
précis,  avec  la  simple  mission  de  l'aire  respecter  les  privilèges 
municipaux,  ce  garde  de  la  Prévôté  des  marchands  fut  assez. 
habile  pour  reconstituer  l'échevinage  aboli,  en  s'entourant  à 
rHôtel-de-Ville  des  plus  notables  bourgeois  parisiens  ;  il  sut 
gagner  la  sympathie  de  toute  la  population  parisienne  ',  en  proté- 
geant les  droits  de  la  municipalité  sur  la  navigation  et  le  com- 
merce et  en  triomphant  de  la  rivalité  économique  de  Rouen.  Il 
remplit  ses  fonctions  avec  une  conscience  telle  <]ne  le  tribunal 
municipal  continua,  sous  sa  direction,  à  fonctionner,  connue  par 
le  passé  -  :  Jean  Jouvenel  veilla  toujours  à  la  stricte  observation 
des  attributions  judiciaires  de  la  municipalité. 

Son  successeur,  Charles  Culdoe  :1,  fut  assez  heureux  pour  obte- 
nir de  la  royauté  la  libre  jouissance  de  tous  les  revenus  de  la 
ville  de  Paris,  des  renies,  des  cens,  des  amendes,  des  forfaitures, 
des  criages,  des  cellerages,  des  hanses  et  de  tous  les  droits  qui 
venaient  augmenter,  avant  leur  confiscation,  les  ressources  finan- 
cières de  la,  ville  de  Paris  '*.  La  reconstitution  prochaine  de  la 
municipalité  parisienne  se  laissait  entrevoir  :  pour  que  le  garde  de 
la  prévôté  disposant  librement  des  revenus  municipaux  se  trans- 
formât en  un  véritable  magistrat  municipal,  il  fallait,  que  de  fonc- 
tionnaire royal,  il  devint  l'élu  de  la  bourgeoisie  parisienne  ;  il  était 
nécessaire  que  les  corporations,  les  confréries  fussent  à  nouveau 
reconstituées  et  que  le  Paris,  marchand  et  bourgeois,  usât  libre- 
ment de  son  organisation  religieuse  et  économique.  Le  10  sep- 
tembre 1409,  on  rendit,  aux  bourgeois  de  Paris  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  privilèges^  :  le  privilège  de  1192,  la  Hanse,  la  com- 
pagnie française,  la  noblesse  des  habitants  de  Paris  el  le  droit  du 
prévôt  des  marchands  à  ne  comparaître  qu'en  Parlement  étaient 
explicitement  reconnus. 

La  reconnaissance  de  ce  dernier  privilège  suffît  seule  à  prouver 
que,  suivant  la  tradition  rapportée  par  Juvénal  des  Ursins,  la 
municipalité  se  reconstituait,  •-ans  que  sou  existence  fui  oflicielle- 

1.  Cf.  la  niaise  anecdote  de  Juvenal  des  Ursins  :  le  tavernier  qui  court  à 
minuit  porter  à  Jouvenel  le  rôle  d'accusation  que  les  gens  du  duc  île  Bour- 
gogne ont  oublié  chez  lui  (éd.  Godefroy,  Charles  17.  pp.  98-99  . 

■1.  Les  premiers  registres  conservés  aux  Archives  Nationales,  dans  la  s 
Zlh,  en  sont  la  preuve. 

3.  Sur  ce  personnage,  cf.  quelques  bons  éléments  de  biographie,  dans  1  édi- 
tion du  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  de  M.  Tuetey,  p.  i.  doI 

4.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  <!<■  Paris,  t.  I.  p.  cxxi,  12  août  1-405  et  Ordon- 
nances, t.  IX,  p.  1()4. 

5.  Ordonnances,  t.  IX,  p.  704.  A  la  même  date,  \\nr  antre  ordonnance  de 
Charles  VI- unissait  aux  revenus  de  la  ville  la  propriété  du  Petil  l'ont  el  les 
revenus  des  maisons  qui  y  seraient  construites.  (Félibien,  Histoire  de  la  ville 
de  l'aria,  t.  1,  p.  c.xxn). 
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ment  autorisée,  dès  I  ï(>9  '.  De  garde  de  la  prévôté  des  marchands, 
Charles  Culdoe  devint  prévôt  des  marchands,   et  il  continua  à 
remplir  les  fonctions  municipales.  Ce  ne  fut  que  trois  ans  après, 
le  26  janvier  1412,  que   Charles  VI  permit   définitivement  aux 
bourgeois   de  Paris  de  jouir  de   la  prévôté   des  marchands,  de 
Iïvhevinage,  du  Parloir  aux  Bourgeois,  et  de  la  juridiction  munici- 
pale -'  :  la  reconnaissance  officielle  d'un  ordre  de  choses,  qui  s'était 
peu  à  peu  reconstitué,  suivait  de  près  la  concession  d'une  aide  de 
30.000  livres,  très  libéralement  accordée  par  la  bourgeoisie  pari- 
sienne au  roi,  pour  la  sûreté  de  Paris  et  du  royaume  3.  L'organi- 
sation municipale  de  Paris  reparaissait  tout  entière,  telle  qu'elle 
existait  avant  d'être  confiée  au  prévôt  royal.  Les  quarteniers,  les 
cinquanteniers,  les  dizainiers*  étaient  à  nouveau  au  service  de  la 
municipalité,  pour  l'aider  à  faire  régner  l'ordre  dans  la  ville,  en 
disposant  d'une  armée  étroitement  groupée.  Le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  allaient  jouir  des  attributions  variées  que 
les  gardes  de  la  prévôté  des  marchands  avaient  fait  scrupuleuse- 
ment respecter,  mais,  comme  pour  réparer  le  mal  que  la  confisca- 
tion de  l'échevinagc  avait  pu  produire,  la  royauté  autorisait  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  assistés  des  plus  notables 
marchands  et  prudhommes,  à  codifier  les  usages  de  leur  tribunal, 
à  recueillir  par  écrit  les  coutumes  observées  au  Parloir  aux  Bour- 
geois. De  cette  enquête  devait  sortir  une  ordonnance  définitive 
sur  la  juridiction  de  la  municipalité  s.  Le  conseiller  au  Parlement, 
Jean  de  Mauloue,  chargé  par  Charles  VI  de  la  rédaction  de  l'or- 
donnance 6,  exécuta  en  collaboration  avec  la  municipalité  pari- 
sienne un  remarquable  monument  de  la  juridiction  du  prévôt  des 
marchands    et  des   échevins.   L'ordonnance    de    février  1416   \ 


1.  Cf.  sur  ce  point  Hobiquet,  Histoire  municipale,  t.  I,  p.  168,  qui  confond 
le  titre  de  nu  nie  de  la  prévôté  des  marchands  avec  le  titre  habituel  de  garde  de 
la  prévôté  de  Paris. 

2.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  1,  p.  CXXJV;  Ordonnances,  t.  IX, 
p.  608. 

3.  Archives  Nationales,  KK  1008,  f°  1  v°,  1411,  19  septembre  :  Charles  VI,  eu 
égard  à  cette  aide,  mande  à  son  prévôt  de  laisser  les  Parisiens  s'assembler  en 
paix.  Cf.  aussi  f"  1,  1411,  10  septembre  :  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins,  les  bourgeois  et  les  habitants  de  Paris  sont  autorisés  à  se  réunir  pen- 
dant deux  mois  pour  discuter  d'importantes  questions  :  il  s'agit  évidemment 
de  la  répartition  de  cette  aide. 

î.  L'existence  des  quarteniers,  cinquanteniers,  etc.,  se  révèle  dès  le  5  sep- 
tembre 1411  (Arch.  Mat.,  KK  1008,  f°  46).  L'auteur  du  Journal  d'un  bourgeois 
de  Paris  (éd.  Tuetey,  p.  15,  par.  23)  estime,  le  8  novembre  1411,  à  1100  le 
nombre  des  hommes  d'armes  de  la  dizaine. 

5.  Ordonnances,  t.  X.  pp.  o  1  - :J 3 .  1412,  10  novembre;  pp.  38-39,  1412,  23  no- 
vembre 

6.  Ordonnances,  t.  XL  p.  2.'f7. 

T.  Archives  Nationales,  KK  1008;  Bibl.  de  l'Arsenal,  M  s.  2652.  Ce  sont  les 
deux  meilleurs  manuscrits,  publ.  Ordonnances,  t.  X,  pp.  257-348  et  Ordon- 
nances roi/aulx  de  la  Prévôté  des  Marchands,  éditions  de  1500  (8°),  1528  ^8"), 
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composée  primitivement  pour  remédier  au  déplorable  élat  du 
tribunal  municipal  entre  les  années  1409  et  1415  l,  porta  au  plus 
haut  point  la  puissance  commerciale  et  économique  de  la  munici- 
palité parisienne.  Grâce  à  ce  code  marchand,  qui  demeura  en 
vigueur  presque  jusqu'à  la  fin  de  L'ancien  régime,  la  municipalité 
parisienne  sortait  de  la  main  royale  plus  forte  et  plus  puissante 
que  jamais  :  ses  attributions  économiques  avaient  atteint  un 
développement  considérable,  mais  sa  puissance  politique  était 
déchirée  sous  les  coups  des  factieux  et  des  démagogues. 


XI 


Il  est  en  effet  curieux  de  constater,  qu'à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus,  l'histoire  administrative  et  l'histoire  politique 
de  la  municipalité  parisienne  se  séparent  très  nettement.  Les 
attributions  économiques  de  la  municipalité  sont  respectées  ; 
le  prévôt  et  les  échevins  jouissent  d'une  juridiction  puissante 
et  officiellement  reconnue,  mais  les  privilèges,  à  proprement 
parler,  municipaux  de  Paris  sont  ouvertement  violés.  Le  duc 
de  Bourgogne  et  les  Cabochiens  font  et  défont  les  prévôts  : 
Charles  Culdoe  doit  s'enfuir  devant  l'émeute  cabochienne  2  et 
le  duc  de  Guyenne  désigne  Pierre  Genticn  pour  lui  succéder  2. 
Celui-ci  n'est  point,  entre  les  mains  des  Cabochiens,  un  instru- 
ment assez  docile,  car  il  est  destitué  le  24  février  1413  \  Son 
successeur  André  d'Epernon,  choisi  par  la  volonté  bourguignonne 
le  16  mars  1413,  prèle  serment  entre  les  mains  du  duc  de 
Guyenne  '*  :  bourguignon  et  cabochien  dévoué,  il  disparait  avec 
les  Cabochiens.  Pierre  Gentien  reprend  possession  de  la  plus 
haute  charge  municipale  le  9  septembre  1413,  mais  le  10  octo- 
bre lïlo  ses  ennemis  obtiennent  qu'il  abandonne  son  poste  pour 
la  deuxième  fois. 

Durant  toute  la  période  cabochienne,  la  prévôté  des  marchands 


1595  8°),  1644  (l'°)  :  c"cst  cette  dernière  édition  que  nous  citons  de  préférence. 
Cf.  l'étude  iconographique  que  M.  1'.  Laconobe  a  consacrée  aux  éditions  du 
xvie  siècle  de  cette  ordonnance  [Bulletin  de  la  Société  de  VHist.  de  Paris, 
36e  année,  1909,  pp.  147-156  . 

1.  Archives  Nationales,  Zlh4  el  Z,b5  passim.  Il  suffit  de  comparer  ces  regis- 
tres aux  trois  premiers  de  la  série  pour  constater  le  mauvais  fonctionnement 
du  tribunal  municipal  à  cette  époque. 

2.  Le  Religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  i  il  Collection  des  Documents  Iné- 
dits). 

3.  Tuetey,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  15,  note  1;  Ordonnances,  1.  X. 
p.  59. 

4.  Tuetey,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  28,  note  4. 
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est  moins  «  la  chose  du  peuple  de  Paris  »  '  que  du  parti  bour- 
guignon et  démagogique  qui  nomme  et  révoque  à  son  gré  des 
hommes  faibles  et  sans  autorité.  Il  serait  hardi  de  prétendre  qu'à 
cette  époque  la  municipalité  parisienne  fût,  de  parti  délibéré, 
bourguignonne  et  cabochienne  :  elle  fut  ce  que  ceux  qui  la 
créaient  exigeaient  qu'elle  fût.  L'échevinage  parisien  devenait 
un  instrument  de  vengeance  entre  les  mains  de  la  populace. 
Lorsque  le  11  et  le  ~22  mai  1413,  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  vinrent  demander  au  Parlement  et  à  l'Hôtel  Saint-Pol  2 
qu'on  leur  livrât  les  suspects  ou  les  mauvais  conseillers  du  roi, 
ils  n'étaient  pas  l'expression  de  la  bourgeoisie  parisienne,  sage 
et  modérée.  Pour  trouver  les  sentiments  exacts  de  la  bourgeoisie 
de  Paris,  il  faut  se  rappeler  l'attitude  du  clerc  de  la  ville,  Robert 
Louvel,  qui,  le  27  avril  1413,  eut  le  courage  de  résister  ouverte- 
ment à  la  foule  des  écorcheurs  lui  réclamant  des  armes  3;  il 
faut  songer  aussi  à  la  forte  ligure  de  Guillaume  Cirasse  :  le  2  août 
1413,  dans  une  assemblée  populaire,  ce  huchiertint  tète  aux  cla- 
meurs des  Cabochiens  qui  n'avaient  point  assez  de  la  guerre  civile 
et  voulaient  repousser  la  paix  de  Pontoise  i. 

La  nomination,  au  mois  d'août  1413,  de  trois  nouveaux  éche- 
vins pris  dans  cette  bourgeoisie  avisée  5  était  une  garantie  cer- 
taine contre  le  retour  des  émeutes  qui  avaient  déshonoré  Paris. 
Les  charges  municipales  avaient  toujours  été,  avant  la  révolution 
cabochienne,  le  domaine  de  la  haute  bourgeoisie,  industrielle  et 
marchande  :  les  troubles  passés,  la  bourgeoisie  reprenait  posses- 
sion de  son  institution  et  cherchait  le  moyen  de  la  mettre  à  l'abri 
des  violences  démagogiques.  L'échevinage  accueillit  avec  joie  la 
rentrée  des  Armagnacs,  que  la  population  parisienne,  bourgui- 
gnonne de  cœur,  détestait  franchement  :  la  ruine  des  Bourgui- 
gnons faisait  oublier  aux  magistrats  municipaux  les  excès  passés 
des  Armagnacs.  Que  l'un  ou  l'autre  parti  tînt  en  sa  main  la  capi- 
tale, les  méthodes  de  gouvernement  étaient  les  mêmes  :  le  duc 
d'Orléans  fit  déposer  le  prévôt  des  marchands,  sans  montrer  plus 
de  respect  que  le  duc  de  Bourgogne  envers  la  bourgeoisie  pari- 
sienne c.  Le  18  avril  1415,  le  duc  de  Guvenne  alla  à  THôlel-de- 


1.  Coville,  L'Ordonnance  cabochienne.  p.  113. 

2.  Journal  de  Nicolas  de  Baye,  éd.  Tuetey,  t.  II,  pp.  10!),  110,  111,  112;  Féli- 
bien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  tome  IV,  pp.  554-555. 

3.  Coville,  L'Ordonnance  cabochienne,  p.  185. 

4.  Cf.  iidles  biographiques  dans  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Tue- 
tey,  p.  il.  note  4. 

M.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Tuetey,  p.  41,  paragraphe  73. 
6.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Tuetey,  p.  45,  paragraphe  84. 
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Ville  et  nomma  {trois  échevins  nouveaux  '  ;  en  octobre  I  Ho,  pro- 
fitant d'une  absence  du  roi  et  du  duc  de  Guyenne,  les  Armagnacs 
envahirent  la  maison  de  ville  et  substituèrent  à  l'échevinage  en 
charge  une  municipalité  nouvelle  -,  au  mépris  de  tous  les  pri- 
vilèges de  la  ville  \ 

En  1417,  ces  singuliers  procédés  de  nomination  dînaient  tou- 
jours :  un  prévôt  des  marchands,  nommé  par  les  Armagnacs,  ne 
garda  sa  charge  que  5  jours  '*.  Le  dimanche  12  octobre,  on  renou- 
vela à  nouveau  la  municipalité    . 

Les  membres  de  l'échevinage,  nommés  et  révoqués  au  gré  des 
Armagnacs,  ne  pouvaient  jouer  aucun  rôle  au  milieu  de  ces  luttes 
civiles  :  il  leur  était  impossible  de  se  proposer  comme  média- 
teurs dans  ces  dissensions  entre  les  princes,  à  plus  forte  raison 
de  faire  respecter  l'autorité  municipale  et  les  droits  de  la  bour- 
geoisie. 

L'entrée  des  Bourguignons  à  Paris  ne  surprit  ni  le  peuple  ni 
la   bourgeoisie  6.  Le   parti   bourguignon   reprit  vis-à-vis    de    la 


1.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  61,  par.  123.  Archives  Nationales 
KK  1009,  f°  1  v°. 

■2.  Journal  d'un  bourgeois  de.  Paris,  éd.  Tuetey,  p.  62,  paragraphe  128. 
Archives  Nationales,  KK  1008,  f°  LX1I,  publ.  par  Lecaron.  Les  Origines  de  la 
Municipalité  parisienne,  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris  t.  VIII, 
1881,  p.  271. 

3.  Tanneguy  du  Chàtel,  qui  fit  l'élection,  nomma 'même  un  échevin  qui 
n'était  pas  né  à  Paris  et  n'était  pas  en  droit,  par  conséquent,  d'exercer  une 
fonction  municipale.  En  1420  et  en  1  i27.  dans  une  série  de  procès  entamés 
entre  la  municipalité,  le  chapitre  de  Paris  et  la  Sainte-Chapelle  (Arch.  Nat. 
Xta  4192.  f«  233,  4793,  f'°  118  v°.  4795,  f°  55  :  I  566,  f°  220  v<>)  au  sujet  des  rentes 
du  pont  Notre-Dame,  le  prévôt  et  les  échevins  déclarèrent  que  les  chanoines 
étaient  mal  fondés  dans  leur  demande,  car  les  rentes  leur  avaient  été  vendues 
par  des  magistrats  municipaux  illégalement  nommés  en  1413  :  la  vente  des 
rentes  était  donc  nulle. 

4.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Tuetey,  p.  79,  par.  164. 

5.  Cf.  Arch.  Nationales,  Z,h7,  l'°  58  :  «  L'an  mil  CCCC  et  dix-sept,  le  diman- 
che XIIe  jour  du  mois  de  septembre,  sire  Guillaume  Cirasse,  eschevin  et  bour- 
geois de  Paris,  fu  fait  prevost  des  marchans  de  la  dite  ville  en  lieu  de  sire 
Philippe  de  Brebant,lors  et  par  avant  prévost  des  marchans,  lequel  sire  Guil- 
laume ledit  jour,  fist  serement  en  tel  cas  accoustumé  et  le  lundi  XIIIe  jour 
du  moys  cy  desus  décleré  tint  le  siège  en  jugement,  comme  prevost  des 
marchans  ».  On  remarquera  que,  prudemment,  le  clerc  de  la  ville  n'a  pas 
indiqué  comment  s'est  effectuée  cette  nomination. 

6.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt,  à  côté  des  autres  témoignages  contemporains 
le  récit  de  l'entrée  des  Bourguignons,  dû  à  la  plume  du  greffier  de  l'Hôtel  de 
ville  (Archives  Nationales,  Zlh7,  f°  91)  :  «  Ce  jour  (dimanche  29  mai  1418]  envi- 
ron le  point  du  jour  entrèrent  à  Paris,  par  la  porte  Saint-Germain-des-Prez, 
les  Seigneurs  de  l'Isle  Adam,  Messire  Guy  de  Bar,  bailli  d'Auxoiz,  Messire 
Claude  de  Chasteluz  chevaliers,  et  autres  de  leur  compaignie,  par  Le  moyen  et 
bon  exploict  desquelz  furent  subjuguez  le  comte  d'Armingnac  et  autres  pertu- 
bateurs  de  paix  et  leurs  complices  prins  et  emprisonnez  ».  —  «  Mercredi  1er  juin. 
Ce  jour  obtindrent  les  dessus  diz  Seigneur  et  les  habitants  de  Paris  victoire 
en  la  grant  rue  Saint-Anthoine.  à  1  encontre  de  Tanneguy  du  Chastel,  lors 
prevost  de  Paris,  lequel  estoit  entré  à  plusieurs  estandars  desployez  et  a  grant 
nombre  de  gens  d'armes  a  Paris,  tant  par  la  bastide  Saint-Anthoine  comme 
par  la  porte  Saint-Anthoine  joignant  la  dite  bastide,  pour  courir  sus  a  ceulx 
qui  vouloient  et  pourchassoient  la  paix.  » 
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municipalité  les  procédés  du  parti  armagnac  :  les  dépositions  de 
prévôts  et  d'échevins  se  succédèrent  comme  par  le  passé.  La 
domination  des  Bourguignons  avec  .ses  massacres  et  ses  assassi- 
nats n'était  que  l'exacte  reproduction  de  la  domination  des 
Armagnacs.  Néanmoins  la  bourgeoisie  et  la  municipalité  pari- 
siennes accueillirent  avec  indignation  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Jean  sans  Peur  '  :  la  misère  effroyable  qui  régnait  à  Paris 
les  contraignit  à  recevoir  favorablement  Henri  V  et  Charles  VI 
rentrant  dans  Paris  après  le  traité  de  Troyes.  Les  débuts  de 
la  domination  anglaise  n'améliorèrent  point  la  situation  de  la 
municipalité.  ' 

En  1422,  lorsqu'Henri  V  et  Charles  VI  moururent,  la  municipa- 
lité et  la  bourgeoisie  parisiennes,  épuisées  par  les  guerres  civiles, 
par  les  exigences  des  vainqueurs,  par  la  diminution  constante 
du  commerce,  se  laissaient  aller  au  gré  des  événements.  Le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  échevins  faisaient  respecter  les  divers 
privilèges  économiques  que  les  rois  de  France  leur  avaient  con- 
cèdes, sans  prendre  part  aux  luttes  politiques  et  sans  embrasser 
nettement  le  parti  du  roi  de  Bourges  ou  du  jeune  Henri  VI.  De  forte 
et  d'indépendante,  de  puissante  et  d'écoutée,  la  municipalité 
parisienne  redevenait  une  institution  purement  économique  et 
commerciale,  sans  autorité  et  sans  pouvoir  politiques.  A  l'avè- 
nement de  Charles  VII,  la  municipalité  parisienne  jouissait  d'une 
juridiction  méthodiquement  organisée,  mais  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins,  se  trouvaient  vis-à-vis  de  la  royauté,  dans 
une  situation  aussi  humble  que  celle  de  leurs  devanciers,  à 
l'époque  de  Louis  IX. 


1.  Une  lettre  du  dauphin  la  leur  annonça  :  1119,  11  septembre,  Archives  Natio- 
nales, XU'8G03,  f»  55  v°. 
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L'ORGANISATION   GÉNÉRALE  DU  PARLOIR  AUX  BOURGEOIS 


I.  Les  juges  du  tribunal.  —  II.  Le  clore  du  Parloir.  —  III.  Le  Procureur 
de  la  ville  et  du  roi.  —  IV.  Les  sergents.  —  V.  Les  procureur-  du 
Parloir.  —  VI.  Physionomie  des  audiences  du  Parloir. 


Dans  la  deuxième  moitié  du  xuT  siècle,  la  municipalité  pari- 
sienne se  réunissait  dans  un  édifice  nommé,  dès  1289,  le  Parloir 
aux  Bourgeois  '.  On  a  cherché  longtemps  à  découvrir  la  place 
exacte  de  cet  immeuble  et  les  divers  historiens  de  Paris  n'ont 
point  manqué  de  forger,  à  ce  sujet,  les  hypothèses  les  plus  va- 
riées 2.  Il  est  désormais  absolument  certain  que  le  siège  de  la 
municipalité  parisienne  se  trouvait,  au  xnT  siècle,  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  entre  le  Chàtelet  et  l'église  Saint-Leufroi  3. 
Au  milieu  du  xive  siècle,  Etienne  Marcel  acheta  sur  la  place  de 
Grève  la  maison  aux  Piliers  4  et  il  y  installa  définitivemenl  la 
municipalité. 

C'était  au  Parloir  aux  Bourgeois  que  les  chefs  de  la  municipa- 
lité discutaient  leurs  divers  intérêts  et  ceux  de  la  bourgeoisie 
parisienne;  c'était  là  aussi  qu'ils  rendaient  leurs  jugements  dans 
toutes  les  causes  qui  relevaient  de  la  juridiction  municipale. 
Aussi  le  terme  de  Parloir  aux  Bourgeois  fut-il  de  bonne  heure 

1.  Depping,  Règlements  sur  les  arts  et  métiers,  p.  350,  «  l'an  de  grâce  1289 
fu  regardé  par  le  tesmoignage  de  bonnes  gens,  ou  Parlouer  aux  Itmirgois  »; 
Leroux  de  Lincy,  Hist.  de  l'Hôtel  de  ville,  Appendice  II,  p.  107,  1291,  10  fév. 

2.  Cf.  Bonamy,  Sur  les  différents  Parlouers  aux  bourgeois  ou  hoslels  de 
ville  de  Paris,  .Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XXI,  pp.  118-182, 
1*54,  in-4°. 

3.  M.  Marcel  Poëte  a  montré  qu'il  ne  fallait  pas  chercher  le  Parloir  aux 
Bourgeois  sur  la  rive  gauche,  niais  au  débouché  du  Grand  Pont,  sur  la  rive 
droite  (Bulletin  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  t.  Y.  1909,  in-8°,  p.  129  . 

4.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  Ml,  p.  214,  juillet  1357. 
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employé  pour  désigner  le  tribunal  municipal  on  même  temps 
que  le  lieu  de  réunion  du  prévôt  et  des  éehevins.  On  confondit 
complètement  dans  la  langue,  les  attributions  municipales  et  les 
attributions  judiciaires  de  Péchevinage. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  méthodique  de  la  compétence  du 
Parloir  aux  Bourgeois,  avant  d'étudier  en  détail  par  quelles  voies 
la  municipalité  parisienne  assurait  en  des  cas  divers  l'exercice 
de  sa  juridiction,  il  importe  de  montrer  l'organisation  générale 
du  Parloir  aux  Bourgeois,  d'indiquer  quels  étaient  les  juges,  les 
greffiers,  les  procureurs,  les  sergents,  la  tâche  de  ces  divers  per- 
sonnages, et  d'esquisser  la  physionomie  générale  des  audiences 
du  Parloir  aux  Bourgeois. 


1. 


Les  sentences  du  Parloir  aux  Bourgeois  étaient  rendues  par  le 
prévôt  des  marchands,  assisté  des  quatre  éehevins.  On  ne  sait, 
avant  la  deuxième  moitié  du  xve  siècle,  pour  combien  de  temps 
étaient  élus  le  prévôt  et  les  éehevins  et  par  qui  leur  élection  était 
faite.  Une  mention  insérée  par  le  clerc  de  la  ville,  dans  un  des 
plus  anciens  registres  du  Parloir  ',  indique  l'élection,  en]  1296, 
du  prévôt  des  marchands  Guillaume  Bourdon.  Il  n'y  est  point 
question  d'élection  par  le  commun  de  la  ville  ou  par  les  corps  de 
métier  :  il  paraît  vraisemblable  de  supposer  que  le  prévôt  des 
marchands  et  les  éehevins  étaient  choisis  par  les  marchands 
hanses,  auxquels  venaient  s'adjoindre  les  délégués  des  corpora- 
tions parisiennes,  jusqu'à  ce  que  la  division  militaire  de  Paris, 
en  cinquantaines  et  en  dizaines,  facilitât  les  formes  de  l'élection. 
Mais  il  ne  faudrait  point  chercher  dans  le  régime  aristocratique 
et  bourgeois  de  la  commune  parisienne  les  moindres  traces 
d'élection  réellement  populaire. 

Le  chiffre  des  éehevins  fixé  à  4,  dès  l'année  1203,  ne  subit 
jamais  de  modifications,  et  il  est  intéressant,  de  retrouver,  durant 
plus  d'un  siècle,  les  membres  d'un  nombre  très  limité  de  riches 
familles  parisiennes,  qui  se  partagent  les  hautes  fonctions  muni- 
cipales. 

Le  prévôt  des  marchands  était  donc  le  président  du  tribunal 
municipal,  et  il  siégeait,  entouré  des  éehevins,  ses  assesseurs. 


I .  Archives  Nationales,  KK  1331,  f"  XLVIII  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy, 
op.  cit.,  Appendice  II,  p.  132,  1296,  18  juillet. 
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Aux  jours  d'audience,  le  prévôt  et  les  échevins  étaient  revêtus 
dérobes  mi-partie  rouge,  mi-partie  bleue,  aux  armes  de  la  ville 
de  Paris,  qui  leur  étaient  offertes,  chaque  année,  sur  le  budget  de 
la  ville  '.  Il  était  rare  que  le  prévôt  et  les  i  échevins  fussent 
tous  présents  aux  audiences  du  Parloir.  La  plupart  du  temps,  un 
échevin  pouvait  remplacer  le  prévôt  et  rendre  la  justice  en  son 
nom. 

Vers  la  fin  du  xivP  siècle,  les  magistrats  municipaux  eurent 
l'idée  de  créer  une  charge  de  lieutenant  de  la  prévôté  des  mar- 
chands, aux  gages  de  20  livres  parisis  par  an  -.  On  avait  soin 
de  donner  ce  poste  à  un  homme  de  lois  et  le  prévôt  se  déchar- 
geait, presque  entièrement,  sur  son  lieutenant  du  soin  de  rendre 
la  justice,  de  terminer  les  procès  et  de  mener  à  bien  diverses 
besognes  de  procédure.  Les  plus  anciens  lieutenants  de  la  pré- 
vôté des  marchands  3  rendirent  des  sentences  à  la  place  du 
prévôt  ou  des  échevins,  tirent  des  enquêtes  et  recueillirent  dr< 
témoignages.  Le  lieutenant  était  tout  désigné  pour  aller  rece- 
voir, sur  place,  les  déclarations  des  témoins,  malades  ou 
impotents,  qui  ne  pouvaient  comparaître  au  Parloir  aux  Bour- 
geois 4.  La  création  de  ce  nouveau  fonctionnaire  municipal 
permettait  au  prévôt  des  marchands  de  laisser  la  besogne  judi- 
ciaire à  un  homme  compétent  et  de  se  consacrer  uniquement  à  sa 
tache  administrative. 

Au  dessous  des  juges,  prévôt,  échevins  ou  lieutenant,  on  trou- 
vait  encore  au  Parloir  aux  Bourgeois  des  conseillers  qui  assistaient 
le  tribunal  et  avaient  voix  consultative.  Depuis  Pannée  1296  ', 
il  y  eut  auprès  du  tribunal  24  prud'hommes,  qui  devaient  venir 
conseiller  les  bonnes  gens  et  aller  avec  le  prevost  et  les  esche- 
vins  devant  les  mestres  lou  roi  ou  alleurs,  a  Paris  oit  hors,  (mur  le 
profil  de  la  ville,  au  couz  de  /"  ville.  Ce  conseil  de  2i  prudhommes 
s'occupait  plus  de  l'administration  municipale  que  des  affaires 
judiciaires.  Le  concours  des  24  prud'hommes  devait  être  néces- 
saire au  Parloir  aux  Bourgeois  pour  traiter  de  l'administration  ou 


1.  Arch.  Nat.,  KK  402,  f°  69  Comptes  de  la  ville  en  142S;  288  livres  pour 
les  robes,  y  compris  celles  du  clerc. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  402,  f°  G.'i.  «  M*  Longuejoe,  licencié  en  loix,  advocat  au 
Chastelet,  lieutenant  de  Mrs  Prevost  et  Eschevins  en  leur  juridiction  et 
audittoire.  » 

3.  Pierre  de  Pourart  (Archives  Nationales,  Z"'2,  lundi  I")  mars  1400),  Girart 
de  Grant  Champ  (Arch.  Nat.,  Zih3,  1"  7:s  v»,  fi  décembre  1 100),  Hugues  Rapioust 
(Arch.  Nat.,  Zlh4,  vendredi  25  lévrier  1406)  sont  les  plus  anciens  lieutenants 
qui  nous  soient  connus. 

4.  Arch.  Nat.,  Z,h3,  f«  73  v«.  ti  décembre  1400. 

5.  Arch.  Nat..  KK  1337,  I'  XLVII1  vu,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
Appendice  II,  p.  132,  1296,  18  juillet. 
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des  finances  municipales.  Mais,  d'une  manière  générale,  il  ne 
semble  pas  que  ces  24  conseillers  aient  régulièrement  assisté  aux 
séances  du  Parloir  aux  Bourgeois.  On  trouve  fréquemment  dans 
les  sentences  du  tribunal  municipal  les  noms  des  bourgeois  qui 
assistaieni  au  prononcé  :  ces  assistants  ne  sont  jamais  très  nom- 
breux. On  ne  faisait  probablement  appel  au  concours  des  pru- 
d'hommes conseillers  que  dans  les  cas  difficiles,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  trancher  des  points  douteux  de  la  coutume  de  Paris, 
ou  lorsque  les  juges,  embarrassés,  éprouvaient  le  besoin  de 
recourir  aux  lumières  de  leurs  concitoyens.  Dans  ces  circonstan- 
ces, le  greffier  inscrivait  sur  le  registre  que  le  jugement  avait 
été  rendu  par  le  conseil  de  bones  gras  et  sages  '. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  ces  24  prud'hommes,  conseillers 
bénévoles  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins,  avec  les 
juristes  de  profession  qui  faisaient  partie  du  Conseil  de  la  ville. 
Ces  hommes  de  loi,  dont  le  nom  du  plus  anciennement  connu 
remonte  au  xme  siècle  2,  portaient  le  titre  de  conseillers  de  la 
ville.  Ils  guidaient,  de  leurs  conseils,  le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  dans  les  divers  procès  que  ceux-ci  entamaient  pour 
faire  respecter  les  privilèges  de  la  ville;  ils  leur  indiquaient  les 
meilleures  voies  de  procédure  à  suivre  et  ils  pouvaient  aussi  assis- 
ter aux  audiences  du  Parloir  aux  Bourgeois,  pour  aider  les  juges 
du  tribunal  municipal  à  rendre,  dans  les  formes,  un  jugement 
épineux  3.  On  comptait  au  xve  siècle  4  conseillers  de  ville  qui 
touchaient  un  salaire  annuel  de  huit  livres  parisis  4.  Le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  s'entouraient  ainsi,  pour  bien 
accomplir  leur  tâche,  d'un  cercle  de  conseillers  compétents. 


II 


Placé  hiérarchiquement  au-dessous  du  prévôt,  des  échevins, 
de  leur  lieutenant,  assistés,  à,  l'occasion,  de  conseillers,  le  clerc 


1.  Arch.  nat.,  KK  1337,  f°  XTI  r°  et  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op. 
cit.,  App.  11,  p.  135,  1297;  KK  1337,  f°  XL11I  et  Bibl.  nat.,  nis.  français" 5900, 
f  28,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  p.  125,  1293,  15  février. 
Dans  cette  dernière  sentence  on  relève  des  noms  de  3  échevins  et  de  10  bour- 
geois de  Paris. 

2.  Arch.  nat.,  KK  1337,  f°  LXX1I  v°  :  Me  Alain  de  Lamballe  fut  retenu  au 
conseil  de  la  ville  pour  X  livres  (27  avril  1295),  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy, 
op.  cit.,  App.  II,  p.  128,  1295,  19  octobre. 

3.  Arch.  nat.,  Z"'7,  f°  207  y",  mercredi  11  septembre  1420. 

4.  Arch.  nat.,  KK  402,  f«  65  r°  et  v°;  KK  403,  f°  180. 
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du  Parloir  aux  Bourgeois  tenait  toutefois  au  tribunal  une  place 
très  importante. 

Ce  fonctionnaire  était  à  la  fois  le  greffier  en  chef  du  tribunal  et 
le  receveur  des  finances  municipales.  Jusqu'en  H99,  le  clerc  du 
Parloir  aux  Bourgeois  eut  à.  remplir  cette  double  charge,  et  le 
prévôt  et  les  échevins  apportaient  tous  leurs  soins  à  désigner 
des  clercs  honnêtes  et  expérimentés.  Les  plus  anciens  clercs  du 
Parloir,  peut-être  même  ce  Me  Thierri,  qui  portait  encore  en  1268 
le  titre  de  clerc  ans  marchaanz  ',  prirent  leurs  fonctions, 
la  clergie  de  la  prevosté  des  marcheans  à  ferme  ;et  se  la  firent 
adjuger.  C'était  une  façon  pratique,  pour  la  municipalité  pari- 
sienne, de  percevoir  la  totalité  de  ses  revenus.  Le  clerc  receveur 
les  versait  en  prenant  sa  charge  et  il  les  percevait,  à  son  tour, 
avec  l'aide  de  la  municipalité.  Cette  coutume  dut  disparaître 
de  bonne  heure  et  le  souvenir  seul  en  demeurait  encore  au 
xve  siècle  2. 

A  cette  époque,  le  clerc  du  Parloir,  dont  le  titre  officiel  et  tra- 
ditionnel était  toujours  clerc  de  la  marchandise  de  Veau,  était 
nommé  par  le  prévôt  et  les  échevins,  assistés  de  marchands  et 
de  bourgeois  parisiens.  Pour  exercer  cet  office,  comme  pour 
chacune  des  magistratures  municipales,  il  fallait  être  bourgeois 
de  Paris,  «  natif  d'icelle  ville  »  3.  Le  clerc  touchait  annuellement 
54  livres  parisis  4,  et  ce  haut  chiffre  d'appointements  s'expli- 
que fort  bien,  quand  on  considère  la  multiplicité  des  attribu- 
tions de  ce  fonctionnaire.  Le  clerc  du  Parloir  enregistrait  les 
sentences,  les  faisait  transcrire  par  ses  clercs  5  sur  les  regis- 
tres dont  il  avait  la  garde  et  en  délivrait  des  expéditions  aux 
plaideurs.  Il  mettait  par  écrit  les  dépositions  des  témoins,  après 
avoir  assigné  ceux-ci  à  comparaître,  à  jour  et  heure  fixes,  dans 
sa  demeure  6.  Les  parties,  qui  le  priaient  d'enregistrer  les  témoi- 
gnages nécessaires  au  succès  de  leurs  causes,  s'engageaient  à  lui 
verser  une  certaine  somme  pour  le  dédommager  de  sa  peine. 


1.  Arch.  nat.,  KK  1337,  f>  XXXVI  r°  et  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Liney,  op. 
cit.,  App.  II,  p.  104,  1268,  31  mars,  et  p.  105,  1268,  2  avril. 

2.  Arch.  nat.,  KK  402,  f°  11.  «  De  la  clergie  de  la  prévôté  des  marchands, 
néant  pour  ce  que  elle  ne  se  baille  point  ».  (Comptes  de  la  ville  1423).  Cepen- 
dant, quelques  années  auparavant,  la  «  clergie  »  avait  du  être  baillée  à  ferme 
provisoirement.  Cf.  Ordonnances,  t.  X,  pp.  31-33,  10  novembre  1412. 

3.  Cf.  Arch.  nat.,  KK  1009,  f°  22,  le  procès-verbal  de  la  nomination  de 
Robert  Louvel,  le  12  mars  1411,  et  de  Jean  Falle,  le  10  juillet  1422. 

4.  Arch.  nat.,  KK  403,  f«  SI  V. 

5.  Arch.  nat.,  KK  1337,  f°  LIX  v«,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
p.  154,  1301,  27  mars  et  ZIh8,  f°  38  V,  lundi  27  mai. 

6.  Arch.  nat.,  Z"'  1,  f°  25,  vendredi  27  août  et  f°  31,  samedi  11  septem- 
bre 1395. 
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Lorsqu'elles  tardaient  à  acquitter  leurs  dettes,  un  arrêt  du  Par- 
loir aux  bourgeois  les  y  contraignait  l. 

Quand  L'enquête  ne  pouvait  être  menée  à  bien  qu'en  allant 
interroger  des  témoins  sur  place,  par  exemple,  en  Normandie  ou 
en  Champagne,  le  clerc  du  Parloir  était  délégué,  en  qualité  de 
commissaire  et  il  enquêtait  de  concert  avec  un  juge  du  pays  -. 

Mais  le  clerc  ne  se  contentait  pas  de  ce  rôle  de  greffier  ou  de 
magistrat  instructeur  :  il  prenait  part  aux  délibérations  3, 
donnait  son  avis  avant  le  prononcé  de  la  sentence  4  et  l'expé- 
rience qu'il  tirait  de  ses  occupations  variées  conférait  toujours 
un  grand  poids  à  son  opinion. 

Enfin,  en  sa  qualité  de  receveur  municipal,  le  clerc  perce- 
vait les  amendes,  et  les  frais  de  justice  :  c'était  entre  ses 
mains  que  les  plaideurs  venaient  déposer  leur  argent  '.  Pour 
faciliter  sa  besogne,  la  municipalité  avait  institué  un  receveur- 
adjoint,  aux  gages  annuels  de  10  livres  parisis,  qui  recherchait, 
partout  les  débiteurs  de  la  ville.  Ce  fonctionnaire  devait  assister 
aux  audiences  du  Parloir,  pour  réclamer,  au  besoin,  justice  contre 
tous  ceux  qui  avaient  porté  atteinte  au  bon  ordre  des  finances 
municipales  6. 

On  voit  par  la  diversité  de  ses  occupations,  quelles  hautes  res- 
ponsabilités le  clerc  du  Parloir  assumait.  Le  plus  ancien  clerc 
dont  le  nom  nous  soit  parvenu,  Me  Thierri,  resta  peu  de  temps  en 
fonctions  '.  En  revanche,  un  de  ses  successeurs,  Raoul  de  Paci, 
semble  avoir  joué  un  rôle  important  au  Parloir  aux  Bourgeois, 
de  1290  à  1305  s  :  ce  fut  un  des  pins  actifs  et  des  plus  labo- 
rieux greffiers  de  l'ancien  Hôtel-de-Ville.  Durant  tout  le 
xiv5  siècle,  la  liste  des  clercs  ne  peut,  faute  de  documents,  être 


1.  Arch.  Nat.,  Zih  I,  f°  29  v»;  Z,h3,  f°  92  v°. 

2.  Arch.  Nat..  Z"' 2,  1399,  18  janvier,  enquête  menée  par  le  clerc  du  Parloir 
et  le  vicomte  de  l'eau  de  Rouen. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XLIIII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  120,  1293,  13  mai;  KK  1337,  f"  XLVI,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy, 
op.  cit.,  App.  II,  p.  126,  1294,  23  avril  ;  KK  1337,  i'°  XLVI,  publ.  par  Le  Roux 
de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  p.  129,  1295,  7  novembre. 

i.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XV  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv,  op.  cit., 
App.  II,  p.  166,  1305. 

5.  Arch.   Nat..  Zlhl,  f°  15. 

6.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XL  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy.  op.  cit., 
App.  11.  p.  131,  1296.  Sur  Robert  le  Coutier  qui  tenait  cette  charge  jusque 
vers  1296,  cf.  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  p.  104,  1268,  31  mars  et 
2  avril.  On  ne  trouve  plus  au  xive  et  au  xve  siècle  la  moindre  mention  rela- 
tive à  cette  charge. 

7.  Arch.  Nat.,  KR  1337,  f°  XXXVI  r°,  et  v,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy, 
op.  cit.,  App.  Il,  p.  104,  1268,  31  mars,  et  p.  105,  1268,  9  avril. 

8.  Arch.  Nat.,  KK.  1337,  f»  XXXVI,  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II.  p.  106,  1290,  0  juillet  et  1°  X11I  V,  publ.  ibid.,  App.  11,  pp.  169-170, 
1305,  29  novembre 
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établie:  à  peine  relève-t-on  les  noms  de  Gilles  Marcel  l,  cousin 
d'Etienne  Marcel,  qui  péril  en  défendant  la  porte  Baudoyer,  de 
Geoiï'roy  le  Flamand  -,  et  de  Pierre  Chaplu  :;  dans  la  maison 
duquel  les  Maillotins  liront  de  scandaleux  dégâts.  Mais,  a  partir 
de  1395  les  noms  des  clercs  du  Parloir  se  suivent  sans  interrup- 
tion :  ce  sont  Jean  Laloe  ',  Jaquet  Petit  :>  el  après  eux,  Robert 
Louvcl  et  Jean  Falle  G  qui  sont  les  plus  anciens  clercs  mention- 
nés sur  le  registre  officiel  des  élections.  Leurs  fonctions  sont 
alors  nettement  délimitées  et  chacun  d'eux  peut  consciencieuse- 
ment s'appliquer  à  ses  occupations  judiciaires  et  financières. 
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Le  Parloir  aux  Bourgeois  comprenait  encore  un  procureur  qui 
jouait  le  rôle  d'un  protecteur  officiel  des  intérêts  municipaux. 

Il  était  de  toute  nécessité,  qu'à  l'encontre  des  parties,  cher- 
chant à  se  défendre  et  à  échapper  aux  accusations,  le  prévôt  et 
les  échevins  instituassent  un  procureur,  véritable  porte-paroles 
de  la  ville,  capable  de  discuter  point  par  point  les  allégations 
des  plaideurs.  De  plus  le  roi  était  intéressé  dans  les  sentences 
prononcées  par  le  tribunal  municipal,  car  il  percevait  la  moitié 
de  toutes  les  amendes,  et  de  toutes  les  confiscations  7  infligées 
par  le  Parloir  aux  Bourgeois.  Il  était  donc  aussi  en  droit  d'éta- 
blir, auprès  du  tribunal  de  la  ville,  un  procureur  qui  fût  son 
représentant  attitré  :  sans  la  présence  d'un  délégué  du  roi,  le 
Parloir  aux  Bourgeois  eût  peut-être  négligé  de  prononcer  des 
amendes,  des  confiscations  et  d'en  délivrer  la  moitié  au  trésor 
royal.  Pour  éviter  de  tels  abus  la  création  d'un  procureur  du  roi 
et  d'un  procureur  de  la  ville  s'imposait. 

Il  ne  parait  pas  que  l'institution  de  ces  procureurs  ait  été,  de 
bonne  heure,  fort  bien  réglée.  De  1270  à  1315,  on  ne  relève  le 
nom  que  d'un  seul  procureur  de   la  ville,  chargé  de  rappeler  le 


1.  Cl'.  II.  Fremaux,  La  famille  d'Etienne  Marcel,  dans  les  Mém.  de  la  Suc.  .le 
l'IIist.  de  Paris,  t.  XXX,  1903,  p.  210,  et  Pièces  justiGcatives,  n°  XVIII, 
pp.  236-237,  10  août  1358. 

2.  Ce  nom  figure  dans  les  Coutumes  notoires  du  Chalelet,  au  t.  II  du  Com- 
mentaire sur  la  Coutume  de  Paris,  do  Brodeau,  n"  XCV1I. 

3.  Chronogra-phia  regum  Franeorum,  éd.  Moranvillé  (Soc.  Histoire  de 
France1,  t.  III,  p.  2i. 

4.  De  13'.)::  a  1406.  Arch.  X    1  -  Z    i,  passim. 

5.  Arch.  Nat.,  Z,h4,  I'"  1  el  passim. 

il.  Archives  Nationales,  KK  1009,  !"  ±2  y"  et  v».  Sur  Jean  l'ail.',  cf.  Félibien, 
Hist.  de  la  ville  >/<•  Paris,  t.  III.  p.  407. 
7.  Ordonnance  de  1416,  édition  de  1644,  f°,  p.  177,  article  21. 
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Prévôt  des  marchands  et  les  échevins  au  respect  des  traditions 
municipales  '.  En  revanche,  on  trouve  plus  fréquemment  les 
noms  des  procureurs  ou  des  représentants  du  roi.  Le  18  avril  1296, 
un  certain  «  Mestre  Guillaume  de  Montmor  2,  clerc  le  roi  », 
assiste  à  la  sentence  rendue  contre  un  individu  qui  avait  enfreint 
les  coutumes  de  la  marchandise.  En  janvier  1299,  Me  Morize 
Alain  apparaît  au  tribunal  municipal  avec  le  titre  de  procureur 
du  roi  3.  On  le  retrouve  en  possession  de  sa  charge  et  de  son 
titre  le  10  novembre  1303  4,  mais,  dans  l'intervalle,  deux 
autres  procureurs  du  roi  sont  mentionnés  dans  diverses  sen- 
tences du  Parloir  b. 

A  la  fin  du  xmc  siècle  et  au  début  du  xivc  siècle,  il  n'y  avait 
pas  encore  au  Parloir  aux  Bourgeois  un  représentant  de  la 
royauté  régulièrement  institué  et  assistant  à  toutes  les  séances. 
Le  roi  devait  se  contenter  d'y  envoyer,  de  temps  à  autre,  un 
procureur  et  il  en  résultait  pour  la  royauté  de  graves  inconvé- 
nients. On  les  trouve  nettement  signalés  dans  un  projet  de  réfor- 
mes, présenté  au  roi,  à  Pontoise,  le  13  juin  1320  6.  L'auteur  ano- 
nyme de  ce  plan,  qui  veut  réformer  à  la  fois  le  Châtelet  de  Paris 
et  le  Parloir  aux  Bourgeois,  proteste  vigoureusement  contre  les 
abus  qui  résultent,  au  Parloir,  de  l'absence  d'un  procureur  du 
roi.  «  Moût  de  emolumens  de  forfaitures  sont  recelées  au  Boy, 
du  Parloir,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  de  par  le  Boy  qui  enregis- 
trât les  haussages  de  l'iaue  et  les  autres  choses  dont  emolumens 
puet  venir  au  Boy,  car  quant  il  plaist  au  clerc  des  bourgeois,  il 
puet  receler  teles  forfaitures  dont  le  Boy  a  une  fois  puet  pré- 
tendre n.  m.  ou  plus.  Et  puet  tiex  cos  plusieurs  fois  escheoir  et 
avenir,  pour  quoi  uns   preudoms   et  diligens  clercs  y  serolt  bien 


t.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXXIII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  11,  p.  HO,  1305,  22  décembre. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  l'°  XL  v,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  131,  1296,  16  avril. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1°  LIV,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  II,  pp.  142-143.  Cf.  aussi  KK  1337,  f°  XL1I  v°,  publ.  par  Le  Roux  de 
Lincy,  op.  cit.,  p.  139,  1298,  3  octobre. 

4.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LX,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  11,  p.  159,  1303,  10  novembre. 

5.  Le  12  mai  1301,  Gefroi  d'Argenteuil  est  procureur  nostre  Seigneur  le 
Boy  (KK  1337,  f'°  Ll  v»,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  11,  p.  151  . 
En  novembre  1303,  Guillaume  de  Surens  est  procureur  le  roy  (KK  133";, 
I  LXIV,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  p,  158).  Cf.  encore  sur 
ce  personnage,  KK  1337,  f°  LV1,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  160,   13112,  25  mars. 

G.  Projet  de  mémoire  tiré  du  registre  Pater  de  la  Chambre  des  Comptes 
f°  105.  Cf.  Livre  Doulx  Sire,  f°  108,  (Archives  Nationales  Y1)  publ.,  Ordon- 
nances, t.  1,  p.  743.  Le  libellé  exact  du  titre  est  :  «  Remembrauce  pour  le 
profit  du  roi  et  l'utilité  publique  sur  l'état  du  Chastelet  et  du  Parloir  aux  Bour- 
geois. 


h  7 


INORGANISATION    GÉNÉRALE    DU    PARLOIR    AUX    BOURGEOIS         U 

convenable  de  par  le  Roy,  pour  garder  son  puurfit  es  choses  desus 
dites  et  autres  choses  qui  a  luy  appartiennent.  De  ce  et  les  autres 
choses  desus  dites  l'en  pourra  bien  scavoir  en  moût  de  manières 
la  vérité  quand  Ton  voudra  a  certes.  Et  se  sur  ce  esloit  bones 
ordenances  laites,  li  Roys  y  auroit  honneur  et  pourlit  et  tous  ses 
subgiez  ». 

Une  singulière  confusion  régnait  donc,  en  ces  matières,  au 
Parloir  aux  Bourgeois,  et  la  municipalité  parisienne  n'était  point 
sans  tirer  profit  de  l'absence  d'un  procureur  du  roi.  Le  prévôt 
et  les  échevins  augmentaient  ainsi  les  revenus  de  la  ville,  dans  de 
notables  proportions,  car  ils  passaient  sous  silence  la  plupart  des 
amendes  qu'ils  prononçaient  :  le  trésor  royal  recevait  bien 
rarement  les  sommes  qui  lui  étaient  dues.  11  était  donc  de 
l'intérêt  de  la  royauté,  d'établir  le  plus  promptement  possible 
un  procureur  au  Parloir  aux  Bourgeois,  mais  il  est  impossible 
de  déclarer,  à  quel  moment  précis  cette  réforme  s'effectua.  A  la 
fin  du  xive  siècle,  un  fonctionnaire  nouveau  apparaît  au  Parloir 
aux  Bourgeois,  chargé  de  la  double  mission  de  faire  respecter 
les  intérêts  du  roi  et  ceux  de  la  ville.  Au  lieu  de  confier  ces  rôles 
respectifs  à  deux  procureurs  distincts,  la  royauté  et  la  munici- 
palité avaient  jugé  meilleur  d'abandonner  leurs  intérêts  communs 
à  un  seul  représentant.  A  partir  de  celte  époque,  c'est  à  la 
requête  du  procureur  de  la  ville  et  du  roi  que  sont  engagées  toutes 
les  poursuites,  contre  les  infracteurs  des  privilèges  municipaux  et 
des  ordonnances  dont  l'application  dépendait  du  tribunal  muni- 
cipal. 

Le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  était  nommé  par  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins,  avec  le  titre  de  procureur  de  la 
Marchandise  :  par  une  convention  tacite,  à  laquelle  la  coutume 
avait  donné  force  de  loi,  le  procureur  de  la  Marchandise  était 
également  choisi  par  le  roi  pour  prendre  en  main  les  intérêts  de 
la  royauté.  Le  28  janvier  1413,  Charles  VI  nomma  ainsi  procu- 
reur du  roi,  Etienne  Coulon,  déjà  désigné  comme  procureur  de  la 
marchandise  '  :  il  ne  faisait  que  suivre  une  antique  tradition. 
Après  avoir  été  maintenu  dans  la  possession  de  sa  charge  par  la 
sanction  royale,  ce  procureur  recevait  un  traitement  annuel  do 
20  livres  parisis  2.  Il  arrivait  aussi  que  pour  suppléer  le  clerc 
ou  le  lieutenant,  le  procureur  fut  chargé,  en  qualité  de  commis- 


1.  Cf.  Lecaron,   op.  cit..   Mémoires    de  ta  Société  de   l'histoire    Je    Paris, 
t.  VIII,  1881.  Pièces  justificatives,  pp.  2G0-270. 

2.  Arch.   nat.,  RK  402,  1°  65.  Sur  Etienne  Coulon,  cf.  Arch.  nat.,  KK  402, 
f°  22  r°  et  v°,  f°  23,  f°  ti9  V». 
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saire,  d'instruire  ou  de  meltre  au  point  une  affaire  :  dans  ces 
rus.  il  augmentait  ses  revenus  en  exigeant  des  plaideurs  une 
indemnité  '.  Mais  la  plupart  du  temps,  le  procureur  se  conten- 
tail  de  ses  appointements  ordinaires,  car  il  avait  fort  à  faire  pour 
surveiller  le  Parloir  aux  Bourgeois  et  faire  respecter  les  divers 
privilèges  municipaux. 


IV 


Les  derniers  officiers  municipaux  qui  complétaient  l'organi- 
sation judiciaire  du  Parloir  aux  Bourgeois  étaient  les  \  ser- 
gents de  la  Marchandise  de  l'eau  et  les  6  sergents  du  Parloir. 

Les  sergents  de  la  Marchandise  avaient  pour  mission  de  sur- 
veiller la  rivière,  de  veiller  à  ce  que  le  cours  de  la  Seine  ne  fût 
point  embarrassé  d'obstacles  ou  d'épaves,  nuisibles  à  la  navi- 
gation, et  de  surprendre  les  marchands  qui  enfreignaient  les  pri- 
vilèges de  la  Hanse  2.  Les  sergents  du  Parloir  surveillaient  et 
ajustaient  les  mesures  diverses  des  épiciers  ou  des  marchands 
de  la  ville  :  les  uns  et  les  autres  étaient  encore  chargés  d'impor- 
tantes besognes  de  procédure.  Le  Parloir  aux.  Bourgeois  leur 
laissait  le  soin  d'assigner  les  plaideurs  ou  les  témoins,  de  signifier 
aux  parties  les  arrêts  et  les  exploits  3.  Dès  que  les  sergents 
s'étaient  acquittés  d'une  besogne  de  ce  genre,  ils  devaient  compa- 
raître au  Parloir,  devant  le  clerc  et  faire  leur  rapport.  Exigés 
d'abord  à  la  fin  de  chaque  mois  /f,  ces  rapports  devinrent  bientôt 
quotidiens,  et,  à  la  fin  du  xive  siècle,  on  en  relève  un  certain 
nombre,  à  chaque  audience  du  Parloir.  Les  sergents  du  Parloir 
et  de  la  Marchandise  mettaient  parfois  une  mauvaise  volonté 
manifeste  à  accomplir  cette  formalité  et  le  prévôt  ou  les  échevins 
devaient  sévèrement  leur  rappeler  leurs  devoirs  •'. 

Ils  étaient  aussi  tenus  d'assister  aux  séances  du  Parloir  :  ils  y 
jouaient  le  rôle  d'huissiers,  appelant  les  parties  et  les  faisant 
avancer    devant   le    tribunal  (i.   Il   était   fréquent  qu'aux   jours 


I.  Arch.  nat.  Zlh9,  lundi  3  novembre  1432. 

il.  Les  sergents  de  la  Marchandise  avaient  aussi  le  droit  de  saisir,  dans 
Paris,  les  mesures  des  marchands  de  bois  et  de  les  faire  viser  au  Parloir  aux 
Bourgeois  (Arch.  nat.,  Zlh  3,  mercredi  12  janvier  1401). 

3.  Arch.  nat.,  Z"'  I,  f«  13:  Zlh3,  vendredi  21  juin  1401. 

1.  Chambre  des  députés.  Collection  Le  Nain,  vol.  1036,  f°  238.  Ordonnance 
pour  les  officiers  de  la  ville,  jeudi  18  mai  1314.  Arch.  nat.,  KK  1007,  1°  153  v°. 

5.  Arch.  nat.,  Z"' 3,  f"  96,  lundi  10  janvier  1401. 

ii.  Ordonnance  de  1416,  édition  de  1G14,  p.  121,  article  4. 
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d'audiences,  les  sergents  Qssent  défaul  '.  Les  juges  do  tribun  a] 
municipal  en  étaient  réduits  à  faire  appel  aux  lions  offices  d'un 
sergent  à  verge  -',  et  d'infliger  des  amendes  aux  sergents  défail- 
lants. On  tenta,  en  1416,  de  remédier  à  ces  abus,  Irop  fréquents, 
en  établissant  entre  les  sergents  un  service  par  roulement  :  deux 
sergents  de  Parloir  et  un  sergent  de  la  Marchandise  étaient  ainsi 
contraints  de  demeurer  perpétuellement  à  la  maison  de  ville 
En  dépit  des  2(>  sous  d'amende  qui  menaçaient  les  infracleurs  de 
ce  règlement,  quelques  années  après,  les  mêmes  fautes  profes- 
sionnelles se  reproduisaient  \  car  les  sergents  du  Parloir  ou  de 
la  Marchandise  ne  se  signalèrent  jamais  par  leur  zèle.  \<uis  ne 
savons  si  les  deux  plus  anciens  sergents  du  Parloir,  dont  les 
noms  nous  aient  été  conservés,  Hervi  et  Yvon  \  furent  à  l'abri 
de  tout  reproche,  mais  au  \i\  et  au  xvc  siècles,  leurs  succes- 
seurs s'attiraient  des  blâmes  constants  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins. 

A  la  fin  du  xiv  siècle,  les  sergents  de  la  Marchandise  et  du 
Parloir  se  livraient  au  commerce  pour  accroître  les  bénéfices  de 
leurs  charges.  Jean  Jouvenel,  garde  de  la.  prévôté,  eut  recours  à 
l'autorité  royale  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  nuisible 
aux  intérêts  municipaux  :  les  sergents,  marchands  et  vendeurs, 
qui  ne  pouvaient  plus  accomplir  en  toute  indépendance  leur 
tâche,  furent  mis  en  demeure  d'opter  entre  leur  commerce  et  leur 
office  '"'  :  on  alla  même  jusqu'à  leur  interdire,  sous  peine  d'amende, 
de  servir  les  intérêts  des  vendeurs  de  vin,  en  les  aidant  à  recru- 
ter la  clientèle  ' . 

L'ordonnance  royale  de  1408  \  qui  reconnut  aux  sergents  muni- 
cipaux le  droit  de  faire  à  l'intérieur  de  Paris  tous  les  exploits 
concernant  la  juridiction  de  la  prévôté  des  marchands,  au 
même  titre  que  les  sergents  à  verge  du  Chàtelet  et  que  les  ser- 
gents de  la  douzaine,  contribua  à  établir  définitivement  leurs 
attributions.  Les  sergents  du  Parloir  tentèrent  inutilement  d'in- 
terdire aux  sergents  de  la  Marchandise  de  faire  des  ajourne- 
mets    et  (\t->   exploits   à    l'intérieur   de    Paris   ou   dans  la    ban- 


1.  Arch.  Nat.,  ZH»3,  lundi  8  novembre  1400;  Z,ll-i,  lundi  3  septembre  1408. 

2.  Arch.  Nat.,  Z11'."..  !"  70,  lundi  24  septembre  1412. 

3.  Ord.  de  1416,  édit.  de  1644.  p.  125,  art.  19. 

i.  Arch.  Nat.,  Z'1'!,  i'°  102  v\  lundi";  novembre  1418.  Cf.  ce  qui  se  passait  au 
Parlement  au  xiv°  siècle  :  l'absence  d'avocats  forçait  les  conseillers  à  lever 
la  séance  (Arch.  Nat.,  Xla1469,  f°  269,  24  février  . 

"i.  Arch.  Nat.,  KK1337,f°  XXXIX,  publ.  par  LeR'ouxde  ?,incv,  on  cit     \pp   II 
p.  101,  1291,  Kl  lévrier. 

(i.  Arch.  .Nat.,  Z">2,  2  juin  1  100. 

7.  Arch.  Nat.,Za>3,  f«  148  v°,  mercredi  13  avril  lîOl. 

8.  Ordonnances,  t.  IV  p.  124,  1406,  7  août. 
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lieue  '.  Ces  deux  groupes  d'officiers  municipaux  continuèrent, 
comme  par  le  passé,  à  se  partager  les  bénéfices  des  diverses 
opérations  de  procédure.  Chaque  ajournement  leur  rapportait 
i  deniers  parisis,  les  arrêts  et  les  exécutions  P2  deniers  '-.  Un 
ajournement  hors  Taris  était  payé  au  sergent  10  sous,  pour 
chaque  journée  qu'il  y  avait  consacrée  3.  Les  parties  qui  de- 
mandaient aux  sergents  d'aller  porter  des  assignations  aux 
témoins,  leur  devaient  des  indemnités  :  le  Parloir  aux  Bourgeois 
veillait  à  ce  que  les  sergents  rentrassent  promptement  en  posses- 
sion de  leur  dû  *.  Ces  diverses  sommes,  jointes  aux  24  sous 
parisis  de  salaire  annuel  des  sergents  du  Parloir,  ou  aux 
7  livres  fi  sous  parisis  ;;  des  sergents  de  la  Marchandise,  contri- 
buaient à  rendre  singulièrement  enviable  la  situation  des  ser- 
gents municipaux.  La  prévôté  des  marchands  leur  accordait 
annuellement  100  sous  parisis  pour  leurs  robes  6.  Enfin  les 
sergents  retiraient  encore  de  nombreux  profits  de  Yestallonage 
des  mesures  qui  leur  étaient  confiées  '. 

Les  sergents  avaient  donc  des  attributions  variées  et  bien 
rémunérées,  mais  il  était  nécessaire  qu'ils  fussent  surveillés  de 
fort  près  par  les  magistrats  municipaux,  pour  que  le  concours, 
qu'ils  apportaient  au  tribunal,  fût  réellement  ellicace. 


Pour  que  le  tribunal  municipal  fût  parfaitement  organisé,  il 
était  nécessaire  qu'il  y  figurât  un  corps  de  procureurs,  chargés 
d'assister  les  parties  et  de  simplifier  les  rapports  entre  les  juges 
et  les  plaideurs. 

Il  est  peu  probable  que  dès  le  xnr  siècle,  il  y  ait  eu,  au  Par- 
loir aux  Bourgeois,  des  procureurs  assermentés.  On  relève,  dans 
quelques  affaires,  la  présence  d'avocats  8  ou  de   conseils  ;|  qui 


1.  Arch.  Nat.,  Z1h5,  f°  10,  vendredi  5  février  1411. 

2.  Ordonnance  de  {416,  édition  de  4044,  p.  124,  articles  12-13. 
.'{.  Ibid.,  art.  15. 

\.  Arch.  Nat.,  Z"'l,  21  juillet;  Z'K2,  6  lévrier,^  juin  1400;  Z"' 4,  4  août  14(17. 

5.  Arch.  Nat.,  KK  402,  f«  63. 

(i.  Ordonnance  de  1416,  édition  de  1644,  p.  122,  article  5.  Cf.  Chambre  des 
Députés,  Collection  L<>  Nain,  vol.  1035,  p.  30  (acte  de  Jean  Jouvenel  de  1392). 
Cf.  aussi  Arch.  Nat.,  KK  1008,  f»  50. 

7.  Ordonnance  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  122-123.  Articles  7-12. 

8.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XXXI,  publ.  par  Le  Roux  de"1  Lincy,  op.  cit., 
App.  II.  p.   107,  1291,  10  lévrier. 

9.  Bibl.  Nat.,  Ms.  français  5900,  f°  44  v".  publ  par  Lecaron,  op.  cit.,  Mémoi- 
res de  la  Société  de  l'Hist.  de  Paris,  t.  VIII,  1880,  p.  170. 
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assistent  les  plaideurs,  mais  il  est  impossible  de  déterminer  s'il 
s'agit  de  procureurs  ou  d'avocats  spécialemenl  attachés  au  Par- 
loir aux  Bourgeois.  A  la  fin  du  mv  siècle,  il  \  avail  auprès  du 
tribunal  municipal  tout  un  corps  de  Procureurs  en  /"  court  </<■  In 
prévosté  des  marchands,  nommés  après  enquête  par  le  prévôt  des 
marchands  et  qui  prêtaient  serment  avant  d'entrer  en  possession 
de  leur  office  '.  Les  magistrats  municipaux  considéraient  l'ins- 
titution de  ces  procureurs  comme  aussi  ancienne  que  leur  juri- 
diction même  -.  Le  nombre  des  procureurs  n'eut  jamais  rien 
de  fixe,  mais  il  ne  [tarait  pas,  à  en  juger  par  les  noms  qui  se 
retrouvent  dans  les  registres  du  Parloir,  qu'il  y  en  eut  jamais 
plus  d'une  dizaine,  simultanément  en  charge  ;. 

Lorsqu'un  particulier  avail  des  intérêts  à  débattre  devant  le 
Parloir  aux.  Bourgeois,  il  confiait  ses  intérêts  à  un  ou  plusieurs 
procureurs;  sa  procuration  était  enregistrée  devant  le  Parloir 
aux  Bourgeois,  et  cela  était  nécessaire  aux  juges  de  tribunal,  car 
on  appelait  généralement  les  affaires  par  les  noms  des  procureurs 
chargés  de  les  défendre.  Une  procuratorerie  était  d'ailleurs 
révocable  et  un  plaideur  pouvait  décharger  un  procureur  du 
soin  de  ses  intérêts  \  Si  un  plaideur  ne  pouvait  se  rendre 
lui-même  au  Parloir,  pour  choisir  ses  procureurs,  il  déléguait 
ses  pouvoirs,  grâce  à  une  procuration  régulièrement  passée  sous 
un    sceau   de  juridiction,   à  une  personne    résidant  à  Paris   et 

ile-ci  confiait,  en  son  nom,  sa  défense  à  des  procureurs  asser- 
mentés auprès  du  Parloir.  Cette  désignation  de  procureur,  par 
l'entremise  d'un  tiers,  s'appelait  au  Parloir  aux  Bourgeois,  une 
substitution   '. 

Les  procureurs  exigeaient,  naturellement,  des  plaideurs  un 
salaire.  Les  parties  que  de  longs  procès  retenaient  au  Parloir, 
servaient  un  traitement  annuel  à  leurs  procureurs  6  et  elles 
disposaient  ainsi  de  procureurs  pensionnaires,  comme  ceux  qui 
défendaient  au  Parlement  les  intérêts  des  municipalités  ou  des 
grands  seigneurs.  Mais,  la  plupart  du  temps,  les  plaideurs  ne 
s'entendaient  avec   les   procureurs    qu'au   fur   et  à  mesure  des 

!.  Arch.  Nat.,  Z'M.  30  août  1395;  Zi»»8,  !    38  v°. 

1.  Arch.  Nat.,  ZUl3,  f°  20  v°,  lundi  23  août.  «  Dit  est...  que  toujours,  d'an- 
cienneté, on  a  procédé  en  mrt  que  tous  demandeurs en  demandant 

contre...  leurs  parties  adverses...  seront  receuz  par  procureurs  ». 

3.  Au  début  du  xve  siècle,  les  procureurs  s'appelaient  Chambellan,  Jam- 
bette,  Ré,  Vendoise,  Berville,  Brunet,  Petit,  Rabigois,  etc.  Cf.  Arch.  Nat.. 
Z'i'l,  Z>i';i,  passim. 

i.  Arch.  Nat..  Z'1'  1 ,  17  septembre  1395. 

■"'.    \ivh.  Nat..  Zlll3,  t"  45 ;  Z11'  1,  vendredi  7  octobre. 

6.  Arch.  Nat..  Z|h  i,  lundi  30  a\  ril  1 108  :  la  pension  annuelle  d  un  procureur 
se  monte  à  32  sens  parisis;  YJU'>.  f°  91  v°,  mardi  7  novembre  1112  :  un  mar- 
chand de  vins  sert  un  muid  de  vins  à  un  procureur  pour  qu'il  soit  «  de  son 
cunseil  ». 
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procès  qui  les  appelaient  au  Parloir  aux  Bourgeois.  Lorsqu'ils 
tardaient  à  verser  aux  procureurs  leur  salaire,  une  sentence  du 
Parloir  venait  les  y  contraindre  '. 

Les  procureurs  étaient  tenus  de  s'acquitter  avec  conscience  de 
leurs  devoirs  professionnels  :  toute  infraction  des  règles  de  pro- 
cédure, suivies  «  en  la  court  de  la  prevosté  des  marchands  »,  les 
exposait  à  une  amende  et  à  une  suspension  temporaire  de  leur 
office  -'.  Lorsqu'un  procureur  essayait  indûment  de  tirer  quel- 
que argent  de  ses  clients,  le  Parloir  aux  Bourgeois  lui  interdisait 
de  «  praticquer  et  de  faire  office  de  procureur  ».  La  radiation  de 
la  liste  des  procureurs  pouvait  devenir  définitive,  à  moins  qu'une 
enquête  postérieure  vint  réhabiliter  le  procureur  censuré  3. 
Grâce  à  cette  surveillance  constante,  les  plaideurs  étaient  sûrs  de 
ne  rencontrer  au  tribunal  municipal  que  des  praticiens  intègres 
et  expérimentés.  La  situation  de  procureur  au  Parloir  était 
d'ailleurs  très  estimée  :  Jean  Laloe,  après  avoir  été  clerc  du 
Parloir  devint  procureur;  Jaquet  Petit  exerçait  cette  situation 
avant  de  prendre  la  succession  de  Laloe,  et  Guillaume  Jambelte, 
qui  fut  longtemps  procureur,  devint  procureur  général  au 
Châtelet  \ 

Y  avait-il,  au  xvc  siècle,  à  côté  de  ces  procureurs,  plus  spécia- 
lement qualifiés  pour  simplifier  les  besognes  de  procédure  des 
plaideurs,  des  avocats,  qui  plaidaient  dans  les  procès  les  plus 
importants?  Cela  paraît  vraisemblable  3,  mais  comme  la  plupart 
des  affaires  jugées  par  le  Parloir  aux  Bourgeois  n'exigeaient  pas 
de  longues  plaidoiries,  les  procureurs  devaient  généralement 
suffire  pour  prendre  la  défense  de  leurs  clients  et  terminer 
promptement  les  procès. 


VI 


Ainsi  organisé,  le  tribunal  municipal  avait  une  physionomie 
toute  particulière  et  chacune  de  ses  audiences  était  remplie  par 
un  certain  nombre  d'opérations  judiciaires  qui  méritent  d'être 
brièvement  analysées . 

II  est  impossible  d'affirmer  qu'au  xnie  siècle  et   au  début  du 


1.  Arch.  Nal..  Z'l'1,  r°  89,  19  janvier  1396. 

2.  Arch.  Nat.,  Z,h7.  0  75,  vendredi  28  janvier  1418. 

:i.  Arch.  Nat.,  X11".),  vendredi  lur  février  1425,  lundi  lu  mars  1133  (il  s'agit 
de  Jean  Laloe,  l'ancien  clerc  au  Parloir  aux  Bourgeois). 
i.  Arch.  Nat.,  KK  402,  1'"  66  v". 
■  i.  Arch.  Nat.,  Z"'i.  11  mars  1407;  Z»'7,  f°  129  v",  15  mai  1119. 
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xive  siècle,  le  Parloir  aux  Bourgeois  ait  tenu  ses  séances  à  jour 
fixe;  les  plus  anciens  registres  du  Parloir  sont  des  choix  de  sen- 
tences réunies  arbitrairement  par  un  greffier,  soucieux  de  conser- 
ver quelques  documents  importants,  et  non  poinl  de  véritables 
registres  d'audiences  :  dans  ces  conditions  il  sérail  téméraire 
d'affirmer  que  les  membres  du  tribunal  n'aient  rendu  la  justice 
qu'à  certains  jours. 

A  la  tin  du  xive  siècle,  le  Parloir  aux  Bourgeois  tenait  régu- 
lièrement ses  séances  le  lundi,  le  mercredi  el  le  vendredi  '. 
Celte  disposition  ne  dura  guère  que  jusqu'au  mois  de  janvier  1  'iON. 
A  celle  époque,  le  mauvais  fonctionnement  du  Parloir  aux  Bour- 
geois, le  relâchement  de  la  juridiction  municipale  supprimèrent 
toute  régularité  et  les  plaideurs  comparurent  au  tribunal,  n'im- 
porte quel  jour  de  la  semaine.  La  quantité  des  fêtes  liturgiques, 
qui  rendaient  les  jours  d'audience  «  non  plaidoiables  »,  dimi- 
nuait le  nombre  des  séances.  Grâce  aux  diverses  solen- 
nités, aux  vacations  annuelles  que  le  tribunal  s'octroyait 
à  l'occasion  des  vendanges  2,  aux  événements  variés,  aux 
troubles  civils,  qui  paralysaient  le  développement  du  Par- 
loir :.  la  moyenne  des  séances  mensuelles  du  Parloir  variait 
généralement  entre  huit  et  douze  \ 

Chacune  de  ces  audiences,  qui  se  tenait  dans  une  grande  salle, 
au  rez-de-chaussée  de  la  Maison  aux  piliers  :;,  comprenait  des 
opérations  de  procédure  assez  variées,  qui  toutes  étaient  accom- 
plies dans  un  ordre  régulier  et  établi  à  l'avance.  En  ouvrant,  la 
séance,  les  membres  du  tribunal  commençaient  par  enregistrer 
les  diverses  assignations  :  ils  ajournaient  les  plaideurs  à  compa- 


1.  Il  est  curieux  de  constater  que  ces  jours  d'audience  du  tribunal  muni- 
cipal lurent  plus  tard  adoptés  par  les  juges-consuls.  Cf.  Denière,  La  juridic- 
tion consulaire  de  Paris,  p.  90,  et  Glasson,  Les  juges  et  consuls  des  mar- 
chands, dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 
t.  XXI  (1891  ,  pp.  ii - 3 0 .  Au  xiv  siècle,  les  jours  plaidoiables  du  Parlement 
étaient  le  lundi,  le  mardi,  le  jeudi,  le  vendredi  (Cf.  Arch.  nat.,  X1'  1470, 
fo  200). 

2.  Les  vacations  des  vendanges  n'étaient  pas  des  vacations  absolues  :  les 
audiences  étaient  toujours  ouvertes  aux  marchands  étrangers,  pressés  de 
terminer  leurs  procès  ;  le  tribunal  municipal  se  contentait  de  diminuer  volon- 
tairement le  nombre  des  causes  appelées. 

.'!.  Arch.  Nat.,  Z"'7,  f°  91.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  ne  se  réunit  pas  une 
seule  fois  pendant  tout  le  mois  de  juin  1418. 

i.  Pour  l'année  139.'j  par  exemple,  on  compte  treize  séances  en  août,  dix 
en  septembre,  douze  en  octobre,  douze  en  novembre,  sept  en  décembre. 
Pour  l'année  1396,  douze  en  janvier,  neuf  en  lévrier,  dix  en  mars,  neuf  en 
avril,  etc.  (Arch.  nat.,  Zlhl,  passim  , 

5.  Arch.  Nat.,  KK    102,  !"  68  v°  «  .",2  s.  p.  a  E.  de  Troyes  pour  avoir  natté 
la  chambre  de  l'ostel  de   la  ville  où   M"  Prevot  et  Eschevins  tiennent   leur 
conseil,  avecques  l'audittoire  d'en   bas  ».  Cf.  aussi  Arch.  Nat.,  K  963,  n°  s, 
1"  18,  1424,  22    mai  :  une   amende   est  employée  à  mettre  des   »   ternir. 
buffect  de  l'auditoire  ». 
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raître  aux  audiences  suivantes.  De  cette  façon,  les  nombreux 
vendeurs  et  marchands,  qui  composaient  la  plus  grande  partie 
des  plaideurs  du  Parloir,  pouvaient  rapidement  retourner  à  leurs 
affaires,  après'avoir  appris  la  date  qui  leur  était  fixée  pour  com- 
paraître. La  formule  d'assignation  contenait  la  plupart  du  temps 
un  rapide  exposé  de  l'affaire,  dont  l'instruction  avait  été  pré- 
parée par  le  clerc  ou  le  lieutenant  '.  Les  plaideurs  mettaient 
en  certaines  occasions  une  manifeste  mauvaise  volonté  à  compa- 
raître aux  jours  fixés  :  dans  des  procès  commerciaux,  ils  s'ac- 
cordaient quelquefois  à  l'amiable  et  ne  se  présentaient  plus 
jamais  au  Parloir  aux  Bourgeois;  en  bien  des  cas  encore,  du 
consentement  commun  des  plaideurs  ou  du  tribunal,  les  affaires 
traînaient  en  longueur  et  elles  finissaient  par  disparaître  du 
rôle  2. 

Après  avoir  fixé  Tordre  des  prochaines  séances,  le  Parloir  aux 
Bourgeois  donnait  lecture  des  sentences  qui  réglaient  les  diverses 
affaires  en  cours  :  ces  sentences,  dont  le  nombre  et  les  formules 
variaient,  s'appliquaient  à  chacune  des  attributions  judiciaires 
de  la  municipalité.  Le  clerc  du  Parloir  enregistrait  ainsi  des 
condamnations,  des  absolutions  ou  des  sentences  d'arbitrages  3. 
Ces  sentences  devaient  occuper  la  plus  grande  partie  de  la  séance  : 
elles  étaient  toujours  suivies,  quand  le  cas  s'en  présentait,  des 
appels  en  Parlement,  formulés  par  les  parties  qui  étaient  mé- 
contentes des  arrêts  rendus. 

Le  tribunal  enregistrait  encore  les  déclarations  des  plaideurs 
qui  instituaient  leurs  procureurs  et  il  relevait  les  noms  des 
plaideurs  qui  faisaient  défaut  à  l'audience  4.  Si  un  plaideur  ne 
répondait  pas  à  l'appel  de  son  nom,  il  était  considéré  comme 
défaillant  :  lorsqu'une  erreur  se  produisait  et  qu'un  plaideur, 
présent  à  l'audience,  était  porté  absent  sur  le  registre  de  la 
cour,    il  venait  réclamer  à   la   séance  suivante    du   Parloir  aux 


1.  Arch.  Nat.,  Z'M,  cf.  fos  1,  20,  21,  37,  108  v°,  etc.,  des  pages  d'assignations- 
types. 

2.  Cf.  Arch.  Nat.,  Z"ll  ;  le  procureur  du  mi  fait  assigner  au  21  janvier  1396 
un  nommé  Oudart  le  Mire.  Du  21,  renvoi  au  24;  du  24  au  26;  du  26  au  28; 
puis  au  9  février,  au  16,  au  18,  au  17  mars,  au  14,  au  28  avril.  Nouveaux 
renvois  à  la  Trinité  et  à  la  Saint-Jean,  sur  lesquels  le  registre  prend  fin.  De 
tels  cas  n'étaient  pas  rares  au  Parloir  aux  Bourgeois. 

3.  Les   condamnations   débutent   généralement   ainsi   :  Conclempné   un   tel, 

etc.  Les   absolutions  :  Veu    les  deppositions   des  tesmoings et    tout  veu, 

etc.,    ledit...  esf  absouz    de   la  demande  de Les    sentences  d'arbitrage  : 

Ordené  est  entre  .V.  et  X.  ou  Du  consentement  et  acort  de...  etc. 

4.  Arch.  Nat.,  Zlh6,  Registre  aux  deffaulx  ordinaires  de  la  court  et  auditoire 
de  la  prevosté  des  marchands  et  eschevinage  de  la  ville  de  Paris  (11  mai  1416). 
Les  défauts  sont  généralement  libellés  ainsi  :  Déf.  un  tel  contre  un  le!  qui 
comparait,  etc.,  ou  contre  le  procureur  du  roi,  etc. 
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Bourgeois  '.  Le  nombre  des  plaideurs  présents  était  souvent 
beaucoup  trop  considérable  pour  que  tous  les  procès  en  cours 
fussent  terminés  le  même  jour  :  à  la  fin  de  l'audience,  le 
Parloir  aux  Bourgeois  renvoyait  en  bloc  toutes  les  causes  à 
une  séance  prochaine  2,  ou  il  informait  chaque  procureur  que 
les  affaires  de  ses  clients  étaient  portées  au  rôle  de  l'audience 
suivante  3.  C'était  aussi  à  la  fin  de  la  séance  que  le  Parloir 
aux  Bourgeois  renvoyait  au  Parlement,  au  Châtelet  ou  aux 
Maîtres  des  Requêtes  les  plaideurs  qui  déniaient  sa  compé- 
tence \  Ces  diverses  opérations  de  procédure  donnaient  aux 
audiences  du  Parloir  aux  Bourgeois  un  caractère  particulier  de 
tribunal  faisant  bonne  et  prompte  justice.  Les  membres  du 
tribunal  prenaient  toutes  leurs  précautions  pour  faire  régner 
l'ordre  et  le  calme  à  ces  audiences  :  les  plaideurs  qui  se  lais- 
saient aller  à  injurier  les  juges  et  les  procureurs,  s'entendaient, 
sur  le  champ,  condamner  à  de  fortes  amendes  ',  et  le  bon 
ordre  était  ainsi  fort  rarement  troublé. 

La  justice  au  Parloir  aux  Bourgeois  n'était  pas  gratuite;  les 
plaideurs,  en  choisissant  leurs  procureurs,  prenaient  l'engage- 
ment de  paier  le  juge,  se  mestier  est  6,  mais  les  frais  de  justice 
ne  se  montaient  jamais  à  des  sommes  très  fortes.  Le  plai- 
deur qui  dénonçait  un  individu,  qui  intentait  une  poursuite 
devant  le  Parloir  aux  Bourgeois,  payait  4  deniers  pour  sa 
dénonciation  ;  les  procurations  coûtaient  12  deniers,  les  assi- 
gnations 2  sous,  les  élargissements,  la  même  somme  et  le  prix 
des  condamnations  variait  entre  I  et  12  deniers.  Ces  chiffres  repré- 
sentaient les  sommes  perçues  par  le  clerc  du  Parloir  pour  enre- 
gistrer une  assignation,  un  ajournement,  une  condamnation  ou 
tout  autre  acte  de  procédure  ' .  A  cela  il  faut  encore  ajouter  les 


1.  Arch.  Xat.,  Z"'l,  f»  62,  lundi  13  novembre  1395. 

2.  La  formule  est.  la  plupart  du  temps,  la  suivante  :  «  Tout  le  remenant 
des  causes  escheans  à  huy,  tant  par  assignation,  adjournement  comme  autre- 
ment sont  continuées  à....,  d'office  ».  Cf.  Arch.  Nat.,  Z"1 1 ,  f°  4,  f*  36. 

3.  Arch.  Nat.,  Z'M,  f»  8  v°,  f*  lu. 

i.  Arch.  Nat.,  Z'M,  f-  158;  Z'M,  lundi  18  juin  1408:  Z  <''.".;.  f-  126,  12s.  132  v«. 
En  général,  les  renvois  au  Parlement  se  faisaient  par  lettres  royaux,  tandis 
que  les  huissiers  des  Maîtres  des  Requêtes  venaient  réclamer  des  causes  au 
Parloir  aux  Bourgeois. 

5.  Arch.  Nat..  Z'M.  f»  66,  f'  72;  Z'M,  vendredi  19  août  1407,  30  avril  1408; 
K  963,  n°  8,  f°  20  février  1*27  .  Cf,  Z'M,  f"  75.  Amendes  à  des  procureurs  qui 
ont  troublé  l'ordre  de  l'audience. 

6.  Arch.  Nat..  Z"'2,  2S  avril   1400. 

7.  Nous  établissons  ces  chiffres  en  prenant  la  moyenne  des  tarifs  qui  se 
trouvent  en  marge  des  divers  registres  du  Parloir.  Sur  Les  frai*  de 
justice  au  xivc  siècle,  cf.  II.  Lot,  dans  la  Bibliothèque  de  L'Ecole  des  Chartes, 
t.  XXXIII,  année  1872,  pp.  211-233,  et  pp.  538-594;  t.  XXXIV,  année  1873, 
pp.  204-232  :  les  chiffres  donnés  par  H.  Lot  sont  singulièrement  plus  élevés 
que  ceux  que  nous  avons  relevés  au  Parloir  aux  Bourgeois. 
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salaires  des  sergents  qui  aïlaienl  assigner  des  témoins,  à  la 
requête  des  plaideurs,  hors  des  limites  de  Paris,  el  les  appoinle- 
ments  du  clerc  <ui  du  lieutenanl  qui  enquêtait,  pour  satisfaire 
les  plaideurs.  Malgré  tout,  ces  Irais  de  justice  n'atteignaient 
jamais  un  chiffre  exagéré  :  les  sergents,  les  procureurs  qui 
avaienl  recours  au  tribunal  municipal,  étaient  exemptés  de  ces 
frais  et  ne  payaient  jamais  n'en. 


CHAPITRE  II 

LE  PARLOIR  AUX  BOURGEOIS:  TRIBUNAL  DE   LA  HANSE 


I.  La  surveillance  des  compagnies  françaises.         II.  La  saisie  provi- 
soire des  marchandises.  —III.  La  recréance  el  la  confiscation. 
IV.  Les  adversaires  de  la  Hanse.  —  V.  La  juridiction  intérieure  de  la 

Hanse 

La  municipalité  parisienne,  <lès  ses  premières  années,  se 
trouva  investie  de  Loute  la  juridiction  que  les  marchands  de 
l'eau  avaient  exercée  sur  les  membres  de  la  Hanse.  Cette  juri- 
diction dérivait  logiquement  du  privilège  de  1171  ;  elle  était 
réservée  aux  chefs  de  la  corporation  des  marchands  de  Peau,  et 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  héritiers  du  pouvoir 
des  mercatores  aque,  en  même  temps  que  représentants  de  la 
collectivité  parisienne,  étaient  en  droit  de  veiller  au  parfait 
exercice  de  cette  juridiction. 

L'importance  des  privilèges  économiques  et  commerciaux,  qui 
étaient  attachés  au  monopole  de  la  Hanse,  contraignait  la  muni- 
cipalité parisienne  à  faire  impitoyablement  respecter  des  droits 
d'où  dépendaient  la  prospérité  du  commerce  parisien  et  la 
sécurité  de  ses  approvisionnements.  Sans  une  surveillance  atten- 
tive, les  privilèges  de  la  Hanse  parisienne  auraient  rapidement 
été  battus  en  brèche  par  divers  adversaires  :  l'heureuse  situa- 
tion économique  de  Paris  s'en  fût  ressentie  et  les  cités  rivales 
eussent  profité,  sans  tarder,  de  l'abaissement  soudain  de  la 
capitale  du  royaume.  Surveiller  rigoureusement  les  privilèges 
de  la  Hanse,  obliger  les  étrangers  à  se  hanser  et  à  prendre 
compagnie  française,  contraindre  les  bourgeois  de  Paris  à  se 
faire  bourgeois  hanses  pour  mener  librement  leurs  marchandises 
de  Pnris;i  Mantes,  ce  n'était  point  seulement  pour  la  municipalité 
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parisienne  faire  triompher  ses  droits,  c'était  avant  tout  assurer 
à  la  collectivité  parisienne  marchande  le  salut  et  la  sécurité. 
Aussi,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  exercèrent-ils 
toujours  cette  juridiction  avec  une  fermeté  inébranlable.  Du 
\m"  au  xve  siècle,  les  mêmes  peines  punirent  toujours  les  mêmes 
délits  :  les  forains  qui  ne  se  hansaient  pas  et  ne  prenaient  pas  de 
compagnie  française,  les  marchands  parisiens  qui  ne  faisaient 
poinl  partie  de  la  Hanse,  tous  étaient  justiciables  du  Parloir 
aux  Bourgeois  qui  confisquait  impitoyablement  leurs  marchan- 
dises 1. 


La  zone  privilégiée  dans  laquelle  la  Hanse  jouissait  de  son 
monopole  commercial  s'étendait  entre  les  ponts  de  Paris  et  de 
Mantes.  Du  xm1'  au  xve  siècle,  ces  limites  extrêmes  demeurèrent 
sans  subir  la  moindre  modification  2.  11  était  permis  toutefois 
aux  marchands  de  Rouen  et  de  Verneuil  d'emprunter  une  partie 
de  la  zone  de  la  Hanse  pour  passer  dans  l'Oise  et  amener  leurs 
marchandises  dans  les  diverses  localités,  traversées  par  cette 
ri\ière  ',  mais  aucun  commerçant  ne  pouvait  passer  d'Oise  en 
Seine,  sans  prendre  de  Hanse  ou  de  compagnie  française  4. 

Tous  les  marchands  qui  voulaient  se  soumettre  aux  obligations 
de  la  Hanse,  étaient  donc  contraints,  s'ils  étaient  bourgeois  de 
Paris,  à  se  hanser,  et  s'ils  étaient  forains,  à  s'associer  à  la  Hanse 
parisienne  et  à  demander  en  outre  au  prévôt  des  marchands,  ou  aux 
échevins,  une  compagnie  française.  Pour  se  hanser,  il  fallait  verser 
au  Parloir  aux  Bourgeois  'J  un  droit  unique,  fixé  à  60  sous  pari- 
sis  :  par  exception,  le  prévôt  des  marchands  pouvait  modérer  ce 
droit  ou  le  supprimer  en  faveur  de  certains  personnages6.  Les 
fils  des  bourgeois  hanses,  qui  voulaient  à  leur  tour  faire  partie  de 


1.  Cf.  sur  le  droit  de  Hanse,  considéré  comme  un  droit  domanial  de  la 
ville,  un  très  intéressant  mémoire  du  xvmc  siècle,  conservé  à  la  Bibl.  Nat., 
collection  Moreau,  n°  1061,  f°  2. 

2.  Ordonnance  de  141(1,  édition  de  1644,  pp.  1  13-120,  article  3. 

3.  Actes  du  Parlement,  n«  1674,  1271.  Olim.  t.  I,  f"  71,  publ.  Olim,  t.  I, 
p.  368,  XL 

4.  Actes  du  Parlement,  n"  1354,  1269.  Olim,  t.  I.  f"  57,  publ.  Olim,  t.  I, 
p.  2'J t. 

:;.  Arch.  Nat.,  Zi'>7,  f»  2i,  lundi  1er  mars  1 4 1 C . 

6.  Arch.  Nat.,  KK  403,  f"  240.  «  De  Jehan  Taupin,  serviteur  de  M.  le  Prévost 
des  Marchans,  pour  une  hanse  faite  le  29e  jour  dudit  mois  de  Mars,  laquelle 
lui  a  été  donnée  pour  ce  gratis  •>  (1428).  Cf.  ibid.,  un  sergent  du  Parloir  est  hanse 
gratuitement. 
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l'association  payaient  un  droit  appelé  la  petite  hanse,  qui  ne  se 
montait  qu'à  -•">  sons  parisis  '.  En  1  125,  "H  hanses  délivrées  par 
le  Parloir  aux  Bourgeois  lui  avait  rapporté  234  livres  il  sous  pari- 
sis  2;  le  chiffre  s'abaissa  el  tomba  à  L45  livres  parisis  en  1426  , 
à  130  livres  12  sous  12  deniers  en  I  \1~  '  el  à  78  livres  parisis 
en  !  128  s  :  il  se  réduisit  à  zéro  en  1441  6.  Il  faut  voir  dans 
cette  diminution  constante  et  progressive  du  nombre  des  hanses, 
la  conséquence  des  guerres  ou  des  luttes  civiles  qui  isolaient 
Paris  et  le  retranchaient  momentanément  du  mouvement  com- 
mercial. Cependant  des  bourgeois  de  Paris,  comme  des  habitants 
de  Rouen,  d'Arras,  de  Troyes,  de  Louviers,  de  Bernay,  de  Dijon, 
de  Dieppe,  de  Falaise,  de  Saint-Lô,  d'Elbeuf,  des  marchands 
anglais  ou  flamands  figurent  sur  les  registres  de  la  ville  parmi 
les  nouveaux  hanses  7. 

Les  déclarations  de  hanse  étaient  enregistrées  par  le  clerc  du 
Parloir  ou  par  un  de  ses  subordonnés  8  qui  délivraient  à  l'impé- 
trant une  lettre  de  Hanse.  La  lettre  et  le  registre  faisaient  foi, 
pour  prouver  la  qualité  de  hanse  du  marchand  forain  ou  du  bour- 
geois :  celte  qualité  restait  acquise  pour  toute  la  vie.  Si  1rs  ser- 
gents du  Parloir  aux  Bourgeois  arrêtaient  des  marchandises  qu'ils 
soupçonnaient  de  n'avoir  pas  été  hansées,  le  marchand  se  justi- 
fiait en  produisant  ses  lettres  de  Hanse  ,J  ou  en  faisant  vérifier 
par  le  clerc  du  Parloir,  dans  les  registres  des  Hanses,  qu'il  faisait 
partie  de  l'association  depuis  un  certain  délai  10.  La  tenue  régu- 
lière des  registres  servait  aussi  au  clerc  du  Parloir  à  dresser  une 
comptabilité  exacte  des  sommes  versées  par  les  nouveaux  hanses 
et  à  les  contraindre,  au  cas  échéant,  à  s'acquitter  de  leurs 
dettes".  Cette  simple  inscription  des  nouveaux  membres  sur 
les  registres  de  la  Hanse  et  la  délivrance  des  lettres  de  Hanse 
investissaient  la  municipalité  parisienne  d'une  réelle  juridiction 
sur  chacun  des  marchands  de  l'eau.  Tous  ceux  qui  entraient  dans 


I.  Arch.  Nat.,  KK  403,  I'-  14  v°-18. 
■1.  Arch.  Nat.,  KK.  402,  f°  13  v<>. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  403,  f°  14  v». 

4.  Arch.  Nat.,  KK  403,  f°  156. 

5.  Arch.  Nat..  KK  403,  fos  236-244. 

6.  Arch.  Nat.,  KK  404,  f°  il   v". 

'.  Arch.  Nat.,  KK  402.  i'°  13  v°  et  KK  103,  I"  li  v°.  Il  est  facile  de  dresser 
la  liste,  par  pays  d'origine,  il.'s  divers  marchands  qui  se  liront  hanser  :  cela 
est  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  commerce  de  Paris.  En  1425,  par 
exemple,  sur  78  hanses  on  compte  30  parisiens.  Il  rouennais,  3  marchands 
d'Arras,  3  de  Louviers,  2  de  Dieppe,  etc.  En  1  i-ii,  10  marchands  d'Arras,  ti  de 
Rouen,  ls  Parisiens,  etc. 

8.  Arch.  Nat.,  Z'*'8.  f»  176,  vendredi  28  janvier  1429  et  K  063.  n°  s,  C°  22  v«. 

9.  Arch.  Nat.,  /."'.'■!.  f°  64,  lundi  22  novembre  U 

10.  Arch.  Nat.,  Z"'2.  3  octobre  1 

II.  Arch.  Nat..  Z">8.  f°  129  \".  lundi  16  lévrier  1428. 
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la  Hanse  étaient  ainsi  soumis,  du  premier  coup,  à  la  compétence 
du  prévôl  des  marchands  et  des  échevins. 

Dès  qu'il  devenait  membre  de  la  Hanse,  le  marchand  forain 
devait  demander  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de 
l'associer  à  un  bourgeois  de  Paris  hanse  et  de  lui  accorder  une 
compagnie  française  l.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  concédait  ou 
refusait  la  compagnie  française  et  lorsqu'il  raccordait,  il  dési- 
gnait un  bourgeoisde  Paris  hanse  qui  devenait  l'associé  du  forain. 
Le  nom  du  marchand  forain  et  de  son  compagnon  hanse  étaient 
consignés  par  le  clerc  du  Parloir  sur  des  registres  spéciaux  -. 
Les  femmes  et  les  forains  hanses  ne  pouvaient  être  compagnons 
français  3  :  les  bourgeois  hanses  avaient  seuls  ce  trroit.  Le  com- 
pagnon français  était  libre  de  percevoir  soit  la  moitié  des  béné- 
fices de  son  confrère,  soit  la  moitié  de  ses  marchandises  :  toute- 
fois, lorsqu'il  achetait  la  moitié  de  la  cargaison,  il  la  prenait  à  un 
prix  spécial,  au  prix  net  de  revient,  sans  que  le  forain  put  réaliser 
de  bénéfices  '".  C'est  pour  cette  raison  que  le  forain  était  tenu 
de  déclarer  exactement  au  clerc  qui  inscrivait  sa  compagnie  fran- 
çaise, le  prix  de  ses  marchandises,  sous  peine  de  faire  une  fausse 
advouerie,  sévèrement  punie  par  le  prévôt  et.  les  échevins  5. 

Ces  opérations  de  partage,  entre  le  forain  et  le  compagnon 
français,  devaient  se  passer  honnêtement,  sans  être  entachées  de 
fraude,  sous  peine  de  confiscation  immédiate.  Lorsque  le  forain 
vendait  ses  marchandises  à  un  prix  qui  dépassait  celui  qu'il  avait 
déclaré  à  son  compagnon  français,  il  s'exposait  à  perdre  ses 
marchandises  ;  le  compagnon  français  n'avait  qu'à  faire  bonne 
garde  et  à  surveiller  de  près  son  associé  étranger.  En  1294,  le 
21  avril,  Jean  Popin,  prévôt  des  marchands,  confisqua,  pour  un 
délit  di' ce  genre,  les  20  milliers  d'échalas  qu'un  marchand  forain 
avait  mis  en  compagnie  d'un  bourgeois  de  Paris  hanse.  L'étran- 
ger avait  vendu  sa  cargaison  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que 

1.  Arch.  Nat.,  KK  1331,  i'°  XLIX.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
Appendice  II,  p.  133,  1296,  12  novembre. 

2.  Le  plus  ancien  de  ces  registres  remonte  à  1449.  Bibl.  Nat.,  Coll.  Moreau, 
n°  1062,  f»  4.  «  C'est  le  pappier  ouquel  sont  enregistrées  les  compagnies  fran- 
çoises  de  la  prévôté  îles  marchans  et  eschevinage  de  la  ville  de  Paris  ». 

:;.  Secousse,  Mémoire  sur  le  procès  fait  à  Audouin  Chauveron  (Mémoires  de 
l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XX,  1753,4°.) 

i.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f"  1  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  Appen- 
dice II,  p.  134,  1296,  9  février  :  Guillaume  lîasin.  de  Calais,  vend  à  Etienne 
Barbete,  son  compagnon  français,  10  lots  de  hareng  saur  à  22  sous  le  millier 
el  1  lots  de  blanc,  au  même  prix. 

5.  Bibl.  Nat.,  Coll.  Moreau,  n°  1062,  f°  4  :  «  Et  premièrement  Pierre  Pericart, 
marchant  demourant  aTroyes,  mect  en  compaignie  françoisc  de  Guillaume  de 
Laillier,  marchant  hancé,  bourgeoys  de  Paris,  la  quantité  de  C  milliers  de 
haren  sor,  qui  ait  cousté  tant  en  premier  achat  l'ait  a  Dieppe  comme  en  frays 
jusquesa  Paris,  la  somme  de  CCCCLXIIII  escuz  et  demy  d'or  ». 
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celui  qu'il  avait  déclaré  à  son  associé  et  sa  fraude  avait  eu  le 
résultat  de  frustrer  son  compagnon  français  de  la  majeure 
partie  de  son  bénéfice  '.  Un  délit  semblable  fut  puni  de  la 
même  peine  par  le  Parloir  aux  Bourgeois,  le  17  janvier  1413  -'. 
De  tels  laits  prouvent  clairement,  que  parfois  le  compagnon  fran- 
çais se  contentait  de  percevoir  un  droit  quelconque  sur  la  cargai- 
son à  laquelle  on  l'associait  \  sans  prendre  une  pari,  effective 
aux  transactions. 

Mais  la  compagnie  française  pouvait  aussi  avoir  pour  les  étran- 
gers une  sérieuse  raison  d'être  et  elle  leur  facilitait  parfois  sin- 
gulièrement la  vente  de  leurs  marchandises.  Si  le  compagnon 
français  prenait  sa  tache  à  cœur,  il  devenait  un  intermédiaire 
précieux.  Les  commerçants  des  cités  voisines  étaient  assures, 
lorsqu'ils  avaient  affaire  à  de  loyaux  compagnons,  de  vendre  leur 
cargaison  sur  le  marché  parisien,  dans  les  meilleurs  condi- 
tions et  le  plus  rapidement  possible.  Il  \  avait  des  bourgeois 
hanses,  honnêtes,  estimés  des  marchands  forains,  qui  étaient 
les  compagnons  attitrés  des  divers  commerçants  étrangers. 
C'est  ainsi  qu'à  la  lin  du  xiv"  siècle,  un  certain  Adam  des  Mons 
était  depuis  plus  de  vingt  ans  le  compagnon  français  de  deux 
bourgeois  de  Rouen,  les  frères  Godefroid  et  Mahieu  Dureaume. 
Au  mois  de  septembre  1372,  prétendant  que  ce  compagnon 
français  avait  cessé  de  résider  à  Paris  et  qu'il  n'avait  pas  fait 
inscrire  sa  compagnie  française,  sur  le  registre  réservé  à  ces 
opérations,  le  prévôt  des  marchands  lui  interdit  à  l'avenir, 
d'être  le  compagnon  français  des  frères  Dureaume  et  il  le  priva 
de  celte  source  de  revenus.  Adam  des  Mons,  vieux,  chargé  de 
famille,  en  appella  au  Parlement,  mais,  irrité  de  cette  opposi- 
tion, le  prévôt  des  marchands  l'exclut  de  la  Hanse  et  lui 
défendit  de  se  livrer  à  aucune  opération  commerciale  sur  la  Seine 
et  à  Paris.  Grâce  au  Parlement,  un  accord  survint  bientôt 
entre  les  deux  parties  et,  en  1374,  il  fut  décidé  que  le  vieux  com- 
pagnon français  viendrait  jurer  au  Parloir  aux  Bourgeois  qu'il 
n'avait  jamais  quitté  Paris,  et  qu'il  avait  toujours  l'ait  enregistrer 
ses  compagnies  françaises  \ 

1.  Arcb.  Nat.,  KK  1337,  I'°  XL VI,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  Appen- 
dice 11,  p.  126,  1294,  23  avril  (lire  le  mercredi,  au  lieu  du  vendredi  lu  par  Le 
Roux  de  Lincy.) 

2.  Arch.  Nat.,  ZH'.'i,  17  janvier  1413. 

3.  Arch.  Nat.,  ZU»2,  :>S  novembre  1399,  26  janvier  I  100  :  des  compagnons  fran- 
çais transmettent  leurs  droits  à  des  ti<Ts. 

i.  Arch.  Nat.,  Xlc29,  nos  31  el  32,  1374,  21  juillet.  Le  premier  document 
est  une  supplique.  «  Supplie  humblement  Adam  des  Mons,  marchant,  et 
demourant  à  Paris,  de  l'aage  de  l.\  ans...  et  malades  de  goûtes,  lequel  sup- 
pliant a  démené  le  fait  de  la  marchandise  eu  la  rivière  de  Saine,  en  la  corn- 
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Le  Parloir  aux  Bourgeois  pouvait  donc  confisquer  les  marchan- 
dises des  forains  qui  essayaient  de  tromper  leurs  compagnons 
français,  et  il  était  aussi  en  droit  d'exclure  de  la  Hanse,  de 
priver,  à  l'avenir,  du  privilège  d'être  compagnon  français  les 
bourgeois  hanses  qui  avaient  commis  quelque  délit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Les  compagnies  françaises  étaient  ainsi 
surveillées  de  fort  près,  sans  que  compagnons  français  ou  forains 
pussent  commettre  la  inoindre  faute  :  la  confiscation  ou  l'exclu- 
sion punissaient  impitoyablement  les  uns  et  les  autres. 

Au  lieu  d'accorder  des  compagnies  françaises  aux  personnes 
qui  voulaient  transporter  par  eau  des  marchandises  diverses, 
dans  la  zone  de  la  Hanse,  le  Parloir  aux  Bourgeois  pouvait 
octroyer  gracieusement  des  congés  d'amener  des  denrées  ou  des 
objets  de  consommation,  pour  des  raisons  spéciales  et  ces  congés 
dispensaient  ceux  qui  en  jouissaient,  de  s'acquitter  des  diverses 
obligations  de  la  Hanse.  Le  10  septembre  1299,  Etienne  Barbe  te 
donne  congé  à  Clément  de  Savoie,  clerc  du  roi,  de  conduire,  en 
aval  du  pont  de  Paris,  un  bateau  de  foin  '  ;  l'abbé  du  Val 
Notre-Dame  est  autorisé  la  même  année,  à  mener  à  Paris  8  ton- 
neaux de  vin  pour  l'usage  de  son  monastère  -.  Le  o  août  1303, 
Raoul  d'Harcourt  reçoit  l'autorisation  de  faire  arriver  à  Paris, 
pour  couvrir  sa  maison,  12  milliers  d'ardoises  3.  La  municipa- 
lité parisienne  n'était  point  avare  de  ces  autorisations  gracieu- 
ses :  que  les  requérants  fussent  membres  d'un  important  monas- 
tère 4,  bourgeois  d'une  ville  rivale  5,  protégés  d'un  grand 
seigneur  6  ou  simples  paysans  ruinés  par  les  guerres  civiles,  hors 
d'état  de  payer  les  droits  exigés  pour  être  hanses  7,  elle  accueil' 


paignie  de  Sire  GodeO'roy  du  Reautne  et  Mahieu  Dureaume  frères,  bourgeois 
de  llouen,  par  l'espace  de  XX  ans  et  plus  etc.  »  Le  suppliant  demande 
audience  au  Parlement.  Le  deuxième  document  est  le  texte  de  l'accord  : 
«  Comme  ja  pieca  Adam  des  Mous...  eut  appelle  de  certaine  sentence...  donnée 
par  Sire  Jehan  Culdoe,  nagueres  prévôt  des  marchands,  et  les  échevins  de  la 

ville  de  Paris accordé  est  entre  les  parties...  que  ledit  .lehan  jurera  et 

affirmera  ou  Parlouer  aux  Bourgeois  qu'il  a  esté  et  demourant  et  résidant  en  la 
ville  de  Paris  par  lonctemps,  sans  interruption  de  bourgeoisie...  et  aussi  qu'il 
avait  l'ait  compte  d'une  compagnie  qu'il  avait  eu  le  septième  de  juin 
M  CCCLXXII...  et  pourra  désormais  avoir  compaignie  et  user  de  la  bour- 
geoisie comme  les  autres  bourgeois  de  Paris.  » 

1.  Arch.  Nat.,  KK  1331,  1°  LV  v,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  146,  12'J'J,  10  septembre. 

J.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  t'°  LI,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  IL 
p.  141,  1298,  S  janvier. 

3.  \n'h.  Nat.,  KK  1337,  1"  LV  v°,  publ.  par  Le  lîoux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  II,  p.  157,  1303,  5  août. 

4.  Arch.  Nat,  Z»l>2,  8  mars  1400. 

."».  Arch.  Nat.,  Z"'2,  24  mars  1400;  7Ju'i,  mercredi  17  septembre  1432, 

6.  Arch.   Nat.,  Z»'»8,  F  83,  lundi  23  mars  1426. 

T.  Arch.  Nat.,  Zll>7,  !"<>  207  v°,  mercredi  11  septembre  1420. 
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lait  favorablement  ces  demandes  diverses  et  laissait  parcourir 
librement   les  destroiz  et  dangers  de  la   marchandise  de  Veau. 

Ces  permissions  n'entraînaient,  en  aucun  cas,  pour  la  munici- 
palité parisienne,  une  renonciation  définitive  aux  privilèges  de  la 
Hanse  :  elles  n'étaient  jamais  que  temporaires  et  ceux  qui  en 
jouissaient,  s'engageaient  à  ne  mener  dans  la  zone  de  la  Hanse 
que  les  objets  autorisés  '.  S'ils  profilaient  de  la  complaisance 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  pour  porter  atteinte 
aux  droits  municipaux,  le  Parloir  aux  Bourgeois  ne  devait  pas 
tarder  à  faire  bonne  justice  de  ces  infractions  et  à  punir  toules 
les  fautes,  de  la  peine  habituelle  :  la  confiscation. 

Ces  autorisations  accordées  à  des  particuliers  de  pénétrer 
saus  formalité  dans  les  limites  de  la  Hanse,  pouvaient  générale- 
ment s'expliquer,  à  l'aide  d'un  principe  économique,  appliqué 
en  matière  de  Hanse  et  assez  intéressant  pour  être  noté.  Dès 
l'année  12Gi,  le  Parlement  avait  fait  admettre  à  la  municipalité 
parisienne  que  les  produits  recueillis  par  le  producteur  et  con- 
duits sans  intermédiaire,  jusqu'au  lieu  de  la  vente,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  marchandises  :  en  cette  qualité,  ils 
étaient  soustraits  à  la  nécessité  de  la  Hanse  et  de  la  compagnie 
française.  Les  bourgeois  de  Paris  entendaient  confisquer  comme! 
forfaits  les  vins  que  les  habitants  de  Cormeilles  2  conduisaient 
à  Rouen,  pour  les  vendre,  sans  se  soumettre  à  la  Hanse  et  à  la 
compagnie  française  :  le  Parlement  de  la  Chandeleur  litiî  dé- 
clara que  les  vins  récoltés  par  les  habitants  de  Cormeilles  sur 
leurs  propres  vignes,  et  directement  apportés  à  Rouen  par  les  pro- 
priétaires, n'étaient  pas  des  marchandises  3.  Un  nouvel  arrêt  de 
1277  vint  confirmer  la  jurisprudence  du  Parlement  *  :  le  prévôt 
des  marchands  fut  condamné  à  restituer  (iO  sous  \\  deniers,  in- 
dûment exigés  d'un  marchand  gascon  qui  avait  conduit  jusqu'à 
Paris,  sans  hanse  ni  compagnie  française,  un  bateau  chargé  du 
vin  de  ses  vignes.  Ce  principe  était  désormais  affirmé  :  les  pro- 
duits directement  exportés  sans  être  confiés  à  des  intermédiaires 
ne  pouvaient  passer  pour  des  marchandise-.  Déclarer  que  les 
produits  de  simple  et  directe  consommation  n'étaient  pas  non 
plus  des  marchandises,  c'était  tirer  la  conclusion  logique  de  ce 
principe.  Aucune  sentence  du  Parloir  aux  Bourgeois  ou  du  Parle- 


1.  Arch.  Nat.,  KK.  1337,  f»  LI,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit.,  A.pp.,  Il, 
p.  141, 1298,  5  janvier. 

2.  Cormeilles  en  Parisis  (Seine-et-Oise  .  air.  de  Versailles,  canton  d'Argcn- 
teuil, 

3.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  I.  |>.  ci. 

4.  Actes  du  Parlement,  n"  2015,  Oliui,  t.  Il,  1°  35  v°. 
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iiinil  n'osa  l'affirmer,  car  ce  principe  eùl  exempté  un  Irop  grand 
nombre  de  cargaisons  de  la  Hanse  et  de  la  compagnie  fran- 
çaise :  les  membres  du  Parloir  aux  Bourgeois  se  réservèrent  le 
droil  d'accorder,  à  l'occasion,  l'autorisation  de  faire  venir,  sans 
hanse,  des  ardoises  destinées  à  couvrir  une  maison,  du  vin 
destiné  à  la  consommation  d'un  monastère,  du  foin  réservé  aux 
(•curies  d'un  grand  seigneur.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  se  soumettaient  ainsi  à  ce  principe  économique,  taci- 
tement reconnu  à  Rouen,  comme  à  Paris  '.  Peu  à  peu,  la 
puissance  du  tribunal  municipal  se  développant,  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  oublièrent  le  principe  qui  avait 
donne  naissance  à  leurs  exemptions,  pour  affirmer  que  leur 
autorisation  était  nécessaire  afin  de  soustraire  un  individu  aux 
exigences  de  la  Hanse  et  de  la  compagnie  française.  En  14:20,  le 
Parloir  aux  Bourgeois  affirmait  qu'un  particulier,  élisant  son 
domicile  à  Paris  et  y  apportant  des  objets  mobiliers,  était  tenu 
de  prendre  une  compagnie  française  -  ;  il  fallait  une  autorisa- 
tion spéciale  du  prévôt  et  des  échevins  pour  que  ses  meubles 
ne  fussent  pas  menacés  d'une  confiscation. 


II 


La  grande  majorité  des  sentences  rendues  par  le  tribunal  de  la 
municipalité  concernai!  les  délits  commis  par  des  particuliers, 
qui  n'avaient  pris  ni  hanse  ni  compagnie  française  etqui  tentaient 
de  faire  pénétrer,  par  fraude,  leurs  marchandises  dans  les  limites 
de  la  marchandise  de  l'eau.  Les  registres  du  Parloir  aux  Bour- 
geois, au  xiir  siècle  comme  au  xive  et  au  xve,  sont  remplis  de 
sentences  de  ce  genre.  Le  prévôt,  assisté  des  échevins,  confisque 
les  marchandises  de  ceux  qui  ne  se  sont  point  hanses  :  il  déclare 
ces  marchandises  forfaites  et  les  adjuge,  par  moitié  au  roi,  par 
moitié  à  la  municipalité.  Les  condamnations  du  Parloir  pouvaient 
être  prononcées,  quelles  que  fussent  les  marchandises  des  délin- 
quants. Le  Parloir  pouvait  même  confisquer  des  bateaux  vides  . 
si  leurs  propriétaires  n'avaient  point  accompli  les  formalités 
exigées  par  les  règlements.  Il  confisquait  impitoyablement  les 
objets  les  plus   divers,  sans  se  soucier  du  rang  social  des  délin- 

l.  Cf.  Gagniez,  Documents  relatifs  au  commerce,  t.  I.  n°  237,  pp.  ilii-2'7. 

1.  Arcli.  Nat.,  Z>1'7,  I"  l\l,  mercredi  20  octobre  1420. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  î'  XXXV]  v°,  K  963,  n°  S.  I'°  1,  publ.  par  Le  Roux  de 
Lincy,  op.  cit.,  App.  II.  p.  105,  1268,  2  avril:  Arch.  Nat.,  Z,!|S.  f°  SU  vo,  lundi 
17  février  1 127. 
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quanls,  de  la  justice  ou  du  seigneur  dont  ils  relevaient  '.  Le  Par- 
loir aux  Bourgeois  fonctionnait  ainsi  comme  un  tribunal  réguliè- 
rement constitué  :  toutes  les  fraudes,  qui  lui  étaient  dénonci 
étaient  rapidement  suivies  de  la  confiscation  de  la  cargaison  ou 
du  bateau  . 

Lorsque  le  Parloir  découvrait,  par  un  de  ses  sergents,  qu'une 
marchandise  avait  pénétré  dans  la  /une  de  la  Hanse,  sans  obser- 
ver les  règlements,  il  donnait  ordre  àun  sergenl  de  la  confisquer 
et  d'assigner  le  propriétaire  de  la  cargaison.  Les  sergents  de  l'eau, 
qui  avaient  pour  mission  de  faire  respecter  les  privilèges  de  la 
Hanse,  assignaient,  de  leur  propre  autorité,  les  marchands  qu'ils 
surprenaient  en  fraude  et  ils  confisquaient  provisoirement  leurs 
marchandises  2.  Dans  les  premiers  temps  de  l'organisation  mu- 
nicipale parisienne,  le  prévôt  et  les  échevins  devaient  recourir 
au  prévôt  de  Paris  pour  lui  demander  de  saisir,  en  certains 
cas,  les  marchandises  délictueuses  et  de  les  mettre  en  la  main 
du  roi.  En  L203,  un  marchand  espagnol  était  venu  avec  des  mar- 
chandises jusqu'à  Saint-Cloud,  sans  prendre  de  compagnie  fran- 
çaise. Le  prévôt  de  Paris,  à  la  requête  des  bourgeois,  arrêta 
comme  forfaites  la  cargaison  et  la  barque  :  un  de  ses  sergents 
les  mit  en  la  main  du  roi  3.  Dans  ce  cas  particulier,  les  bour- 
geois parisiens  avaient  peut-être  tenu  à  ce  que  la  saisie  de 
marchandises,  amenées  dans  la  partie  de  la  Seine  appartenant 
au  roi,  fût  accomplie  par  un  sergent  royal.  Dans  la  suite,  une 
règle  différente  sembla  s'établir.  Les  sergents  du  Parloir  ou 
de  la  Marchandise  de  l'eau  confisquaient,  eux-mêmes,  toutes 
les  marchandises  délictueuses  qu'ils  surprenaient  sur  l'eau  :  le 
prévôt  et  les  échevins  recouraient  à  l'entremise  des  sergents  du 
prévôt  de  Paris  pour  faire  saisir  les  marchandises  délictueuses, 
qui  avaient  été  déchargées  sur  les  bords  de  la  rivière  et  qui  se 
trouvaient  sur  terre.  Ce  principe  se  trouve  clairement  formulé 
dans  une  sentence  de  l'année  l^'.iS  ■'•  :  les  marchandises  i\'\\\\ 
nommé  Mahi  de  Nanterre  furent  confisquées,  celles  qui  se   trou- 


1.  Sur  tuus  ces  points,  cf.  Picarda,  Les  Marchands  de  l'eau,  passim.  Nous 
avons  tiré  de  ce  livre  un  utile  parti  et  dans  tout  ce  chapitre,  nous  évitons 
de  traiter  en  détail  les  questions  que  -M.  Picarda  a  déjà  éclaircies. 

i.  Arch.  Nat.,  Z">l.  1-  59  v°,  lundi  13  novembre  1395;  K.  (J63  n°  S,  f°  1  v  ■; 
Z'1'2,  lundi  22  mars  1400;  Z<1'3,  !■  117.  lundi  11  avril   1101. 

3.  Olint.  t.  I,  p.  '.\'rl,  XIV  el  p.  573,  XV111  :  «  pi'epositus  parisiensis  ail  ius- 
tanciam  civium  parisiensium  navem  et  merces  ipsius  ruercatoris  arrestavil  ». 
La  saisie  avait  été  exécutée  dans  la  partie  de  la  Seine  où  le  mi  avait  la  jus- 
tice :  l'évêque  de  Paris  lit  reprendre  aux  gens  du  roi  les  marchandises  confis- 
quées, en  se  prétendant  haut  justicier  de  cette  partie  du  lleuve,  niais  il  fut 
condamné  à  amender  sa  reprise. 

1.  Arch.  Nat..  KK  1337,  l  •  LUI,  L1Y.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  "/'. 
App.  11,  p.  11-1.  1298,  -1\  janvier. 
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vaienl  sur  l'eau,  par  un  sergent  municipal;  celles  qui  étaient 
;i  terre  par  un  sergent  du  Châtelet.  Toutefois,  des  violations  de 
cette  règle  se  produisirent  bientôt.  Dans  la  deuxième  moitié  du 
\i\*  siècle,  deux  sergents  du  Parloir  aux  Bourgeois,  Jean  Labbé 
el  .Iran  Maubuisson,  confisquèrent  à  Saint-Denis,  pendant  la 
luire  du  Lendit  1333,  «les  marchandises  diverses,  du  lard  et  de  la 
draperie,  amenées  de  Rouen  au  Lendit,  s;ms  hanse  ni  compagnie 
Française  '.  Les  deux  sergents  avaient  outrepassé  leurs  droits, 
car  le  Parlement  annula  leurs  exploits.  Mais,  que  ce  lût  par 
L'entremise  de  ses  sergents  ou  grâce  aux  sergents  du  Châtelet, 
le  Parloir  aux  Bourgeois  pouvait  confisquer  dans  sa  zone  privi- 
légiée et  sur  n'importe  quel  territoire,  les  marchandises  qui 
n'avaient  point  été  hansées  ni  mises  en  compagnie  française. 

A  cet  égard,  les  démêlés  constants  de  la  municipalité  parisienne 
avec  l'abbaye  de  Saint-Denis  sont  très  significatifs  :  vers  1298,  un 
juif,  Merot,  gendre  d'un  juif  de  l'abbaye,  Benoit,  lit  amener  entre 
Saint-Denis  et  Argenteuil,  divers  objets  mobiliers,  sans  être  hanse 
et  sans  avoir  pris  de  compagnie  française  :  le  prévôt  des  mar- 
chands el  les  échevins  ordonnèrent,  sur  le  champ,  la  confiscation 
de  la  marchandise,  mais  ils  la  restituèrent  provisoirement  au 
délinquant,  sous  caution  2.  L'abbaye  de  Saint-Denis  prétendit 
qu'elle  avait  toujours  eu  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse, 
entre  le  flun  de  Sèvres  el  le  ru  de  Chambli,  sur  toutes  yens,  et 
qu'elle  était  en  droit  de  commercer  librement  entre  Argenteuil 
el  Saint-Denis  3.  Dans  un  long  mémoire  '',  le  prévôt  «les  mar- 
chands et  les  échevins  ripostèrent  et  se  déclarèrent  en  saisine 
davoir  la  connaissance  de  toutes  les  infractions  des  privilèges  de 
la  Hanse,  d'adjuger  et  de  vendre  la  marchandise  déclarée  forfaile 
pour  en  donner  la  moitié  au  roi  elen  garder  l'autre  moitié  dans 
la  caisse  municipale;  ils  se  prétendirent  libres  encore  de 
retenir   en   arrêt   les    marchandises  qui   s'étaient   exposées  à  la 

1.  Arch.  N al.,  X1,  1.  n    1.0,  S  août  1353. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  I"  LXXII,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincv,  op.  cil., 
App.  II,  p.  138,  1298. 

:;.  Hibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f"  il  v°. 

î.  Bibl.  Nat.,  .Ms.  Français  5900,  ï"-  34-36.  Voici  quelques  passages  Je  ce 
mémoire  :  «  Dient  et  entendent  approuver  le  prevost  et  les  eschevins  de  la 
marchandise  de  L'iaue  «le  Paris,  eu  nom  de  leur  office,  contre  religieus  hommes 
l'abbé  et  le  couvent  de  Saint  Denis,  et  leur  procureur,  et  contre  Benoisl    le 

juif,   les    t'ai/,  et   1rs    resons  qui  s'ensuivent  :  il    sunt    en    saisine  de 

traire  au  prevost  de  Paris  et  ans  genz  le  Roy  et  de  les  requerre  a  arrester  par 
leur  main  et  tenir  eu  arrest  les  dites  marchandises  qu'il/  porsivent,  en  quel- 
que terre,  juslisç,  seignorie,  il  soient  transportées Item,  que  li  rois  de 

su  souverencté  est  en  saisine  d'avoir  l'exécution  de  la  garde  especiale  de  leur 
requeste »  Ce  document  est.  ;i  rapprocher,  par  certains  côtés,  d'un  mé- 
moire publié  par  Lecaron,  Les  origines  de  la  municipalité  parisienne,  dans  les 
Mémoires  de  la  Sur.  ,1e  I  11 i stoi re ' de  Paris,  t.  VII,  1880,  Pièces  justificatives, 
I.  pp.  168-171, 
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forfaiture,  jusqu'à  ce  que  le  jugement  fût  prononcé,  el  de  prier 
lu  prévôt  de  Paris  et  les  gens  du  roi  de  leur  prêter  main  forte 
pour  l'aire  arrêter  les  marchandises  poursuivies,  sur  n'importe 
quelles  terres,  justices  ou  seigneuries.  Dans  le  cas  présent,  les 
deux  juifs  Mérol  et  Benoit  s'étaienl  bien  exposés  à  la  confisca- 
tion :  aucun  argumenl  n'était  valable  pour  sauver  leurs  marchan- 
dises de  la  forfaiture.  Nous  n'avons  point  le  résultat  du  juge- 
ment, mais  le  droit  était  du  côté  de  la  municipalité  parisienne. 
L'arrêt  du  Parlement,  déjà  cité  ',  qui  annulail  les  exploits 
des  serments  du  Parloir  aux  Bourgeois  à  la  foire  du  Lendit,  con- 
sacrait les  privilèges  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  mais  ne  suppri- 
mait point  les  pouvoirs  de  la  municipalité  parisienne.  Le  Parloir 
pouvait  faire  saisir,  sur  n'importe  quelle  terre,  sur  n'importe 
quel  fleuve,  les  marchandises  qui  avaient  échappé  à  sa  surveil- 
lance et  le  prévôt  des  marchands  el  les  échevins  faisaient  res- 
pecter leurs  privilèges  par  tous,  avec  l'aide  du  prévôt  de  Paris  ou 
des  gens  du  roi.  L'abbaye  de  Saint-Denis  et  d'autres  monas- 
tères qui  possédaient  une  partie  de  la  rivière,  se  croyaienl 
à  l'abri  des  entreprises  de  la  Hanse,  sous  le  prétexte  que  l'eau 
leur  appartenait  à  l'endroit  où  la  prévôté  des  marchands  confis- 
quait leurs  bateaux  -  :  la  juridiction  de  la  Hanse  s'étendait  par 
dessus  les  diverses  justices  seigneuriales,  pour  embrasser  l'en- 
semble des  deslroiz  il-  lu  marchandise  de  l'eau  et  veiller  à  l'intérêt 
général  du  commerce  parisien. 


III 


Après  la  saisie  des  marchandises  délictueuses,  1  ou  en  faisait, 
selon  la  jurisprudence  du  Parloir  aux  Bourgeois,  une  restitution 
provisoire,  une  recréance  au  propriétaire  ou  a  sou  intermé- 
diaire. Ces  recréances  étaient  toujours  faites  sous  cautions  : 
pour  que  le  Parloir  consentit  a  restituer  temporairement  les 
marchandise-,  il  fallait  fournir  des  garanties,  SOUS  la  forme 
d'espèces  monnayées  ou  d'objets   d'un   prix   relativement  élevé. 


t.  Cf.  p.  60,  note  I. 

_.  Arch.  Nat.,  X'1  i.  ri"  70,  5  mars  1361.  Procès  entre  la  municipalité 
parisienne  et  l'abbaye  Je  Saint-Denis  qui  mène  un  bateau  en  aval  de  Paria 
sans  prendre  de  compagnie  française  :  L'affaire  s.'  termine  par  un  a> 
amiable  :«  Souffert  esteeste  foiz  pour  .m. -mis  privilèges  desdiz  religieux,  qui 
sont  apparuz  audit  procureur  du  roy,  prevot  el  eschevins,  qu'yeeulx  vins 
passeront  et  une  autre  batellée  de  vins  el  une  batellée  de  merrien  pour  leur 
granehc  du  Lendit,  dedeos  Quasimodo  prochainement  venant  »• 
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Au  xme  siècle  le  juif  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  Mérot,  dont 
nous  avons  étudié  le  procès,  fournit  avec  l'aide  de  trois  de  ses 
amis,  des  objets  s'élevant  à  la  somme  de  7  livres  '.  Pour  se 
faire  restituer  temporairement  un  bateau  chargé  de  bois,  un 
bourgeois  de  Saint-Denis  donnait  en  gage  un  hanap  d'argent 
doré  -.  A  défaut  d'objets  de  prix,  la  recréance  de  la  cargaison 
confisquée  pouvait  s'obtenir  en  présentant,  au  Parloir  aux  Bour- 
geois,  une  ou  plusieurs  personnes  honorablement  connues  qui 
répondaient  pour  le  prévenu  de  la  valeur  totale  des  marchandises 
confisquées.  C'étaient  des  pleiges  et  vendeurs  :J  ou  des  pleiges  et 
!  autions  \  qui  prenaient  l'engagement  de  fournir  la  valeur  totale 
des  marchandises,  entre  les  mains  du  Parloir  aux  Bourgeois, 
de  verser  cette  somme  comme  deble  royale,  si  la  constication 
des  divers  objets  recréas  était  ordonnée.  Lorsque  le  prévenu 
fournissait  des  pleiges  suffisants,  la  recréance  des  marchan- 
dises, était  obligatoire  pour  le  Parloir  aux.  Bourgeois  :  en 
1296,  un  bourgeois  d'Orléans  intenta  un  procès  en  Parlement 
au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins,  qui,  selon  lui, 
n'avaient  pas  voulu  lui  restituer  temporairement  06  tonneaux 
de  vins,  confisqués  à  Rouen;  il  prétendait  avoir  subi  ainsi 
près  de  400  livres  parisis  de  dommages.  Le  prévôt  des  mar- 
chands put  prouver  qu'il  avait  offert  la  recréance  et  que  le 
marchand  d'Orléans  n'en  avait  pas  profité  '.  On  peut  donc 
établir  comme  une  règle  iixe  que  le  Parloir  aux  Bourgeois,  dès 
qu'il  avait  saisi  des  marchandises  qui  s'étaient  exposées  à  la  con- 
fiscation, offrait  à  tous  les  contrevenants,  qui  pouvaient  fournir 
une  caution  sutlisante  et  des  pleiges  sérieux,  de  leur  en  faire  une 
recréance.  A  la  lin  du  xive  et  au  W  siècle,  dans  la  plupart  des 
affaires  de  Hanse,  les  marchandises  étaient  recreues  temporaire- 
ment 6. 

La  recréance  n'avait  sa  raison  d'être  que  lorsque  la  saisie  pré- 
ventive des  marchandises  délictueuses  avait  été  faite  par  un  ser- 
vent, avant  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  eût  vérifié  la  qualité  de 
hanse  du   prévenu  et  l'existence  de  sa  compagnie  française.  Il 


!.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXX11,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.    138,   1298. 

■2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LYIII  v.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.. 
App.  H,  p.   151,  1301,  23  juin. 

:;.  Cf.  Le  Roux  de  Lincy,  op.  ri/.,  App.  Il,  1305,  \1  mai,  et  Do:;,  2o  mars,  et 
1303,  is  décembre,  p.  167,  p.  160,  p.  159  [novembre  . 

4.  Arch.  Nat.,  Z"'l,  1°  59  v°,  lundi  15  novembre  1395;  h  963,  n°  S  1"  1  vn, 
2,  et  Zll>2,  26  novembre  1400. 

."..  1296,  Delisle,  Restitution  d'un  volume  des  Olïm,  p.  458,  n°  903. 

6.  Arch.  Nat.,  Z'h2,  mercredi  26  novembre  1309:  Z^'3,  f°  147:  Z"'5.  f-  101, 
samedi  7  juin  1413,  fu  117  v°,  samedi  18  février  1413. 
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importait  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  examinât  les  registres  de 
Hanse  et  de  compagnie  française  pour  vérifier  la  qualité  des  mar- 
chands saisis.  À  cet  effet,  en  même  temps  qu'il  rentrait  en  pos- 
session de  son  bien,  le  prévenu  s'engageait  à  comparaître  au 
Parloir,  à  un  jour  fixe,  pour  répondre  de  son  délit.  L'assignation 
pouvait  être  prononcée  en  même  temps  que  la  recréance  des 
marchandises  '  ou  en  être  tout  à  fait  indépendante  -.  Elle 
était  signifiée  au  délinquant,  aux  audiences  du  Parloir  aux  Bour- 
geois 3,  ou  elle  lui  était  portée  à  son  domicile  par  un  sergent  de 
la  municipalité. 

A.u  xnr"  siècle,  il  ne  paraît  point  que  les  registres  de  Hanse  et 
de  compagnie  française  aient  été  régulièrement  tenus  :  après  la 
confiscation  provisoire,  il  était,  peut-être,  nécessaire  aux  juges 
du  Parloir  aux  Bourgeois,  d'entendre  les  raisons  ou  les  excuses 
des  délinquants,  avant  de  confisquer  définitivement  leurs  mar- 
chandises, car  le  clerc  n'avait  pu  déterminer  au  préalable  si  les 
prévenus  étaient  hanses  ou  non.  Au  xive  siècle,  ainsi  qu'au  w ". 
l'ordre  apporté  par  les  clercs  du  Parloir  dans  ces  registres  faci- 
litait les  jugements  :  l'audition  des  prévenus,  exigée  par  la  pro- 
cédure, n'apportait  point  de  lumières  nouvelles  aux  membres 
du  tribunal. 

Vu  jour  fixé  pour  le  prononcé  de  la  sentence,  le  Parloir  aux 
Bourgeois  condamnait  ou  absolvait  définitivement  les  prévenus. 
S'il  était  reconnu  que  les  marchandises  saisies  appartenaient  à 
un  bourgeois  de  Paris  hanse,  ou  à  un  forain,  membre  de  la 
Hanse,  qui  avait  mis  sa  cargaison  en  compagnie  française,  le 
tribunal  municipal  prononçait  la  restitution  pure  et  simple  des 
marchandises.  La  sentence  de  restitution  pouvait  s'appuyer  sui- 
des circonstances  atténuantes,  tout  en  reconnaissant  un  délit  de 
II  msc  nettement  caractérisé.  Le  fait  pour  un  marchand  forain 
d'avoir  été  guidé  par  des  courtiers  déloyaux  \  était  une  excuse 
suffisante  pour  obtenir  la  clémence  du  Parloir,  à  une  époque  où 
les  troubles  et  les  guerres  civiles  diminuaient  chaque  jour  l'im- 
portance du  commerce  parisien.  Mais,  à  la   fin  du  xive  siècle,  et 


1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XV  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  167,  1305,  12  mai.  Cf.  aussi  K  963,  n°  S.  1°  .'!. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XL IX,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  Il,  p.  135,  1297,  1  i  août. 

::.  KK  1337,  1°  XLIX.  publ.  par  Le  Roux  de  Liucy,  op.  cit.,  App.  Il,  p.  136, 
1297,  30  août.  Cf.  aussi  des  assignations  expédiées  à  diverses  reprises  à  un 
prévenu  défaillant  :  affaire  de  Raoul  le  Peron,  d'Amiens,  dans  KK  1337,  f"  LU 
\",  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  11,  p.  140,  1298,  .'il  octobre  ni 
KK  1337  f°  XLIX,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II.  p.  135,  1297, 
14  août,  e(c. 

i.  Arch.  Nat.,  '/.''"'.  !"  18  v  .  mercredi  21  juillet  1417. 
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en  particulier  à  partir  du  moment  où  la  prévôté  des  marchands 
se  trouva  mise  en   la  main  du  roi,  une  grande  partie  des  abso- 
lutions  prononcées   par    le    Parloir    lui    furent   dictées    par    la 
rovaulé,  qui  intervenait  dans  le  procès  pour  faire  restituer  aux 
délinquants    leurs    marchandises    et    leurs   cautions.    En    effet, 
les    marchandises   confisquées,    en    vertu   des   privilèges   de   la 
Hanse,    étaient    toujours  vendues  et    la    municipalité    partageait 
avec    le   roi    le    prix    de   celte    vente.    Lorsque    le   roi   disposa 
entièrement  des    revenus     municipaux,    il    lui    l'ut    facile,   sans 
exciter  les  protestations  du  prévôt  des  marchands  et  des  éche- 
\ins.  de  remettre  aux    infracteurs  des  privilèges  de   la   Hanse, 
des    ennuies    qui   entraient    intégralement  dans  son    trésor.    I*e 
l."{!).">;i  1412,  on  relève  un    nombre    très    considérable   de   lettres 
royaux,   qui   mirent   fin    aux  procès    intentés  par   le   procureur 
du  roi,  devant    le  Parloir  aux  Bourgeois,  aux  in  trac  Leurs  des  pri- 
vilèges de  la  Hanse  :  à  la  suile  de  ces  lettres,  l'entière  restitution 
des  objets  confisqués  s'imposait.   L'archevêque  do  Rouen  ',  les 
évêques  de  Noyon  2,  de  Beauvais3,  les  religieux  de  Saint-Victor 
des    personnages   de    la    cour   comme    le    chambellan    Jean    de 
Bueil    '.  le  premier  chirurgien   du   roi,   chanoine  de  l'Église   de 
Manies,    Pierre  Gaultier  ''.   \\n>'    foule   de   laïques    et   de   simples 
écoliers  '  furent  l'objet  de  la  clémence  royale,  el  reprirent  posses- 
sion de  leurs   biens,  au    mépris   des  droits  de  la.   Hanse  et   de   la 
municipalité. 

Mais  l'arbitraire  royal  ne  terminait  en  général  ces  procès  que 
lorsqu'il  s'agissail  d'objets  de  simple  consommation  confisqués 
par  le  Parloir.  La  plupart  du  temps,  le  tribunal  municipal  avait 
tout  pouvoir  pour  condamner  les  propriétaires  des  marchandises, 
jugées  forfailes  et  pour  appliquer  la  seule  peine  en  vigueur  :  la 
confiscation.  Lorsqu'après  l'enquête,  la  marchandise  saisie  était 
déclarée  for  faite  et  acquise  au  roi  et  à  la  ville,  le  Parloir  aux  Bour- 
geois transformait  la   saisie   provisoire  en    \\nc  saisie-exécution. 


1.  Lettres  royaux  du  S  mars  1398,  citées  dans  K   963,  n°  S,  f°  2  v°  (Arch. 
Nat.  . 

2.  Lettres  royaux  du  16  novembre   139">,  citées  dans  Z"1!,    f°  59  v\  lundi 
l.'l  nov.  1393    Arch.  Nat.). 

:'..  Lettres  rovaus  du  11  décembre  1396,  citées  dans  K  963,  n°  8,  f°  2  [Arch 
Nat.  . 

i.  Lettres  royaux  du  21  novembre  1399,  citées  dans  7Jil2,  lundi  S  sept.  1399 
Vrch.  Nat.  . 

...  Lettres  rovaux  du  28  avril  1396,  citées  dans  Zlhl,  f°  133,  vendredi  21  avril 
1396  [Arch.  Nat.). 

6.  Lettres  rovaux  du   11   février  lil3,  citées  dans  Z"'5,   f°    111  v".   samedi 
In  février  1  H2    Arch.  Nat.  . 

7.  Cf.  par  exemple  Z">2,   1399,  26  novembre,   lettres  du  h  décembre  1399, 

Cl      l'flXMttl. 
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Les  sergents  du  Parloir  élaienl  chargés  de  faire  vendre  les  mar- 
chandises confisquées  ',  et  si  elles  avaienl  été  restituées  tem- 
porairement, les  propriétaires  devaient  los  remettre  au  tribunal 
municipal.  Lorsque  le  propriétaire  refusait  de  livrer  sn  car- 
gaison,  sa  caution  étail  alors  partagée  entre  le  roi  et  la  muni- 
cipalité; ses  pleiges  répondaient  pour  lui.  Quand  le  tribunal 
do  découvrait  des  marchandises  délictueuses  qu'après  qu'elles 
eussenl  été  vendues,  on  gros  ou  on  détail,  il  pouvail  ordonnera 
un  sergent  du  Parloir  de  saisir  le  prix  de  la  vente  -. 

Sans  aucune  autre  arme  que  la  saisie,  qui  de  provisoire  deve- 
nail  définitive,  lo  Parloir  aux  Bourgeois  confisquai!  impitoya- 
blemenl  toutes  les  marchandises  que  leurs  propriétaires  ne  met- 
laient  pointa  l'abri  des  exigences  il*1  la  Hanse  et  de  la  compagnie 
française  3. 

Il  pouvait  encore  se  présenter  au  tribunal  municipal  certains  cas 
plus  compliqués  où  le  délil  so  trouvât  moins  nettement  caracté- 
risé :  le  Parloir  aux  Bourgeois  instruisail  plus  Longuement  l'af- 
faire ol  la  sentence  minutieusement  motivée,  que  le  clerc  consi- 
gnai!, sur  les  registres,  nous  permet  de  reconstituer,  par  le 
détail,  les  diverses  phases  du  procès.  C'esl  ainsi  ([n'en  12!»8;. 
un  ferronnier  d'Amiens,  Raoul,  ayanl  l'ail  mener  de  Paris  à 
Rouen  63  meules,  sans  hanse  ni  compagnie  française,  vil  sa 
marchandise  confisquée,  comme  forfaite,  par  lo  prévôl  des 
marchands,  Guillaume  Bourdon.  A  la  requête  du  connétable  de 
France,  Raoul  de  N'esles,  la  municipalité  consentit  à  faire  an 
marchand  d'Amiens  une  recréance  de  ses  marchandises.  Le 
ferronnier  s'engageait  à  comparaître  au  Parloir  aux  Bourgeois 
le  mercredi  2.'}  juillet  :  il  tint  parole,  mais  il  obtint  du  Parloir  aux 
Bourgeois  des  ajournements  successifs  jusqu'au  vendredi  19  sep- 
tembre, au  mercredi  -2(.»  octobre  et  au  vendredi  31  octobre. 
Lorsqu'il  comparut  enfin  devant  lo  Parloir,  assisté  de  son  avocat, 
il  demanda  au  prévôl  el  aux  échevins  de  lui  dire  si  ses  meules 


1.  Arch.  Nat.,  Z,ll4,  vendredi  18  novembre  tin*. 

2.  Arch.  Nat.,  Z'i'3,  f°  103  v,  vendredi  21  juin  1401. 

3.  Cf.  au  xine  et  au  début  du  xiv°  siècle,  les  sentences  du  Parloir  sur  les 
délits  de  Hanse,  publiées  dans  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  Il,  p.  126, 
1294,  28  avril,  p.  1:50,  1295,  29  janvier,  p.  136,  1297,  29  février,  p.  loi,  1301, 
12  mai  etc.  :  ces  sentences  étaienl  toutes  conçues  sur  h'  même  modèle, 
puisque  la  procédure  et  la  sanction  «'(aient  invariables,  tue  grande  planté 
de  bourgeois  se  trouvait  fréquemment  au  tribunal  pour  vérifier  si  les  pri- 
vilèges delà  Hanse  étaient  toujours  respectés  (Cf.  KK  lin.  I  XI.III.  publ. 
par  Le  lieux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II.  p  120,  1293,  2X  mai  ;  f«  XLYIl,  publ. 
p.  130,  1295,  21  février  et  f°  XLII  v°,  publ.  p.  139,  1298,  3  octobre. 

l.  Areh.  Nat.,  KK  1337,  f°  l.ll  v,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  <>/>.  cit., 
App.  Il,  pp.  !  lo-i  si.  1298,31  octobre. 
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étaienl  péellemenl  forfaites,  et  si  l'on  consentait  à  lui  donner 
une  compagnie  française  de  Paris  à  Rouen.  Après  avoir  commis 
le  délit,  il  essayail  d'échapper  à  la  sanction  en  accomplissant 
les  formalités  exigées  pour  rester  dans  la  légalité.  Le  Parloir 
aux  Bourgeois  lui  répondit,  comme  il  était  naturel,  que  ses 
meules  étaienl  confisquées  et  il  lui  ordonna  de  les  restituer, 
en  nature  ou  en  argent,  dans  le  délai  d'un  mois.  Aliaumin  dit 
le  Clerc,  procureur  de  Raoul,  se  soumit  sans  appel  à  ce  jugement 
auquel  assistaient  plus  de  dix-neuf  personnes.  Mais  le  ferronnier, 
sùr<li'  la  protection  du  connétable  de  France,  arriva  à  présenter 
son  procès  à  l'arbitrage  du  prévôt  de  Paris.  La  municipalité  lit 
préparer  un  long  mémoire  pour  prouver  ses  droits  et  la  légiti- 
mité de  la  condamnation  prononcée  '.  Le  jugement  du  prévôt  de 
Paris  dut  confirmer  la  sentence  du  Parloir,  car  Raoul  en  appela 
au  Parlement  2.  Celui-ci  renvoya  les  deux  parties  à  un  nouvel 
arbitrage  du  prévôt  de  Paris  :  l'affaire  dut  se  terminer  à  la  satis- 
faction de  la  municipalité,  et  elle  nous  montre,  une  fois  de  plus, 
qu'en  dépit  de  tous  les  obstacles,  le  tribunal  municipal  savait 
faire  respecter  ses  droits. 


IV 


Le  Parloir  aux  Bourgeois  avait  à  lutter  contre  l'hostilité  systé- 
matique des  abbayes  ou  des  cités  rivales,  qui  prétendaient  s'affran- 
chir des  exigences  de  la  Hanse  et  de  la  compagnie  française,  pour 
mener  librement  leurs  bateaux  de  Paris  à  Mantes.  Au  lieu  de 
poursuivre  des  fraudeurs  isolés,  la  municipalité  parisienne  avait 
à  soutenir  des  luttes  en  règle,  contre  des  collectivités  étroite- 
ment liguées.  Les  abbayes  parisiennes  et  principalement  l'abbaye 
de  Saint-Denis  \  les  moines  de  Saint-Victor  \  les  Bernardins  \  ten- 
taient sans  relâche  d'échapper  à  la  surveillance  des  sergents  de  la 
municipalité  parisienne  et  d'amener  leurs  bateaux,  sans  se  han- 
ser  ou  sans  prendre  de  compagnie  française.  Mais  ces  adversaires 


1.  Bibl.  Nat.,  Ms.  français  5900,  f°  44  v°,  publ.  par  Leraron,  op.  cit.,  Mé- 
moires de  la   Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  Vil,  I8S0,  Pièces  justificatives, 

pp.  îos-ni. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f  '  L  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  App.  II, 
p.  114,  circa  1299. 

■'S.  En  plus  des  documents  cités  plus  haut,  cf.  Arch.  Nat.,  Zlh2,  20  novembre 
1400;  Z«»3,  f"  121,  lundi  21  février  1401. 
1.  Arch.  Nat.,  Z"'2.  8  sept.  1399. 
."'.  Arch.  Nat..  Z11',.  |"  un.  sai li  '  janvier  1413. 
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ecclésiastiques,  on  dépit  de  leur  obstination,  n'étaient  pas  pour 
la  municipalité  parisienne  des  ennemis  bien  dangereux,  car  ils  ne 

niaient  '  point,  de  parti  pris,  les  droits  de  la  Hanse  :  ils  ne  son- 
geaient, dans  leur  propre  intérêt,  qu'à  s'y  soustraire. 

Par  contre,  les  prévôts  des  marchands,  au  xiv"  siècle,  et  encore 
an  xve,  eurent  à  lui  1er  contre  les  cités  voisines  qui  tentèrent,  par 
Ions  les  moyens,  d'anéantir  les  privilèges  el  la  puissance  de  la 
Hanse  parisienne. 

C'est  ainsi  qu'en  1309  2,  le  maire  et  les  pairs  de  la  commune  de 
Manies  signifièrent  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins 
qu  ils  ne  prendraient  jamais  de  hanse  el  qu'ils  ne  s'associeraient 
point  en  compagnie  française  avec  des  bourgeois  de  Paris  : 
c'était  une  déclaration  de  guerre  catégorique;  la  commune  de 
Mantes  s'était  constituée  en  une  hanse  rivale  et  elle  annonçait  aux 
bourgeois  de  Paris  qu'ils  devraient  s'associer  avec  les  Maniais, 
lorsqu'ils  monteraient  ou  descendraient  par  leur  territoire.  On 
ne  trouve  plus  trace,  dans  la  suite,  de  cette  association  concur- 
rente, qui  ne  dut  jamais  inquiéter  sérieusement  la  Hanse  pari- 
sienne des  marchands  de  l'eau  3. 

Mais,  ce  fut  surtout  entre  Paris  et  Rouen,  entre  le  commerce 
de  la  basse  Seine  et  le  commerce  de  la  haute  Seine  que  la  lutte 
fut  réellement  acharnée.  Depuis  la  régularisation  par  Louis  Vil 
de  la  Hanse  et  de  la  Compagnie  française,  les  Rouennais  firent, 
tous  leurs  efforts  pour  échapper  aux  exigences  des  Parisiens.  En 
12.j8,  ils  demandèrent  l'abolition  de  la  Compagnie  française,  en 
priant  le  Parlement  de  les  laisser  conduire  du  sel  et  du  hareng 
entre  Paris  et  Mantes  *.  Pour  combattre  avec  des  armes  égale-, 
ils  instituèrent  la  Compagnie  normande  \  qui   contraignait    les 


1.  Il  est  incontestable  que  les  abbayes  devaient  protester  contre  l'obligation 
île  la  Hanse,  en  invoquant  les  nombreuses  exemptions  de  péages,  qui  leur 
avaient  été  conférées  par  la  royauté,  dés  une  époque  fort  reculée.  Cf.  par 
exemple,  les  exemptions  de  péages  accordées  à  Saint-Germain-des-Prés,  Pou- 
pardin,  Recueil  des  Chartes...,  t.  1,  p.  9,  n°  VI,  p.  24,  n°  XVI,  p.  2v>,  n°  XIX, 
p.  51,  n°  XXXII,  etc.  Cf.  peur  Notre-Dame,  lî.  de  Lasteyrie,  Cartulaire  géné- 
ral de  Paris,  t.  I,  p.  40,  n°  30  et  p.  204,  n°  183.  Sur  Saint-Denis,  cf.  ibid., 
[i.  32,  n°  24,  etc. 

2.  Arch.  Nat.,  K  048,  n°  10.  publ.  par  Lecaron,  op.  cit.  Mémoires  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  VII,  1880  .  p.  159,  note  1. 

3.  De  même  en  1349,  le  maieur  et  les  échevins  de  la  ville  d'Arras  étaient  en 
procès  avec  le  prévôt  et  les  échevins  devant  le  Parlement  de  Paris.  Un  accord 
du  30  avril  vint  les  mettre  provisoirement  d'accord  :  la  collectivité  marchande 
d'Arras  reconnaissait  les  privilèges  et  les  droits  de  la  Hanse.  Arch.  Nat., 
Xlc4B,  nn  296,  30  avril  1349).  Cf.  encore  quelques  années  plus  tard  en  1391, 
démêlés  des  Parisiens  avec  les  habitants  de  Compiègne  sur  les  vins  menés  en 
Seine   Arch.  Nat..  X1&1476,  f°  220  . 

4.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  T,  p    xcix. 

a.  Ordonnances  de  1207,  1223,  1220,  1212.  1309,  résumées  et  étudiées  par  de 
Fréville,  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  t.  I.  pp.  211  el  212. 
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étrangersà  s'adjoindre,  pour  trafiquera  Rouen,  un  bourgeois  ayant 
droil  à  une  part  des  bénéfices  et  à  verser  un  droit  de  Hanse  '.  L'as- 
sociation parisienne  ne  se  laissa  point  intimider  par  la  coalition 
rouennaise.  De  nombreux  Rouennais,  de  1270  à  1315,  perdirent 
leurs  marchandises  pour  n'avoir  point  pris  de  Compagnie  fran- 
çaise '.  En  dépil  de  l'obstruction  systématique  des  Rouennais,  la 
victoire  demeura  à  la  Hanse  parisienne,  car,  au  mois  de  juillet 
L'îLV,  Louis  \  déclara  que  le  commerce,  de  la  mer  à  Mantes, 
était  désormais  absolument  libre  et  affranchi  de  mutes  entraves. 
C'étail  la  suppression  de  la  Compagnie  normande  et  la  disparition 
du  monopole  commercial  des  Rouennais,  en  hasse  Seine.  La 
Hanse  parisienne  ne  triomphait  qu'en  autorisant  le  roi  ;i  per- 
cevoir un  péage  à  Pont-de-l'Arche,  sur  tous  les  bateaux  qui  pas- 
saienl  par  ces  lieux  '• .  La  lutte  entre  Paris  et  Rouen  était  tempo- 
rairement finie. 

Elle  reprit  avec  [tins  d'intensité  et  de  vigueur,  au  moment  où 
la  prévôté  des  marchands  se  trouva  mise  en  la  main  du  roi  '.  Les 
Rouennais  profitèrent  de  celte  crise  de  l'organisation  municipale, 
pour  attaquer  l'institution  même  de  la  Hanse  et  de  la  compagnie 
française.  Ils  déclarèrent  en  Parlement  que  ces  privilèges  nui- 
saient à  la  prospérité  du  commerce  fluvial,  que  Paris,  la  capitale 
et  l'entrepôt  du  royaume,  devait  être  un  marché  librement  acces- 
sible à  tous,  et  qu'il  était  inexplicable  que  cette  ville  continuât 
plus  longtemps  à  jouir  des  privilèges  dont  Rouen  avait  été 
dépouillé  depuis  près  d'un  siècle.  Les  Parisiens  essayèrent,  en 
vain,  de  protester,  en  invoquant  l'antiquité  et.  l'excellence  de 
leurs  statuts,  semblables  «  à  ceux  de  la  Rome  antique  »  et  néces- 
saires à  la  sécurité  du  commerce  et  du  royaume  6.  Le  Parlement 
déclara  les  Rouennais  bien  fondés  dans  leurs  prétentions:  il  leur 
restitua  leurs  privilèges,  la  Hanse  et  la  Compagnie  normande,  et 
condamna  la  municipalité  parisienne  aux  frais  du  procès  ~. 

I.  Cf.  Fagniez,  Documents  relatifs  an  commerce,  t.  I,  n°  237,  pp.  276-277. 

■2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  l"  LX1V.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  ri/..  App.  Il, 
p.  163,  [304,  :!:!  mars:  f"  XLVI  v°,  publ.  App.  II.  p.  130,  1295,  29  janvier  au 
lieu  du  vendredi,  lu  par  Le  Roux  de  Lincy,  lire  le  mardi  . 

3.  Ordonnances,  t.  I,  p.  508,  et  Arch.  Nat.,  KK  10U8,  I»  49  v°. 

4.  Cf.  le  tarif  de  ce  péage,  publié  par  Fagniez,  Documents  relatifs  au  com- 
merce, t.  Il,  n"  1»;.  pp.  30-37  (8  juillet  1315).  —  Pont-de-l'Arche,  Eure,  arr.  de 
Louviers. 

').  En  réalité,  la  lutte  n'avait  jamais  été  complètement  interrompue  :  en 
1364,  Paris  el  Rouen  discutaient  encore  en  Parlement.  Cf.  Arch.  Nat.,  X''1S, 
f«  189,  Ht  février  1364. 

6.  Mémoire  publié  par  Lecaron,  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
Paris,  t.  VIII,  1  ssi.  p.  266,  Pièces  just.,  n°  IV. 

"I.  Arch.  Nat.,  Xta1474,  f°  ISi  v°,  mercredi  i  mars  1388;  le  jugement  fut 
prononcé  le  18  avril  1388.  Publ.  par  Lecaron,  Mémoires  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  Paris,  t.  VIII,  1881.  Pièces  justificatives,  pp.  263-269,  d'après  le  texte 
des  Archives  Nationales    K  948,  n°  G    et  <lu  tome  II  îles  Ordonnances,  p.  412. 
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Les  Rouennais  victorieux  essayèrent  de  profiler  de  leur  triom- 
phe pour  se  dérober  aux  exigences  de  la  Compagnie  française  : 
il  fallut  l'attitude  ferme  et  tenace  du  premier  garde  de  la  prévôté 
des  marchands,  Jean  Jouvenel  ',  pour  les  empêcher  d'abuser  de 
leurs  nouveaux  privilèges.  Un  arrêt  du  Parlement,  au  mois  d'avril 
L398,  vint  rappeler  aux  Rouennais  l'obligation  de  la  Compagnie 
française,  à  condition  que  le  garde  de  la  prévôté  leur  adjoignît  nu 
compagnon  dans  l'espace  d'un  jour  -.  Lorsque  les  bourgeois  de 
Rouen  allaient  l'aire  des  achats  en  Bourgogne,  ils  réclamaient  au 
garde  de  la  prévôté  des  marchands  un  bourgeois  hanse,  chargé 
de  les  accompagner,  à  leurs  frais,  el  de  prendre  bonne  note  de 
Imites  leurs  acquisitions  ;. 

En  dépit  d'une  hostilité  acharnée,  les  privilèges  île  la  Hanse  el 
la  juridiction  municipale  n'étaient  donc  point  compromis.  .Ni 
l'hostilité  acharnée  des  Rouennais.  ni  la  confiscation  temporaire, 
parle  prévôt  de  Paris,  de  la  juridiction  municipale  n'avaient  pu 
diminuer  ou  amoindrir  les  droits  de  la  prévôté  des  marchands. 
L'ordonnance  de  HIC'  vint  rendre  à  ces  attributions  une  force 
nouvelle. 


V 


11  ne  suffisait  point  au  Parloir  aux  Bourgeois  d'exercer  sa  juri- 
diction sur  les  étrangers  et  de  les  contraindre  à  respecter  les  pri- 
vilèges de  la  Hanse  :  il  fallait  encore  qu'il  prît  garde  ace  qu'aucun 
des  membres  de  la  Hanse  ne  commit  quelque  délit  contre  les 
règles  et  l'esprit  même  de  la  confrérie. 

Les  marchands  hanses  déloyaux,  qui  tentaient  de  frauder  leur 
propre  association,  en  faisant  jouir  de  leurs  droits  des  étrangers 
non  hanses,  s'exposaient  à  des  peines  très  graves.  C'est  ce  qui 
explique  qu'un  bourgeois  hanse,  Ernoul  de  Gand,  après  avoir 
combiné  avec  un  Gantois,  Pierre  Margueritte,  le  meilleur  moyen 
de  conduire  à  Rouen  sans  les  hanser,  des  tonneaux  destinés  au 
marchand  gantois,  se  sentit  pris  soudain  de  remords  :  craignant 
le   châtiment,  il  vint  confesser  au  Parloir  aux  Bourgeois  la  ruse 


1.  Cf.  Juvenal  des  L'rsins,  éd.  Godefroy,  Charles  VI,  p.  70;  «  Et  fallut  com- 
mencer procès  tant  centre  la  ville  de  Rouen  que  autres,  ele 

2.  HYéville,  Mémoire  sur  le  commerce  de  Rouen,  t.  II.  p.  1.  l'ire,  jnst..  I.Y. 
pp.  259  260.  Cf.  aussi  Arch.  \nt..  V  :00b,  lVi-  64  v»-6a,  1  mars  W03  :  la  lutte 
outre  les  deux  cités  continuait  encore. 

•'i.  Le  bourgeois  hanse  était  tenu  de  déposer  au  Parloir  aux  Bourgeois  la 
liste  de  toutes  les  acquisitions  des  Rouennais  qu'il  surveillait.  Cf.  Arch. 
Nat,  Z'M.  f-1  109  v°,  mercredi  l"  niais  1396. 
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qu'il  avait  imaginée.  On  lui  sut  gré  de  sa  franchise  ;  il  ne  fut  pas 
inquiété,  nuiis  le  Gantois  perdit  ses  G8  tonneaux  de  vin  '.  Si  la 
fraude  d'Ernoul  avait  été  découverte,  on  l'eut,  sans  tarder, 
expulsé  de  la  Hanse.  C'était  la  peine  habituelle  qui  frappait 
les  marchands  hanses  indignes. 

In  hourgeois  hanse.  Jean  Renart  d'Argenteuil,  fui  expulsé  de 
la  confrérie  pour  avoir  amené  sur  son  bateau,  comme  siennes, 
les  marchandises  de  son  frère  qui  ne  faisait  poinl  partie  de  la 
Hanse2.  Une  fausse  adoouerie,  c'est-à-dire  une  fausse  déclaration 
de  marchandises,  l'indication  erronée  de  leurs  propriétaires  ou 
du  prix  de  vente,  entraînaient  pour  les  bourgeois  hanses  l'expul- 
sion de  la  confrérie,  et  la  suppression  des  privilèges  de  la  Hanse. 
Un  bourgeois  hanse,  Jacques  Morel.  qui  avait  prèle  son  nom  à  un 
sénonais,  Fouques  Haouvs,  pour  amener  à  bon  compte,  jusqu'à 
Paris,  les  vins  d'un  abbé  de  Sens,  dut  reconnaître  sa  fraude  et 
fui  expulsé  de  la  Hanse  3.  Le  marchand  bourguignon  se  vit  aussi 
priver  du  droit  de  se  hanser  à  l'avenir  ou  de  prendre  une  compa- 
gnie française.  Un  seul  jugement  du  Parloir  rejetait  donc  hors  de 
la  confrérie  un  forain  et  un  bourgeois  hanse  :  la  Hanse  se  privait 
d'un  membre  actuel  et  d'un  membre  à  venir.  Pour  n'avoir  point 
déclaré  le  réel  possesseur  de  marchandises,  un  mercier  parisien 
hanse  Simon  Paquet,  fut  également  expulsé  *.  Tous  ceux  qui  se 
trouvaient  ainsi  mis  en  dehors  de  la  Hanse,  perdaient  tous  les 
moyens  de  négocier  et  d'effectuer  à  l'avenir  diverses  opérations 
commerciales. 

Ces  expulsions  étaient  très  sensibles  à  des  bourgeois  de  Paris 
et  à  des  commerçants,  qui  étaient  alors  privés  d'importants  pri- 
vilèges. La  Hanse,  en  effet,  transformée  en  municipalité  n'avait 
point  cessé  d'èlre  une  corporation  autonome  et  d'étendre  sans 
cesse  le  champ  de  son  commerce.  La  Hanse  vécut  toujours  d'une 
vie  individuelle,  sans  se  laisser  jamais  confondre  avec  les  autres 
groupements  industriels  parisiens.  Elle  obtint  des  concessions 
propres  :  elle  put  étendre  son  commerce  et  acquérir  des  privi- 
lèges nouveaux,  qui  ne  favorisaient  que  ses  membres,  et  non  la 
totalité  de  la  bourgeoisie  parisienne.  En  août  4 293 ,  les  bourgeois 
de  Paris  hanses  traitèrent  avec  le  roi  d'Angleterre,  pour  obtenir 


1.  Arch.  Nal..  KK  1337,  t'°  Lit.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv,  <>p.  cil.,  App.  II, 
p.  152,  1301,  29  janvier. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XL11I,  f°  XLVI,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv,  op. 

ci!..  App.  II,  p.  110.   1293,  Il  mai  et  p.  127,  1205.  8  mars. 

;  \ivh.  Nal..  KK  1337,  f°  L,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv,  op.  cil..  App.  II. 
p.  Lie,  1207.  20  lévrier. 

i.  Arch.  Nal..  KK,  1337,  f°  XII ï  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv.  op.  ci/.. 
App.  II.  p.  1(19,  1303,  29  novembre. 
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la  liberté  du  commerce  à  Bordeaux  :  ils  s'engageaient  à  payer 
.')  sous  et  i  deniers,  pour  avoir  le  libre  droit  d'acheter  ou  de  ven- 
dre, dans  cette  ville,  un  tonneau  de  vin  '.  Vers  la  fin  du  xme siècle, 
la  Hanse  parisienne  obtenait  confirmation,  à  Auxerre,  de  ses 
droits  et  de  ses  franchises  :  les  marchands  hanses  prouvaient  à 
révêque  d'Auxerre,  qu'ils  avaient  toujours  pu  charger  ou  déchar- 
ger librement  leur  sel  dans  celte  ville  et  ils  réclamaient  énergi- 
quement  le  maintien  de  ces  privilèges  -.  La  Hanse  parisienne 
entendait  donc  toujours  jouir  de  ses  privilèges  corporatifs  :  elle 
demeurait  une  corporation  étroitement  unie,  dont  les  membres 
vivaient  dans  un  profond  esprit  de  solidarité  et  d'assistance 
réciproque. 

Aux  intérêts  commerciaux  s'ajoutaient  aussi  des  intérêts  reli- 
gieux et  la  corporation  se  doublait  d'une  confrérie.  A  la  suite  de 
troubles  survenus  à  Paris,  au  début  du  xiv°  siècle,  Philippe  le 
Bel  avait  supprimé  toutes  les  confréries  parisiennes  et  il  avait 
interdit  leurs  réunions.  En  octobre  1307,  il  se  décidait  à  les  réta- 
blir et  il  mandait  au  prévôt  de  Paris  de  laisser  les  marchands 
hanses  se  réunir  librement 3. 

Comme  toute  confrérie,  la  Hanse  veillait  à  la  sécurité  de  chacun 
de  ses  membres,  et  si  les  prévôts  et  les  échevins  gardaient  eu  bon 
étal  les  finances  de  la  ville,  ils  administraient  aussi  la  caisse  de 
la  confrérie;  ils  prodiguaient  les  secours  aux  marchands  hanses 
tombés  dans  la  misère,  à  leurs  femmes  ou  à  leurs  enfants.  Ils 
accordaient  encore  des  bourses,  des  aumônes  et  des  dons  divers 
aux  veuves  malheureuses  des  marchands  hanses  i.  Pour  aider 
des  femmes  dignes  de  compassion  à  obtenir  des  secours,  les 
membres  des  grandes  familles  parisiennes  recommandaient  leurs 
protégées  3  :  le  nombre  des  demandes  dépassait  toujours  les 
sommes  dont  la  Hanse  disposait.  Il  fallut  prendre  le  parti  de 
n'aider  les  veuves  des  marchands  hanses,  qu'après  avoir  accordé 
des  secours  à  tous  les  membres  de  la  Hanse,  ruinés  par  de  mau- 


1.  Bibl.  Nat.,  Collection  Moreau  1061,  f°  14,  d'après  le  registre  A,  des  ancien- 
nes archives  de  l'Ilotel-de-Ville,  aujourd'hui  disparu,  cf.  Rôles  Gascons  (Docu- 
ments Inédits),  édition  Béinont,  t.  111,  p.  60,  n°  2098. 

1.  Cf.  Lecaron  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'ilist.  de  Paris,  t.  VII,  1880, 
Pièces  justificatives.  Il,  p.  171,  p.  174. 

:!.  Arch.  Nat.,  K  948,  n°  IN,  publ.  par  Lecaron,  dan-  les  Mém.  de  la  Sur, 
de  l'Hist.  de  Paris,  t.  VIII,  1881,  Pièces  justif.,  Il,  pp.  262-263. 

i.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f"  XLVI,  publ.  par  Le  Koux  de  Lincy,  "/<.  cit., 
App.  Il,  p.  I2!i,  lj'j:;,  7  novembre;  f°  L  v°,  publ.  p.  lii.  circa  12'J'J;  f  LXXVJ1I, 
publ.  p.  137,  circa  1298. 

•'».  Ci.  par  exemple  :  veuve  demandant  une  aumône  à  la  requête  de  «  daine 
Jaqueline  la  Dordonnc  »  [Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  L1V  v°,  publ.  par  Le  Houx 
de  Lincy.  <</>.  cit.,  App.  Il,  p.  145,  1299,  il  mai  .  Il  s'agit  évidemment  d'une 
femme  de  la  riche  famille  des  Bourdon. 
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vaises  affaires  '.  Dans  la  première  moitié  du  \iV  siècle,  après  les 
premiers  emprunts  de  Philippe  VI,  la  Hanse  parisienne  se  trou- 
vait dans  une  situation  financière  lamentable  :  elle  ne  pouvait 
plus  accorder  de  secours  à  ses  membres.  Le  prévôt  des  marchands 
el  les  échevins,  avec  le  consentement  royal,  décidèrent  que  les 
bourgeois  hanses  désignés  pour  être  compagnons  français  des 
marchands  étrangers,  verseraient,  entre  les  mains  du  clerc  du 
Parloir,  une  somme  de  20  à  10  sous  parisis,  suivant  la  valeur  de 
leur  compagnie  2.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  veillait  ainsi  à  la 
bonne  organisation  intérieure  de  la  Hanse  ut  au  respect  de  ses 
privilèges  économiques. 

En  résumé,  la  municipalité  parisienne,  en  exerçant  sa  juridic- 
tion sur  la  Hanse,  avait  un  vaste  champ  d'attributions  judiciaires 
à  surveiller.  Mise  en  possession  par  la  royauté  de  celte  juridic- 
tion, véritable  déléguée  du  pouvoir  royal,  partageant  avec  lui  le 
produit  des  confiscations,  la  municipalité  parisienne,  avec  des 
armes  très  simples  —  la  confiscation,  l'expulsion,  sans  amendes  ni 
emprisonnements  —,  faisait  respecter  les  droits  de  la  Hanse.  Du 
Miie  au  xv';  siècle,  le  monopole  commercial  des  Parisiens  demeura 
toujours  puissant,  fort  et  respecté  :  l'application  constante  par  la 
municipalité  des  privilèges  judiciaires,  qu'elle  avait  hérités  des 
marchands  de  l'eau,  contribua  à  assurer  la  prospérité  générale  du 
commerce  parisien. 

I.  An-li.  Nat.,  KK  1337,  f°  XLVIII  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
\pp.  II,  p.  132,  1296,  1S  juillet. 

l.  Kélibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  I.  p.  CXV.  Ordonnance  de  no- 
vembre l.'i'iii. 
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LA  JURIDICTION  DE  LÀ  MUNICIPALITÉ  SUR  LA  SEINE 
ET  SES  AFFLUENTS. 


I.  Les   facteurs   du   développement    des    attributions    municipales.   — 

II.  La  juridiction  de   la   municipalité  sur  le   cours  de  la  Seine.  — 

III.  I.a  juridiction  municipale  sur  les  affluents.  —  IV.  La  juridiction 
municipale  à  l'intérieur  de  Paris. 


La  surveillance  couplante  que  la  municipalité  parisienne 
exerçait  sur  la  navigation  de  la  Seine  entre  Paris  et  Manies,  pour 
veiller  au  maintien  des  privilèges  de  la  Hanse,  la  mettait  eu 
possession  d'une  juridiction  supérieure  aux  bornes  étroites  entre 
lesquelles  les  diverses  justices  seigneuriales  se  partageaient  la 
Seine  et  ses  bords.  La  Hanse  faisait  exécuter  ses  privili  - 
sans  jamais  se  préoccuper  sur  quelles  parties  de  la  rivière, 
dans  quelles  justices,  se  trouvaienl  le-  marchandises  que  di  - 
sergents  confisquaient.  Lu  veillant  au  maintien  de  son  mono- 
pole, en  contraignant  les  marchands  forains  a  se  lianser  cl  à 
prendre  une  compagnie  française,  la  municipalité  parisienne  ne 
portait  pas  atteinte  aux  droits  des  hauts  justiciers,  possesseurs 
de  la  rivière  :  elle  ne  les  dépouillait  d'aucune  de  leurs  attri- 
butions, car  elle  agissail  dans  l'intérêl  général  de-  commerçants 
parisiens. 

Il  était  naturel  que  le  Parloir  aux  Bourgeois,  qui  faisait  res- 
pecter les  privilèges  économiques  des  Parisiens,  assumai  encore 
la  surveillance  absolue  de  la  navigation  de  la  Seine  el  de  ses 
affluents.  Ce  fut  ainsi  que,  du  xin'  au  x\"  siècle,  la  municipalité 
parisienne  surveilla  sans  relâche  la  rapidité  et  la  sécurité  des 
communications  fluviales   ;  elle   prit  garde  à  ce  que  les  chemina 
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il"  halage  fussent  débarrassés  de  lous  les  obstacles,  que  les  quais, 
les  ports,  les  écluses  demeurassent  en  bon  état  et  qu'aucun 
écueil  ne  vint  entraver  le  commerce  par  eau.  Usant  de  ses  attri- 
butions,  s'appuyanl  sur  sa  puissance  et  son  organisation  judi- 
ciaires, employant  au  besoin  à  des  travaux  d'intérêt  public 
les  sommes  qu'elle  retirait  des  bénéfices  de  la  Hanse,  la  muni- 
cipalité parisienne  lit  respecter  ses  décisions,  aussi  bien  par  des 
seigneurs  laïques  que  par  de  riches  abbayes  ou  de  simples 
commerçants.  Elle  remplit  à  la  satisfaction  de  lous  la  tâche 
considérable  de  surveiller  la  Seine  et  ses  alïluents,  de  favoriser 
le  développement  constant  du  commerce  :  le  Parloir  aux  Bour- 
geois profila  de  la  délégation  du  pouvoir  royal  dont  il  était  taci- 
tement investi,  en  ces  matières,  pour  organiser  un  véritable  ser- 
vice de  police  fluviale,  officiellement  constitué. 


Tour  contraindre  les  marchands  forains  à  se  hanser  et  à  pren- 
dre une  compagnie  française,  la  municipalité  parisienne  disposait 
de  sergents  de  la  Marchandise.  Ces  fonctionnaires  subalternes 
étaient  nommés  du  consentement  du  prévôt  des  marchands  et  du 
prévôt  de  Paris.  Le  plus  ancien  document  qui  mentionne  deux 
sergents  de  la  Marchandise  de  l'eau,  «  Sanson  le  Breton  et  Jehan 
Genevois  »,  ne  signale  que  leur  rôle  de  surveillance  sur  la  Hanse 
et  les  marchands  forains  l.  Peu  à  peu,  ces  sergents  de  la  Mar- 
chandise de  l'eau  durent  accroître  leurs  attributions  :  ils 
surveillèrent  le  cours  de  la  Seine  et  signalèrent  à  la  municipalité 
toutes  les  entraves  apportées  au  commerce  tluvial,  qu'ils  décou- 
vraient sur  leur  chemin.  A  la  fin  du  xiv1 siècle,  le  Parloir  aux 
Bourgeois  recommandait  aux  sergents  de  la  Marchandise  de 
contraindre  leurs  «  commis  »  à  venir  rapporter  au  clerc  de  la 
ville,  chaque  mois,  les  divers  exploits  qu'ils  avaient  faits  «  sur 
les  décontbremenls  des  rivières  »  -.  Les  sergents  de  la  Marchan- 


1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  fa  LXI,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  App.  II, 
p.  162,  1304,  3  avril.  La  deuxième  mention  d'un  «  sergent  de  l'Yauc  de  la 
marchandise  de  Paris  »  est  dans  le  manuscrit  des  Arch.  Nat,  KK  1337,  f°  II  v°, 
publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  Il,  p.  170,  130G,  5  février. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1007,  f»  ISS  v°,  jeudi  18  mai  1374,  et  Chambre  des  Dépu- 
tés, collection  Le  Nain,  vol.  1036,  f°  238.  Cf.  aussi  Arch.  Nat.,  Z^'i,  f°  97  v\ 
mercredi  12  janvier  1400  :  d'après  ce  dernier  texte,  les  sergents  de  l'eau 
avaient  à  leur  disposition  des  «  commis  à  taire  oster  les  cncombreinens 
estans  sur  les  rivières  portans  navires  ». 
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dise  avaient  donc  à  cette  époque  des  subordonnés  qui  leur 
signalaient  les  fraudes  et  les  délits.  Il  parait  vraisemblable  de 
supposer  que  la  surveillance  de  la  rivière  était  effectivement 
exercée  par  les  sergents  de  l'eau  et  leurs  commis,  en  même  temps 
qu'ils  veillaient  à  l'exécution  des  privilèges  de  la  Hanse  Les 
divers  maîtres  des  ponts  et  des  perluis,  nommés  '  parla  muni- 
cipalité parisienne,  et  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  en 
détail,  contribuaient  encore  à  leur  faciliter  cette  tâche. 

En  outre,  la  municipalité   parisienne   était    toujours   tenue  au 
courant  de  ce  qui   se   passait  sur  la   rivière.   grâce  aux   octrois 
et  aux  fausses  coutumes  qu'elle  était  chargée  par  la    royauté,  de 
percevoir  temporairement,  pour  l'entretien  des  quais,  et  des  ports. 
Les  mariniers,  qui  acquittaient  ces  taxes,  pouvaient  exposer  leurs 
griefs    aux    percepteurs    municipaux    et   signaler   les    obstacles 
apportés  à    la    navigation.   Ces    fausses   coutumes   étaient   assez 
fréquentes:   elles  augmentaient  provisoirement    le-  pouvoirs   de 
la  municipalité.  En    1309,   par  exemple,  le  4  août  -,  Philippe  le 
Bel  enjoignait  au  prévôt  et  aux  échevins  de  percevoir  à  Paris  une 
fausse  coutume,  pendant  deux  ans,  pour  refaire,  a  Corbeil,  les 
quais  qui   s'étaient  écroulés,  ruinés  et  minés  par  les  eaux;  entre 
Thiais  et  Fontaine    3,  un    nouveau   chemin    de   halage,   et    pour 
édilier  en  Seine    et   en  Yonne  autant  de  rangées  de  pieux  qu'il 
serait  nécessaire.   Cet  octroi    temporaire   permettait   au    prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins  d'exercer  une  étroite  surveillance 
sur  la  rivière  pour  activer   l'exécution   des  travaux   et  empêcher 
que   nid   ne   les  interrompit.  La  municipalité  parisienne  recevait 
ainsi  le   droit  provisoire  de  surveiller   toute  la   navigation  de  la 
Seine  et  de  l'Yonne. 

Bien  plus,  la  perception  d'une  fausse  coutume  entraînait  pour 
la  municipalité  parisienne  un  pouvoir  absolu  de  contrainte  sto- 
lons les  marchands,  sur  tous  les  bateaux  et  sur  toutes  les  denrées 
qui  passaient  par  les  lieux  où  l'imposition  était  levée.  Tous 
devaient  se  plier  aux  exigences  de  la  fausse  coutume,  perçue 
pour  réparer  les  ponts  et  remettre  en  étal  le  cours  de  la  rivière, 
car  un  document,  du  début  du  \iv    siècle,  n'en  exemple  que  le 

I.En  1343,  la  municipalité  parisienne  affirmait,  contre  la  royauté,  ses 
droits  a  nommer  les  «  personnes  sages  el  convenables  pour  exercer  l'office 
du  Irait  des  nefs  montans  et  avalans  »  en  Oise,  Seine  el  ïonne.  La  royauté 
ilut  se  rendre  a  ses  arguments.  Aivh.  départementales  de  la  Côte-d'Or, 
Il  1111",  1903,  et  1939;  requêtes  et  ordonnances  dont  M.  Jules  Viard  a  bien 
voulu  me  communiquer  les  copies  intégrales. 

■1.  Arch.  Nat.,  K  948,  n"  2".  i;;ii:i.  \  août,  publ.  par  Félibicn,  Hist.  de  la 
nlle  de  Paris,  t.  I,  p.  cxni. 

3.  Fontaine-le-Port,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Melun.  c.  du  Chatelet.  Thiais, 
Seine,  air.  de  Sceaux,  c.  d'ivry. 
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roi,  la  reine,  leurs  enfants  et  le  curé  de  la  ville  où  la  coutume 
était  recueillie  '.  Peu  de  gens  pouvaient  donc  se  soustraire  à  une 
imposition  de  ce  genre  et  le  prévôt  et  les  échevins  devaient  se 
trouver  souvent  lentes,  d'abuser  de  leur  toute  puissance,  pour 
lever  la  coutume  au  delà  des  délais  légaux.  Vers  1308,  le  prévôt 
des  marchands  el  les  échevins  avaient  reçu  du  roi  l'autorisation 
de  lever,  pendant  sept  mois,  une  fausse  coutume  sur  les  mar- 
chandises passant  à.  Marolles  2,  à  Pont-sur-Yonne  :!,  à  Sens,  à  Yille- 
ueuve-le-Hoi  \  à  Joigny-le-Chàleau  et  à  Auxerre,  pro  utilitate 
mercaturarum  que  per  aquam  vehuniur.  Les  sept  mois  écoulés, 
ils  continuaient  à  percevoir  la  fausse  coutume.  Philippe  le  Bel 
manda  au  bailli  de  Sens  d'interroger  les  receveurs  préposés  par 
la  municipalité,  de  leur  demander  leurs  comptes  et  de  lui  envoyer 
le  résultat  de  son  enquête. 

La  perception  de  cette  fausse  coutume,  fondée  uniquement  sur 
des  raisons  d'intérêt  général,  donnait  toute  liberté  à  la  munici- 
palité parisienne,  pour  imposer  ses  volontés  sur  la  Haute  Seine 
et  sur  l'Yonne.  Ces  perceptions  provisoires  favorisaient,  mieux 
que  toute  autre  disposition  royale,  la  lente  pénétration  de  l'éche- 
vinage  parisien  sur  la  Seine  et  ses  affluents.  C'est  en  effet,  comme 
une  sorte  de  conquête  économique,  que  nous  apparaît  l'ex- 
tension  progressive  de  la  juridiction  municipale,  sur  la  Seine 
et  ses  affluents.  Sortie  des  limites  de  la  Hanse,  la  surveillance  de 
la  municipalité  parisienne  se  développe  et  s'étend  sans  cesse.  Au 
xv  siècle,  la  juridiction  de  la  municipalité  sur  la  Seine,  l'Oise,  la 
Marne  et  l'Yonne  sera  officiellement  reconnue. 


II 


En  amont  de  Paris,  la  municipalité  parisienne  exerçait  sa  sur- 
veillance, fort  loin  sur  la  rivière,  en  supprimant  tous  les  obstacles 


1.  l'.ilil.  N.it  .  Ms.  Français  5900,  !"  36.  «  Ce  titre  paroltc  de  fauce  coutume. 
Nus  ne  se  peut  dire  franc  de  fauce  coutume  que  li  roys  hait  ostraié  pour 
reparacions  de  rivières,  ou  pour  pons,  qui  est  ostraé  a  temps,  fors  que  le 
roy,  sa  faine  el  ses  enfans  et  le  curé  de  la  vite  ou  la  dite  fauce  cotume  et 
quelliie,  celont  droit  est  cit.  » 

■l.  Marolles-sur-Scine,  Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Fontainebleau,  can- 
ton de  Montereau. 

3.  Pont-sur- Yonne,  Yonne,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de 
Sens. 

4.  Villeneuve-sur-Yonne,  Yonne,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement 
d'Auxerre. 

...  Arch.  Nat.,  K  948,  n°  23,  publ.  par  Lecaron  dans  les  Mémoires  de  la  Soc. 
de  l'Uist.  de  Paris,  t.'Ylll.  1881,  Pièces  juslif.,  III,  p.  263. 
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qui  lui  semblaient  préjudiciables  à  la  navigation.  Au  moyen  âge, 
la  Seine  ne  devenait  guère  naviguable  qu'à  partir  de  Nogent-sur- 
Seine.  Philippe  le  Bel  conçut  le  projet  de  l'ouvrir  au  commerce 
fluvial,  entre  Nogent  et  Troyes  '■  Il  ne  parait  point  qu'il  se  soil 
préoccupé  de  s'assurer  le  concours  de  la  municipalité  parisienne, 
qui  était  pourtant  intéressée,  au  même  litre  que  les  habitants  de 
Troyes  et  de  Nogent,  au  succès  de  cette  entreprise.  Le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  cherchaient  tous  les  moyens,  pour  aug- 
menter l'importance  du  commerce  lluvial  de  Paris  et  ils  n'hési- 
taient pas  à  entreprendre  des  travaux  importants,  pour  ouvrir 
de  nouveaux  débouchés  à  l'expansion  parisienne.  Dans  cette  même 
région,  à  la  requête  des  commerçants  parisiens  et  champenois, 
ils  demandèrent  au  roi,  au  début  du  xve  siècle,  de  consentir  à  un 
prêt  de  :J, 000  livres  pour  rendre  navigables  l'Aube  etson  affluent, 
la  Voire  -.  Le  roi  leur  accorda  la  somme  demandée,  en  considé- 
rant «  le  très  grant  bien  et  prouflit  qui  en  viendroit  a  nous  »  et 
les  nouvelles  voies  de  transport  qui  seraient  offertes  à  l'exporta- 
tion des  produits  champenois.  Nous  ne  savons  si  les  travaux  furent 
effectivement  entrepris,  mais  le  projet  de  la  municipalité  pari- 
sienne eût  abondamment  fourni  la  capitale  en  grains,  en  bois  et 
en  charbons.  Au  début  du  W  siècle,  en  dépit  du  mauvais  état  du 
cours  supérieur  de  l'Aube,  il  y  avait  un  certain  transit  fluvial  entre 
la  Seine  et  l'Aube,  car  un  péage  était  perçu  à  Nogent-sur-Seine 
sur  les  divers  bateaux  :  au  cours  d'un  procès  qu'il  eut  à  juger 
entre  les  marchands  et  le  péager,  le  prévôt  des  marchands  assi- 
gna ce  dernier  à  comparaître  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  J. 
La  juridiction  effective  de  la  municipalité  parisienne  s'étendait 
donc,  sur  la  haute  Seine,  jusqu'à  Nogent.  A  mesure  qu'on  se  rap- 
proche de  Paris,  on  trouve  des  traces  plus  nombreuses  de  la 
compétence  de  l'échevinage. 

Lorsque  le  prévôt  des  marchands  ou  les  échevins  apprenaient 


1.  Boutaric,  dans  tes  Notices  et  Extraits  de  quelques  manuscrits  latins  de  la 
bibliothèque  nationale,  t.  XX.  -"  partie,  n°  12. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1008,  f°  48  v»,  1410.  10  janvier.  «  Charles....  a  noz  amez  el 
feaulx  les  généraux  conseillers  sur  le  t'ait  des  aides  ordonnez  pour  la  guerre, 
salut  et  dilection.  Exposé  nous  ont  la  garde  de  la  Prevosté  des  Marchands 
de  notre  ville  de  Paris  et  le  procureur  sur  le  l'ait  de  la  dite  marchandise,  que, 
a  la  requeste  de  plusieurs  marchans  frequentans  la  rivière  de  Saine....  la  dite 
garde  a  l'ait  taire  information  se  les  rivières  de  Voyre  et  d'Aube,  qui  cheenl 
en  la  rivière  de  Saine,  pourroient  porter  navires  pour  admener  vivres  et  gar- 
nisons en  notre  dite  ville  de  Paris  et  que  pourroient  couster  les  fraiz  pour  ce 
faire...  ;  or  est  il  ainsi  que....  a  esté  trouvé  que  les  dites  deux  rivières,  a  peu 
de  coût  et  de  trait,  seraient  faictes  navigables  et  ne  cousteroient  pas  plus  de 
deux  mil  livres,  qui  est  peu  de  chose  au  regart  du  très  grant  bien  et  proutlit 
pour  ce  que  les  aides  du  pais  de  Champaigne  d'entourde  Paris  en  vaudroient 
mieux  et  aussi  a  la  chose  publicque....  »  etc. 

3.  Arch.  Nat.,  Z»"3,  f°  133,  vendredi  11  mars  1401. 
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qu'une  écluse  ou  qu'une  vanne  obstruaient  la  circulation  Ûuviale, 
ils  n'hésitaicnl  pas  à  la  faire  abattre.  Les  propriétaires  de  ces 
obstacles  n'acceptaient  point  toujours,  de  bon  gré,  les  motifs  d'in- 
térêt supérieur  que  la  municipalité  parisienne  invoquait,  pour 
détruire  leurs  constructions  et  ils  portaient  leurs  doléances  au 
Parlement.  Celui-ci  condamnait  souvent  les  prétentions  exagérées 
du  Parloir  aux  Bourgeois  :  c'est  ainsi  que  le  15  décembre  1371,  il 
termina  un  différend  entre  la  municipalité  parisienne  et  un  indi- 
vidu, qui  se  plaignail  que  le  prévôt  et  les  échevins  eussent  fait 
détruire  une  écluse,  située  près  de  Montereau,  entre  Gravon  et 
la  Tombe  '.  Le  Parlement  condamna  l'échevinage  à  verser  au 
plaignant  100  francs  d'or  destinés  à  la  reconstruction  de  l'écluse; 
un  huissier  du  Parlement  était  chargé  de  surveiller  les  travaux 
de  réparation,  jusqu'à  leur  parfait  achèvement. 

L'ordonnance  de  1416  vint  régulariser  à  Melun  la  juridiction 
municipale  :  uu  chaableur  fut  spécialement  préposé  au  pont  de 
cette  ville.  Choisi  par  tous  les  mariniers  fréquentant  le  pays 
d'amont,  mis  en  possession  de  son  office  par  un  sergent  de  la 
Marchandise  auquel  il  donnait,  [tour  sa  peine  10  sous  parisis, 
placé  sous  la  surveillance  -  étroite  du  Parloir  aux  Bourgeois,  le 
chaableur  devait  aller  en  barque  avec  son  valet,  au  devant  des 
bateaux  qui  montaient  la  rivière:  il  se  faisait  remettre  par  les 
bateliers  des  cables  solides,  qu'il  lixait  dans  les  anneaux  de  fer 
placés  sous  les  arches  du  pont  et,  avec  une  corde  plus  légère 
attachée  à  sa  barque,  il  lirait  les  bateaux  en  ramant  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  franchi  le  pont.  Chaque  bateau  lui  devait  W  de- 
niers parisis  pour  l'aider  à  passer  sans  encombres  les  arches  de 
Melun. 

Dès  les  dernières  années  du  xive  siècle,  sans  que  nous  ayons 
conservé  les  traces  d'individus  ayant  exercé  cet  office,  le  Parloir 
aux  Bourgeois  assurait  eu  ces  lieux  sa  juridiction.  Aux  portes  de 
Melun,  Gautier  de  Toulette,  seigneur  de  Vaulevain,  possédait  un 
moulin,  au  confluent  de  la  Seine  et  du  «  ruissel  »,  à  charge  d'en- 


1.  Arcli.  Nat.,  Xll'23,  ii°  159.  Gravon  et  la  Tombe,  Seine-et-Marne,  arr.  de 
Prévins,  canton  de  Bray  sur  Seine  :  «  Comme  procès  t'ust  mou  en  la  court  de 
Parlement,  aus  jours  de  Vcrmandois,  entre  Mc  Pierre  Cuiret  demandeur,  d'une 
part,  et  le  pro%'ost  îles  marchands  et  les  eschevins  de  la  ville  de  Paris  d'autre 
part,  sur  ce  que  ledit  M°  Pierre  disoit  que  par  certene  ordonnance  de  Parle- 
ment, iceuls  prcvosl  el  eschevins  étaient  tenus  de  refaire  el  mettre  en  estât,  a 
leurs  despens,  une  certene  vanne  on  escluse  eslant  en  la  rivière  de  Seine  — 
laquelle  vanne  ou  escluse  avoil  esté  rompue  ou  depecié  par  certain   sergeul  a 

la  requeste  desdiz  prevosl  el  esche-vin aeordé  est   entre  les  parties  que 

iceulx  prevosl  el  eschevins  rendront  et  paieront  peur   une  t'ois   audit  Maistre 
Pierre  la  somme  de  cent  frans  d'or  peur  la  cause  desusdite....  etc.  » 

2.  Ord.  de  U',16,  éd.  de  1644,  pp.   153-154,  art.   1-7. 


LA    JURIDICTION    DE    LA    MUNICIPALITÉ    SIC    L\    SEINE  85 

(retenir  en  bon  état  un  petit  pont,  par  où  passaient  les  mariniers 
ou  les  chevaux  qui  tiraient  les  bateaux.  A  la  fin  du  xiv  siècle, 
ce  «  ponceau  >  était  en  ruines  et  des  accidents  étaient  à  craindre. 
Le  procureur  dn  roi  mit  le  Seigneur  de  Vaulevain  en  demeure 
d'effectuer  les  réparations  nécessaires  à  la  sécurité  publique  :  à 
sa  requête,  un  sergent  du  Parloir  saisit  tous  les  grains,  tous  les 
revenus  du  moulin  que  le  meunier  apportait  a  son  maître  et  il 
l'assigna  à  comparaître  devant  le  tribunal  municipal  '.  Le  Par- 
loir aux  Bourgeois  faisait  ainsi  respecter  un  de  ses  droits  les  plu^ 
importants. 

En  effet,  dès  le  haut  moyen  âge,  le  pouvoir  royal  avait,  exigé 
des  propriétaires  riverains  qu'ils  eussent  à  laisser  tracer  sur 
leurs  terres,  le  long  de  la  rivière,  un  chemin  d'une  perche  de 
large,  pour  permettre  aux  mariniers  de  tirer  les  barques  qui 
remontaient  le  cours  de  l'eau.  Ces  prescriptions  relatives  an  che- 
min de  halage  se  trouvent  déjà  dans  le  prétendu  diplôme  de  Chil- 
debert  Ier,  fondant  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  2.  Héri- 
tiers du  pouvoir  royal  en  ces  matières,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  veillaient  à  ce  que  le  chemin  de  halage  fût  tou- 
jours en  bon  état  et  qu'il  eût  les  dimensions  réglementaires. 
C'est  parce  que  le  seigneur  de  Vaulevain  n'avait  pas  entretenu  le 
chemin  de  halage,  qui  passait  sur  ses  terres  et  sur  le  ponceau 
dont  il  devait  assumer  l'entretien,  que  le  Parloir  aux  Bourgeois 
le  rappela  au  respect  de  ses  droits. 

Dès  le  xiii'  siècle,  presque  dans  la  même  région,  le  Parloir  aux 
Bourgeois  avait  eu  l'occasion  d'exercer  sa  juridiction  dans  des 
ras  analogues.  Les  moines  de  Barbeau  avaient  édifié  à  Corbeil 
une  maison  et  un  mur.  trop  près  de  la  Seine,  en  empiétant 
sur  le  chemin  de  halage.  En  1291,  le  prévôl  des  marchands 
et  les  échevins  firent,  abattre  brusquement  tous  ces  édifices, 
nuisibles  à  la  navigation.  Cette  destruction  fui  suivie  d'un 
appel  des  moines  au  Parlement  et  celui-ci  reconnut  que  la  muni- 
cipalité avait  dépasse  ses  droits.  Elle  fut  condamnée  à  recons- 
truire, à  ses  frais,  la  maison  et  le  mur  démolis,  mais  on  lui  per- 
mit de  rebâtir  le  mur  à  une  [tins  grande  distance  de  la  rivière. 
Le  Parlement  exigeait  aussi  que  la  municipalité  parisienne  versai 
une  indemnité  aux  moines,  pour  le  lerrain  que  ceux-ci  lui  céde- 


1.  Aivh.  Nat.,  Z"'l.  fo  62  v°,  lundi  15  novembre  1395. 

2.  1!.  de  Lasteyrie,  Carlulaire  général  de  Paris,  pp.  3-5  :  «  l);iiiius  autem 
hanc  potestatem  ul  cujusciinique  polestatis  tittora  fuerint,  utriusque  partis 
fluminis  teneant  iin.uii  perlicain  terre  legalem  ad  ducendos   naves  et  redu- 

•ccndos,  ad  mittenda  relia  et  retrahemla,  absque  alla  rcfregatione.  »  Poupar- 
ilin.  Recueil  des  chartes  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des-l'rés,  t.   I.  pp.  1-i. 
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raient  afin  d'augmenter  la  largeur  du  chemin  de  halage1.  Bien 
«[n'en  droit  d'assurer  la  libre  circulation  du  chemin  de  halage,  la 
municipalité  s'entendait  condamner  par  le  Parlement,  car  elle  avait 
eu  le  tort  d'agir  brutalement  et  de  faire  disparaître  des  édifices, 
sans  procès  préalable.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  se  le  tint  pour  dit. 

Quelques  années  plus  tard,  au  début  du  XIVe  siècle,  les  moines 
de  Barbeau,  sans  craindre  le  prévôt  et  les  échevins,  avaient  ins- 
lillé  deux  barrages  devant  leur  abbaye,  au  dessus  du  port  de 
Samois  -.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  se  montrèrent 
plus  prudents  et  plus  avisés  :  au  lieu  de  se  faire  justice  eux- 
mêmes,  ils  eurent  recours  au  bailli  de  Sens  et  lui  demandèrent 
d'obtenir  justice  des  moines  de  Barbeau,  qui  portaient  préjudice 
à  la  navigation.  Le  bailli  condamna  les  moines  à  retirer  leurs 
barrages  et  à  établir  un  chemin  de  halage,  le  long  de  la  Seine. 
L'abbaye  en  appela  au  Parlement  et,  le  16  mars  1309,  l'arrêt  du 
bailli  de  Sens  était  confirmé  3.  Le  triomphe  de  la  municipalité 
fut  de  courte  durée  :  les  moines  refusèrent  de  se  charger  seuls  de 
la  construction  d'un  nouveau  chemin  de  halage.  Le  20  juillet 
L'UT  \  un  arrêt  du  Parlement  condamnait  le  prévôt  et  les  mar- 
chands de  l'eau  à  verser  à  l'abbaye  de  Barbeau  60  livres  de  rente 
annuelle  et  une  somme  de  200  livres;  c'était  forcer  la  municipa- 
lité à  participer  à  la  création  du  chemin  nouveau.  L'altitude  du 
Parlement,  qui  trouvait  naturel  de  contraindre  la  municipalité  a 
participer  aux  dépenses  de  l'abbaye,  prouve  clairement  que  dès 
le  début  du  xive  siècle,  la  juridiction  du  Parloir  aux  Bourgeois  et 
ses  droits  de  police  fluviale  étaient  reconnus  5. 

En  aval  de  Paris,  des  documents  nombreux  permettent  d'ana- 
lyser  la   juridiction  municipale.  À  peine    au   sortir  de   Paris,   la 


1.  Actes  du  Parlement,  ti°  2756,  Olim,  t.  Il,  f°  91,  publ.  par  Félibien,  His- 
toire île  la  ville  de  Paris,  tome  I,  p.  cv;  cf.  le  devis  des  travaux  de  recons- 
truction établi  par  M°  Pierre  de  Corbeil,  maçon,  pour  la  municipalité  pari- 
sienne :  lîibl.  Nat.,  Ms.  français  5900,  f°  79.  publ.  par  Lecaron  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  de  l'IIist.  de  Paris,  1876,  t.  III,  pp.  96-97. 

2.  Samois-sur-Seine,  Seine-et-Marne,  arr.  et  canton  de  Fontainebleau. 

3.  Actes  du  Par/entent,  n°  3567,  Olim,  t.  IV.  f°  116  v°,  1309,  16  mars. 

i.  Actes  du  Parlement,  ir  4956,  Olim.  t.  IV,  f°  339.  II  y  eut  encore  un  nouvel 
arrêt  du  Parlement  :  se  trouvant  trop  lourdement  grevée,  la  municipalité 
en  appela  et  on  la  déchargea,  en  1318,  d'une  partie  des  indemnités  fixées.  Cf. 
Arles  du  Parlement,  n"  5444,  Olim,  t.   IV,  f°  367  v°. 

5.  Au  xv*  siècle,  la  municipalité  disposait  également  au  pont  de  Corbeil 
d'un  «  chaableur  »  nommé  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de  Melun  : 
les  règles  de  son  métier  étaient  absolument  identiques.  [Ord.  de  IM6,  éd.  de 
1644,  pp.  151-152,  art.  1-7  .  Cf.  le  registre  des  Axch.  Nat.,  Zlh5,  f°  97,  mercredi 
•21  décembre  1412  :  deux  individus  réclament  le  poste  de  «  maître  du  pont  et 
garde  de  chables,  cordeaux  et  ûlz  de  Corbeil  ».  L'ordonnance  de  Jil(i  n'a 
donc  t'ait  que  régulariser  un  état  de  choses  préexistant.  Tous  ces  faits,  joints 
aux  fausses  coutumes  perçues  par  la  municipalité  en  ces  lieux.  Cf.  le  début  du 
chapitre,  p.  81),  montrent  que  la  municipalité  exerçait  de  Paris  à  Melun  une 
surveillance  de  tous  les  instants. 
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municipalité  veillait  à  ce  que  nul  obstacle  n'entravât  le  cours  du 
fleuve.  Un  batelier,  qui  possédait  près  de  Grenelle  un  îlot  piaule 
de  saules,  où  les  barques  pouvaient  s'échouer,  fut  sommé,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  de  couper  ses  saules,  au  ras  du  sol  '. 
Le  fermier  du  barrage  du  Roule  étail  condamné,  le  30  juillel 
1399  2,  à  restituer  à  des  charretiers  par  eau  les  sommes  qu'il  avail 
indûment  exigées  d'eux,  pour  laisser  passer  leurs  bateaux  sous 
le  pont  de  Chaillot.  A  Suresnes,  au  xvc  siècle,  la  municipalité 
surveillait  la  largeur  des  «  gords  »  ;!. 

Il  ne  paraît  point  que  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
soient  jamais  intervenus  à  Saint-Denis  pour  tenter  d'affranchir  les 
marchands  des  multiples  péages  qui  y  étaient,  perçus  *.  Par 
contre,  à  Épinay  :;,  les  chefs  delà  municipalité  intervinrent  au 
xv  siècle,  pour  modérer  les  prétentions  du  propriétaire  du 
péage,  G.  de  Normans,  et  pour  obtenir  que  le  péager  ne  pût  con- 
traindre les  mariniers  à  décharger  leur  cargaison,  sous  le  prétexte 
d'en  estimer  la  valeur  l!.  En  1407,  le  procureur  du  roi  faisait  assi- 
gner le  prieur  de  Conflans-Sainte-Honorine  pour  avoir  édifié  de 
nouveaux  «  gords  »,  nuisibles  à  la  navigation,  et  il  chargeai tJaquet 
Petit  de  faire  une  enquête  7.  A  Poissy  8  el  à  Mantes,  la  munici- 
palité disposait  d'un  maître  du  pont  de  chacune  de  ces  localités, 
élu  par  les  bateliers  et  les  voifuriers  par  eau  du  pays  d'aval,  mis 
en  possession  de  son  office  par  un  sergent  de  la  Marchandise  el 
qui  prétait  serinent  d'exercer  loyalement  ses  fonctions9.  Ces  maî- 
tres des  ponts,  en  rapport  constant  avec  les  bateliers  qui  avaient 
recours  à  eux,  signalaient  au  Parloir  aux  Bourgeois  les  exaction^ 
de  tous  les  seigneurs  qui  entravaient  le  cours  de  la  navigation. 


I  .  Arch.  Nat.,  Z"'3.  vendredi  6  août  1400.  Cet  îlol  était  situé  dans  «  le  bras 
des  vaches,  à  l'endroit  et  opposite  du  chastel  de  Nigon,  du  costé  de  l'ostel  de 
Gamelles  ». 

2.  Arch.  Nat.,  Z"1 2,  f°  17,  30  juillet  1399;  le  fermier  s'appelait  Jean  de 
Chennevières.  Cf.  poursuites  analogues  intentées  à  Michel  de  Valois.  «  soi- 
disant  fermier  du  barrage  de  Saint-Marcel  ».  Zlh2,  vendredi  16  janvier  1399. 

3.  Arch.  Nat.,  Z,ho,  ïri  121)  v-121.  mercredi  1er  mars  1413.  Les  gords  étaient 
des  passages  pratiqués  sur  les  cours  d'eau  [tour  la  commodité  de  la  pêche.  Cf. 
Champion,  Les  Inondations  en  France,  t.  I,  p.  io,  unir  I .  Suresnes,  Seine,  arron- 
dissement de  Saint:Denis,  canton  de  Puteaux. 

4.  Cf.  Guilmoto,  Élude  sur  les  droits  de  navigation  delà  Seine,  pp.  17-21  :  on 
levait  à  Saint-Denis  le  péage  des  offices  des  Charités,  le  péage  de  l'office  du 
grand  prieur,  le  péage  dit  d'Allengriu  et  le  péage  de  l'abbé. 

5.  Épinay,  Seine,  arrondissement  de  Saint-Denis,  canton  de  Saint-Ouen. 

6.  14  janvier  1402  el  22  juillet  1422  :  CI'.  Guilmoto,  Étude  sue  les  droits  'le 
navigation  de  In  Seine,  pp.  27-2';  d'après  Arch.  Nat.,  Il1  2066,  dossier  I  13  '<.  Cette 
série  a  été  reclassée  et  nous  n'avons  pu  retrouver  le  document. 

7.  Arch.  Nat.,  ZU'4,  mercredi  12  octobre  lii)7.  Conflans-Sainte-Honorine, 
Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Versailles,  canton  de  l'oissy. 

S.  Poissy,  Seine-et-Oise,   chef-lieu  de  canton  île    l'arrondissemenl  de  Ver- 
sailles. 
9.  Ord.  de  1416,  éd.  de  11145,  pp.  129-132,  art.  l-.'i. 
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C'est  ainsi  qu'à   la  Roche-Guyon  '  le  seigneur,  propriétaire  du 
péage,  percevait  au  xive  siècle  des  droits  excessifs;  sur  un  mil- 
lier de  harengs  que  les  bateliers  transportaient,  il  en  prélevait  75; 
lorsque  les  marchands  conduisaient  du  vin,  il  savait  «  essaier 
du   meilleur  2  ».  De  plus,  le  péager  faisait  souvent  perdre  aux 
mariniers  un  ou  deux  jours;  il  les  contraignait  à  venir  acquit- 
ter leurs  droits,  dans  sa  maison,  en  amont  de  la  ville,  et  pendant 
ce  temps  les  bateaux  s'emplissaient  d'eau,  risquaient  de  couler  et 
les  marchands  arrivaient  à  Paris,  après  le  jour  du  marché.  Le 
procureur  du   roi  et  les   magistrats  municipaux  intentèrent,  au 
Sire  de  la  Roche-Guyon,  dans  les  premières  années  du  xve  siècle, 
toute  une  série  de  procès  en  Parlement  3. 11  fut  décidé,  en  1417  \ 
que  le  péager  irait  désormais  lui-même  dans  les  bateaux  perce- 
voir les  droits,  et  qu'il  se  contenterait  des  déclarations  écrites  des 
bateliers,  sans  les  Forcer  à  débarquer  leurs  marchandises.  Ainsi 
b1  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  étaient  toujours  prêts  à 
satisfaire  les  marchands  lésés  parles  propriétaires  des  péages,  en 
assignant  les  péagers  devant  leur  tribunal  ou  devant  le   Parle- 
ment. En  i'rld,  ils  portaient  encore  plainte  contre  la  reine  d'An- 
gleterre, dame  douairière  de  Vernon,  et  les  trois  fermiers  de  son 
péage,  à  la  requête  des  voituriers  par  eau  :i. 

A  Vernon,  en  effet,  la  municipalité  parisienne  disposait  depuis 
longtemps  d'un  représentant  attitré,  qui  l'aidait  à  exercer  sa  juri- 
diction. Yn  arrêt  du  Parlement,  du  début  du  xive  siècle,  casse 
pour  vice  de  forme  une  enquête  faite  par  le  roi  et  par  le  prévôt 
des  marchands,  pour  établir  à  qui  revenait  le  droit  de  nommer 
le  sergent  préposé,  à  Vernon,  à  la  surveillance  de  la  rivière  ,;. 
Ce  simple  sergent,  qui  avait  pour  mission  de  veiller  à  la 
sécurité  de  la  navigation,  représente  sans  doute  l'ancêtre  des 
maîtres  du  pont  de  Vernon,   qui   furent  en    fonctions   depuis   le 


!.  La  Roche-Guyon,  Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Mantes,  canton  de 
Magny. 

2.  Cf.  Guitraoto,  Elude  sue  les  droits  de  navifjalion  de  la  Seine,  Pièces  justif., 
IX,  pp.  113-115. 

:;.  Arch.  Nat..  Xla4832,  f°  1U7,  v"  et  v°  :  le  bailli  du  seigneur  est  condamné  a 
.">  livres  d'amendes  pour  avoir  incarcéré  un  sergent  de  la  Marchandise.  Cf . 
aussi,  Arch.  Nat..  N>47S7,  I'»  336  et  1480,  1'°  102  v". 

4.  Arch.  Nat..  Xi'liSn.  f°  lui  v».  l'os  104  vo-l09. 

.1.  Arch.  Nat.,  Xla1481,  f°  39  v".  Vernon,  Eure,  chef-lieu  de  canton  de  l'ar- 
rondissement d'Evreux.  Le  prévôt  des  marchands  n'hésitait  pas  a  pour- 
suivre les  puissants  personnages  qui  percevaient  des  péages  abusifs  Cf.  Arch. 
Nat.,  Xlc5B,  n"  294,  1er  août  1351  :  le  prévôt  des  marchands  poursuit  la  reine 
de  Bohême,  qui  perçoit  des  droits  trop  élevés  sur  les  bateaux  passant  sous  un 
pont  de  son  domaine.  Le  nom  du  [nuit,  qui  constitue  la  clef  même  de  l'acte, 
est    illisible. 

ti.  Actes  du  Parlement,  n°  3112,  Olim,  t.  IV.  (°  17.  v»,  1301. 
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xiv°  siècle  '.  L'ordonnance  de  1416  établi!  à  Vernon  un  maître  du 
pont,  aux  attributions  de  tous  points  identiques  à  celles  de  ses  col- 
lègues de  Poissy  el  de  Mantes  2.  Lorsque  les  eaux  étaient  fortes, 
il  pouvait  descendre  les  bateaux  jusqu'au  pertuis  de  Combarbes, 
où  il  y  avait  un  maître  3  chargé  à  son  tour  par  la  municipalité  de 
monter  les  bateaux  jusqu'à  la  tour  du  Goulel  *.  Les  maîtres  du 
pertuis  de  Combarbes  et  de  Poses  :;  étaient  nommés  par  les  bate- 
liers du  pays  d'aval  el  leur  choix  était  soumis  à  la  ratification 
du  Parloir  aux  Bourgeois;  ils  prenaient  respectivement  li  el 
16  deniers  parisis  pour  faire  remonter  les  bateaux  °.  A  Pont-dc- 
l'Arche  7,  un  maître  du  pont  était  également  chargé  d'aider  les 
bateliers  :  comme  le  courant  était  très  fort,  il  était  assisté-  de  trois 
compagnons  s. 

Ainsi,  presque  aux  portes  de  Rouen,  la  municipalité  parisienne 
disposait  de  fonctionnaires,  qui  protégeaient  et  développaient 
sans  cesse  sa  juridiction.  Grâce  au  contrôle  qu'elle  exerçait  sur 
toutes  les  fausses  coutumes  levées  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion 9,  elle  surveillait  lout  le  cours  de  la  rivière  jusqu'à  Rouen, 
édictanl  même  des  mesures  sur  les  droits  que  les  bateliers  pari- 
siens payeraient  à  l'intérieur  de  cette  ville  10.  Le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  obligeaient  les  Rouennais  à  reconnaître 
complètement  les  droits  de  la  municipalité  :  en  1315,  lorsque  le 
commerce    de   la    basse    Seine   fut   déclaré  libre,  le  Parloir  aux 


1.  Arch.  Nat.,  Z'i'J,  !'•  122,  19  avril   1396. 

2.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  133-134. 
:i.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  p.  135. 

i.  Le  château  du  Goulet  se  trouvait  exactement  ru  aval  doSaint-Pierre-d'Au- 
tils  [Eure,  arrondissement  d'Evreux,  canton  <\e  Vernon  ;  la  localité  de  Com- 
barbes, qui  y  était  adjacente,  a  disparu  et  l'atlas  de  Cassini  ne  la  signale  déjà 
plus. 

5.  Poses,  Eure,  arrondissement  de  Louviers,  canton  de  Pont-de-1'Arche. 

6.  Ord  de  1416,  éd.  de  L644,  p.  136.  Cf.  Arch.  Nat.,  Z"'3,  I"  .'il  v°.  lundi  s  nov. 
1100:  «  Pierre  Venart,  élu  par  les  marchans  et  voituriers  par  eau  pour  tenir 
et  exercer  l'ollice  de  maître  du  pertuis  de  Pozes,  fait  ses  procureurs  [mur  re- 
eepvoir  l'institution  et  possession  de  cet  office  ».  Cf.  Zlll7,  f°  20,  .'i  févr.  1411, 
Jean  Routier,  maître  du  pertuis. 

7.  Pont-de-1'Arche,  Eure,  arrondissement  de  Louviers. 

8.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  131-133. 

9.  Petit,  Essai  de  restitution  des  Mémoriaux,  analyse  p.  i2  d'après  le 
Mémorial  N'ester-  .  publ.  p.  157.  L'auteur  du  mémoire  anonyme  publié  énu- 
mère  les  fausses  coutumes  perçues  el  donne  leur  chiffre.  La  coutume  de 
Rouen  a  rapporté  13,500  I.  t.  en  15  ans:  celle  de  Pont-de-1'Arche,  32,000  I.  t. 
eu  3i  ans;  celle  des  Andelys,  11,400  I.  p.  en  I!»  ans  et  celle  de  Vernon  16,000 
I.  p.  en  15  ans,  etc.  Il  ajoute  :  «  Sire  Prevol  (\cs  marchans,  si  veuillez  requerre 
que  vous  en  oyez  compte  et  que  elles  chieent.  »  Cette  requête  prouve  claire- 
ment la  compétence  générale  de  la  municipalité  sur  toutes  les  fausses  cou- 
tumes. Cf.  aussi  de  l'réville,  Mémoire  sur  le  commerce  maritime,  t.  II.  |».  94, 
ir  XXXIX. 

10.  Cf.  Petit,  Essaide  restitution  des  Mémoriaux,  p.  33,  analyse  du  Mémorial 
Pater  :  délibération  du  prévôt  dis  marchands  el  des  échevins  sur  l'ouverture 
du  pont  de  Rouen  et  des  droits  qui  doivent  être  payés. 
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Bourgeois  ne  laissa  même  plus  aux  Rouennais  la  libre  surveil- 
lance de  cette  partie  de  la  rivière  ;  il  y  étendit  encore  son  influence, 
en  faisan!  décider  parla  royauté  que  les  percepteurs  de  toutes  les 
fausses  coutumes  seraient  tenus  de  prouver,  en  présence  des 
membres  de  la  municipalité  parisienne,  que  l'argent  levé  avait 
bien  été  employé  au  profit  do  la  navigation  '.  11  en  résulte  que 
dès  le  xivc  siècle,  la  juridiction  de  la  municipalité  sur  la  Seine  était 
nettement  constituée  et  que  tout  concourait  à  l'étendre  encore 
davantage. 
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Sur  les  affluents  de  la  Seine,  il  est  aisé  encore  de  relever  les 
traces  de  la  juridiction  municipale  et  particulièrement  sur  l'Oise, 
la  Marne  et  l'Yonne. 

Dès  la  première  moitié  du  xive  siècle,  la  juridiction  de  la  pré- 
vôté des  marchands  était  constituée  sur  l'Oise.  En  1348,  le  maire 
elles  pairs  de  la  commune  de  Pontoise  avaient  reçu  du  roi  l'au- 
torisation de  lever,  durant  trois  ans,  une  imposition  sur  les  mar- 
chandises, qui  mon  (aient  ou  qui  descendaient  sous  le  pont  de  la 
ville.  Les  revenus  de  l'imposition  devaient  être  affectés  à  la  re- 
construction du  pont.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
soutenus  par  les  marchands  et  les  voituriers  par  eau,  s'opposèrent 
à  laisser  percevoir  les  taxes  prescrites  :  en  réalité,  tous  les  mar- 
chands parisiens  tentèrent  de  s'affranchir  d'un  seul  coup  du 
péage  cl  ils  prétendirent  que  la  réfection  du  pont  de  Pontoise  ne 
les  regardait  pas,  qu'ils  n'étaient  nullement  tenus  d'y  contri- 
buer. Leur  argument  ne  valait  rien,  car  si  les  prétentions  des 
Parisiens  eussent  été  définitivement  admises,  les  marchands  du 
dehors  n'auraient  jamais  dû  acquitter  les  fausses  coutumes  que  la 
municipalité  parisienne  percevait  si  souvent.  Mais  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  n'avaient  traduit  la  municipalité  de 
Pontoise  devant  le  Parlement,  que  pour  soustraire  les  marchands 
parisiens  à  une  taxe  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  l'échevinage  pari- 
sien se  trouvât  investi  du  soin  de  percevoir  celte  fausse  coutume, 
d'eu  surveiller  la  répartition,  et  d'en  employer  directement  le 
produit  à  la  réparation  du  pont.  La  municipalité  voulait  exercer 
sur  l'Oise  un  pouvoir  de  juridiction  analogue  à  celui  qu'elle  exer- 


1.  Fagniez,  Documents  relatifs  au  commerce,  t.  II,  n°  16,  pp.  30-37  et  Intro- 
duction, t.  II,  p.  XII. 
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cait  sur  la  Seine.  La  commune  de  Pontoise  dul  céder.  Ln  accord 
enregistré  au  Parlement  entre  les  deux  parties  régla  la  contesta- 
tion ainsi  i  :  l'imposition  serait  levée  pendant  deux  ans  seule- 
ment, et  toute  la  recette  serait  affectée  à  la  réparation  du  puni 
ainsi  qu'au  profit  de  la  navigation;  le  prévôt  et  les  échevins,  de 
concert  avec  la  municipalité  de  Pontoise,  nommeraient  des  habi- 
tants du  lieu  chargés  de  lever  la  taxe,  de  l'employer  aux  répara- 
tions et  de  rendre  compte,  au  bout  de  deux  ans,  de  leur  gestion 
financière.  La  municipalité  parisienne  l'avait  donc  emporté  : 
elle  avait  obtenu  des  bénéficiaires  d'une  concession  royale  qu'ils 
renonçassent  à  leurs  droits,  puisqu'au  lieu  du  délai  de  trois  ans 
accordé  par  le  roi,  la  commune  de  Pontoise  consentait  à  ce  que 
l'imposition  ne  fût  levée  que  durant  deux  ans. 

Quelques  années  après,  un  différend  analogue  éclata  à  nouveau 
entre  les  marchands  parisiens  et  la  commune  de  Pontoise.  L'ac- 
cord fut  conclu  dans  les  mêmes  termes  2.  Pour  faire  la  paix  avec 
la  coalition  des  marchands  et  de  la  municipalité  de  Paris,  il  suffi- 
sait de  laisser  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  étendre  le 
champ  de  leurs  attributions.  C'est  ainsi  que  le  Parloir  aux  Bour- 
geois veillait  à  l'enlèvement  rapide  des  bateaux  effondrés  dans 
l'Oise  3,  et  les  maîtres  des  ponts,  dont  l'ordonnance  de  1416  régu- 
larisa l'institution  à  Pontoise,  à  l'Isle  Adam  et  à  Beaumont-sur- 
Oise  *  assuraient  la  sécurité  des  opérations  de  la  batellerie,  tout 
en  accroissant  la  compétence  de  la  municipalité  parisienne.  Des 
contestations  surgirent,  au  xive  siècle,  entre  la  prévôté  des  mar- 
chands et  le  monastère  de  Saint-Leu-d'Esserent.  Le  prévôt  et  les 


1.  Arch.  Nat.,  X^l*,  n°  202,  28  juillet  1348.  <•  Sur  le  descort  et  débat  meu 
on  Parlement,  entre  Procureur  du  Prévost  des  Marchans  et  eschevins  de  la  ville 
de  Paris  et  autres  marchans  et  voituriers  par  eau  frequentans  ladite  ville, 
d'une  part,  et  le  procureur  du  maire,  pers  et  jurés  de  la  commune  de  Pon- 
toise, d'autre  part,  pour  cause  d'une  imposition  ottroyée  du  Roy  nostre  Sire 
ausdis  maire,  pers  et  jurés,  a  lever  sur  les  marchandises  passans  par  la  rivière 
d'oise,  dessous  le  pont  de  la  dite  ville,  montans  et  avalans,  jusques  a  trois 

ansensuivans pour  convertir  en  la  réfection  dudit  pont...  Acordé  est  pour 

le  bien  de  pais  entre  le  procureur  des  prevost  des  marchans  et  eschevins  de 
Paris  et  les  diz  maire,  pers  et  jurez,  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir 
que  la  dite  imposition  sera  levée  jusques  a  deux  ans  continues  ensuivans,...  et 
toutes  les  levées  ou  receptes  de  la  dite  imposition  seront  mis  et  convertis  en 
la  reparacion  dudit  pont  et  au  plus  grant  proufit  de  la  dite  marchandise...  » 
Cette  tendance  de  la  municipalité  à  vouloir  Faire  exempter  les  marchands  des 
fausses  coutumes,  lorsqu'elle  n'était  pas  chargée  de  leur  perception,  s'affirmait 
déj  i  en  1343.  Dans  un  document  des  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or 
(B  11411,  1939',  déjà  signalé,  la  municipalité  prétendait  que  seuls  les  voitu- 
riers par  terre  et  non  les  voituriers  par  eau  devaient  acquitter  les  droits  géné- 
ralement perçus  pour  la  réparation  des  ponts. 

2.  Arch.  Nat.,  X''  .'i'v  n"  192.  7  mars  1351  et  aussi  Bibl.  Nat  .  Ms.  Latin  9162 
(Cartulaire  de  la  ville  .  f°  28. 

3.  Arch.  Nat..  Z">7,  f°  105,  lundi  21  novembre  1418. 

4.  Ordonnance  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  139-1  14.  L'Isle  Adam.  Seine-et-Oise, 
ch.-I.  de  c.  de  l'air,  de  Pontoise:  Beau  mont-sur-Oise,  c.  de  l'Isle  Adam. 
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échevins  prétendaient  modérer  les  droits  levés  parles  religieux  do. 
Saint-Leu  sur  les  bateaux.  Un  accord  enregistré  au  Parlement,  le 
L3  août  1351,  mil  lin  au  différend,  à  la  satisfaction  de  l'échevi- 
nage  '. 

La  police  de  la  municipalité  sur  POise,  était  complétée  par 
l'institution  à  Creil,  à  Pont-Sain te-Maxence  et  à  Compiègne  de 
trois  maîtres  du  pont  '-.Le  Parloir  aux  Bourgeois  nebornail  d'ail- 
leurs pas  sa  surveillance  aux  diverses  localités  où  ses  représen- 
tants exerçaient  leurs  fonctions.  Sur  ses  ordres,  un  sergent  de  la 
Marchandise  allait  jusqu'à  Pont-Lévêque  \  presque  sous  les  yeux 
de  la  commune  de  Noyon,  enjoindre  à  un  particulier  d'ôter  des 
haies  et  des  buissons  nuisibles  à  la  navigation  et  de  comparaître 
devant  le  Parloir  aux  Bourgeois,  pour  avoir  refusé  d'exécuter  les 
règlements  municipaux  '\  Les  sergents  de  la  Marchandise  allaient 
encore  à  Chauuy  :'  défendre  à  un  meunier  d'exiger  aucune  rénu- 
mération des  marchands  et  des  voituriers  par  eau.  pour  leur 
ouvrir,  dès  qu'ils  se  présentaient,  les  vantaux  de  son  moulin.  La 
municipalité  parisienne  s'acquittait  ainsi  sur  l'Oise  de  sa  tâche 
de  police  fluviale,  en  dépil  de  tous  les  obstacles. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  ne  disposèrcnl  jamais, 
sur  la  Marne,  d'une  hiérarchie  de  chaaùleurs  ou  de  maîtres  des 
ponts.  L'importance  du  mouvement  commercial,  qui  empruntait 
celle  voie,  les  obligea  cependant  à  y  assurer  la  sécurité  des  trans- 
ports. Le  premier  soin  de  Jean  Jouvenel,  nomme  garde  de  la  pré- 
vôté des  marchands,  fut  d'obtenir  un  mandement  royal  qui  lui 
permit  de  faire  disparaître  toutes  les  entraves  que  les  sei- 
gneurs riverains  avaîenl  apportées  au  cours  de  la  navigation.  Il 
prit  avec  lui  trois  cents  ouvriers  et,  en  une  nuit,  à  en  croire  .lu vé- 
nal des  Ursins,  la  Marne  était  redevenue  navigable  ,;.  Il  est  pro- 
bable que  les  choses  ne  se  [tassèrent  pas  aussi  rapidement  que  le 
prétend,  avec  orgueil,  le  fils  du  garde  de  la  prévôté  des  mar- 
chands :  il  importe  seulement  de  noter  que  Jean  Jouvenel  ne 
craignit  point  de  s'attirer  les  haines  des  seigneurs  riverains,  en 
faisant  abattre  les  moulins,  les  vannes,  les  écluses,  qui  nuisaient 
a  la  navigation.  Ses  successeurs  agirent  toujours  avec  la  même 


1.  Arch.  Nat.,  \'   V;.  n°  298,  13  août  1351  et  Bibl.  Nat..  Ms.  Latin  9162  (Car- 
tulaire  de  la  ville  .  1    29.  Saint-Leu-d  Esserent,  (lise.  an-,  de  Sentis,  c.  de  Creil. 

2.  Ordonnance  de  J4J6,  éd.  de  1644,  pp.  145-150.  Creil.  Oise,  ch.-l.  de  c.  de 
l'arr.  de  Senlis.  Pont-Sainte-Maxence,  ch.-l.  de  c.  de  l'air,  de  Senlis. 

3.  Pont-Lévèqu.e,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  c.  de  Noyon. 

4.  Arch.  Nat.,  Z^'2,  vendredi  I  i  mai  1400. 

5.  Arch.  Nat.,  Z"'2,  lundi  31  mai  1400. 

6.  Cf.  Ju vénal  des  Ursins,  éd.  Godefroy,  Charles  VI.  pp.  70-71. 
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fermeté,  A  Noisy-le-Grand  ',  la  municipalité  somma  les  habitants 
découper  des  arbres  qui  entravaient  la  circulation  fluviale  -.  A 
Lagny  3,  l'abbé  de  Saint-Pierre  protesta,  en  vain,  contre  les 
exploits  accomplis  par  les  sergents  de  la  Marchandise,  sur  sa 
seigneurie,  pour  assurer  l'exercice  de  i;i  indice  municipale  ;.  A 
Meaux,  la  municipalité  parisienne  entrait  en  contlit  avec  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  p.  <>u  voit  donc  que  sans  qu'elle  disposât 
de  fonctionnaires  établis  à  demeure,  la  municipalité  parisienne 
était  assez  puissante  sur  la  Marne  pour  imposer  ses  volontés  à 
tous  et  pour  faire  respecter  les  intérêts  généraux  îles  bateliers. 

Sur  l'Yonne  enfin,  la  juridiction  de  la  municipalité  parisienne 
apparaît  encore  nettement  ('(instituée.  Des  le  xnr  siècle,  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  échevins  avaient  des  domaines  le  long 
de  celte  rivière.  Ils  en  acquirent  de  nouveaux  et  ces  acquisitions 
contribuèrent  beaucoup  au  développement  de  leur  juridiction. 
L'achat  que  la  municipalité  lit,  en  1331,  d'un  moulin  sis  sur 
l'Yonne,  au-dessus  de  Chaumont  °,  avec  ses  «  appartenances, 
pertuis,  vannes,  hindarts,  pêcheries,  justices,  renies,  issues  », 
accrut  sa  puissance  sur  la  rivière  '.  L'échevinage  était  bien  place 
pour  surveiller  la  navigation  et  pour  prévenir  les  abus  s.  Au  mois 
de  mars  1355,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  proles- 
taient au  nom  des  marchands  parisiens  contre  une  redevance 
indûment  exigée  au  port  de  Montereau  1  :  ils  invoquèrent  la 
franchise  dont  la  municipalité  et  les  marchands  de  Paris  avaient 
toujours  joui  en  ces  lieux  et  le  Parlement  ordonna  une 
empiète  "'.  En  1362,  l'évêque  d'Auxerre  ayant  laissé  effrondrer 
un  bateau,  la  municipalité  le  somma  de  faire  disparaître  cet 
obstacle  et  un  long  procès  s'engagea  au  Parlement  ".  L'abbaye 
de  Sainte-Colombe  de  Sens  était  encore  traduite  en  Parlement 
parla  municipalité  parisienne  pour  avoir  fait  édifier  un  moulin  el 
une  écluse   nuisibles  à  la    navigation  '-'.  A  la  lin  du  \iv    siècle,   le 


1.  Noisy-le-Grand,  Seine-el  Oise,  arr.de  Pontoise,  c.  'lu  Uaincy. 

I.  Arch.  Nat  .  Zll,5,  I"  116  v°,  mercredi   13  février  1413. 

■\.  Lagn  y-sur-Marne,  Seine-et-Marne,  ch.-l.  de  c  de  l'arr.  do  Meaux. 

4.  Arch.  Nat..  Zlh4,  mercredi  28  tuais  1408. 

3.  Arch.  Nat., ZH'3,  lundi  26  juillet  1400.  Cf.  aussi  Z"»l,  I"  5,  vendredi  lOjuil- 
let  1395,  sur  la  réparation  d'un  vantail  à  Meaux. 

(i.  Chaumont,  Yonne,  arrondissement  de  Sens,  c  de  ['ont-sur-Yonne. 

~.  Félibien,  llist.  de  In  ville  de  Paris,  t.  1,  [>.  exiv. 

8.  \u  XV  siècle,  la  municipalité  était  en  procès  avec  le  prieur  de  Chaumont 
sur  Yonne,  ù  propos  de  ses  droits  sur  la  rivière  Arch.  Nat.,  X'a1480,  f"  324, 
avril   I  i23  . 

D.  Montereau-Faut- Yonne,  Seine-et-Marne,  chef-lieu  de  canton  de  l'arron- 
dissement de  Fontainebleau. 

10.  Arch.   Nat.,  .\>I(i.  T  112  v°.  7  mars  1333. 

II.  Arch.  Nat.,  X'=13'V,  n°  187,  27  avril  1362. 
12.  Arch.  Nat..  X'P'.  n°  263,  20  janvier  1334. 
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procureur  du  roi  poursuivait  au  Parloir  aux  Bourgeois  l'abbé  de 
Sain  te -Colombe  qui  avait  sans  permission  édifié  des  gords  '. 

Ces  divers  faits  montrent  clairement  que  la  municipalité  pari- 
sienne exerçait  sur  l'Yonne  une  surveillance  constante  :  pour 
compléter  sa  juridiction,  elle  avait  à  sa  disposition  des  chaa- 
bleurs  au  puni  de  Montereau  -,  au  pertuis  Auferne  3,  à  Pont-sur- 
Yonne  l,  à  Sens  '  et  à  Yilleneuve-le-Roi 6.  Ces  employés  munici- 
paux, dont  le  salaire  variait  entre  3  et  8  deniers  tournois  par 
bateau  qu'ils  liraient,  protégeaient  le  commerce  de  Paris  et  de  la 
Bourgogne. 

En  résumé,  sans  qu'aucune  concession  royale  l'en  ait  investie. 
uniquement  parce  qu'elle  représentait  la  Hanse,  Paris,  et  le  com-' 
inerce  parisien,  la  municipalité  parisienne  exerçait  sa  juridiction 
sur  les  divers  cours  d'eau  qui  étaient  les  plus  fréquentés  par  les 
commerçants  et  les  bateliers.  Sans  qu'à  aucun  moment  cette  juri- 
diction ait  été  officiellement  reconnue  par  l'autorité  royale,  la 
municipalité  parisienne  pouvait  l'exercer  librement  et  en  appeler 
contre  tous  ceux  qui  lui  refusaient  obéissance.  A  la  fin  du  xive  siè- 
cle, la  municipalité  parisienne  pouvait  déjà  déclarer  devant  le 
Parlement  qu'elle  avait  la  garde  de  la  marchandise  et  des  mar- 
chands fréquentant  la  Seine,  l'Oise,  l'Yonne  et  la  Marne,  pour  les 
préserver  des  charges  nouvelles  T.  La  juridiction  municipale,  en 
ces  matières,  était  une  simple  juridiction  de  protection  et  de 
défense  :  on  se  tromperait  étrangement  en  prétendant  qu'en 
vertu  do  ses  droits  de  surveillance  fluviale,  la  municipalité  pari- 
sienne connaissait  des  délits  commis  sur  les  rivières.  Le  Parloir 
aux  Bourgeois  ne  s'en  préoccupa  jamais  et  lorsqu'il  fut  en  contes- 
tation avec  tles  propriétaires  de  la  rivière  qui  se  plaignaient  de 


1.  Arch.  Nat.,  Z"'2,  lundi  .s  septembre  1399. 

2.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  155-156.  Cf.  Quantin,  Uni.  de  lu  rivière 
d'  )'"////(',   pp.    101-103. 

3.  Ord.  de  i',16.  éd.  de  16-ii,  pp.   157-158. 

i.  Pont- sur-Yonne,  Yonne,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sens. 
Ord.  de  /  116,  éd.  <}>-  1644,  pp.  159-160.  Cf.  Arch.  Nat..  Z*M,  f"  51  :  «  Aujourd'hui, 
Jehan  Corberant,  marinier  demourant  à  Pons  sur  Yonne,  chaableur  et  porteur 
de  chaables  aus  pons  de  la  dite  ville,  que  tenoit  par  avant  lui  Jaquin  Chau- 
lart,  ouquel  office  ledit  Jehan  i'u  institué  à  la  relaciun  de  plusieurs  marchans. 
voiluriers  et  mariniers,  par  le  prevot  des  marchans  qui  lors  estoit.  si  comme 
par  lettres  sur  ce  fais  puet  apparoir  et  lequel  otiiee  il  a  toujours  excersé  bien 
et  diligenment,  sans  aucun  blasme  ou  reproche,  se  oppose  que  aucune  per- 
sonne, considéré  ce  que  dit  est,  ne  soit  miz  ou  institué  oudit  otlicc,  —  fait  le 
mardi  ixc  jour  de  novembre  mj  xx  et  xv  ».  Cf.  sur  le  pont  de  cette  ville, 
Quantin,  op.  cit.,  p.  98. 

■  "'.  Ord   de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  161-162.  Cf.  Quantin,  op.  vit  ,  p.  96. 

6.  VilIeneuve-sur-l'Yonne,  Yonne,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de 
Joigny.  Ord.  de  1416.  éd.  de  1644,  pp.  163-164.  Cf.  Quantin,  l.  c. 

"i.  Arch.  Nat.,  Xta22,  1°  160,  ■')  mars  1371  :  «  quod  cuni  ad  dictos  prepositum 
et  scabinos  spécial  et  pertineat  custodia  facti  mercature  et  mercatorum  aquas 
seu  Humina  Secane,  Ysaro,  Materne  et  aliarum  ripararium  frequentancium  ». 
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ses  abus  de  pouvoir,  il   se   défendit  toujours  énergiquement  de 
dépouiller  qui  que  ce  fût  de  sa  juridiction  '. 

L a  juridiction  tout  économique  que  la  municipalité  parisienne 
exerçait  sur  la  Seine  et  ses  affluents  doil  èlre  regardée  comme 
une  conséquence  de  la  délégation  de  pouvoir,  consentie  par  l'au- 
torité royale  en  faveur  des  marchands  de  l'eau  "-'.  En  abandonnant 
à  la  marchandise  de  l'eau  des  droits  divers,  Louis  VI,  Louis  VII, 
et  Philippe  Auguste  devaient  compter  sur  cette  corporation  pour 
surveiller  la  rivière  et  réprimer  les  abus.  A  défaut  du  pouvoir 
royal,  trop  occupé  par  ailleurs  pour  s'acquitter  de  cette  tache,  le 
Parloir  aux  Bourgeois  assurait  la  sécurité  de  la  navigation  et 
la  rapidité  des  transports  commerciaux  sur  la  Seine  et  ses  affluents. 


IV 


Dans  les  bornes  mêmes  de  Paris,  la  municipalité  parisienne 
trouvait  l'occasion  d'exercer  une  juridiction  analogue  à  celle 
qu'elle  exerçait  sur  la  Seine  ou  sur  ses  affluents.  Le  nombre  des 
bateliers  qui  arrivaient  journellement  à  Paris,  la  variété  des  ba- 
teaux  en  même  temps  que  le  nombre  des  moulins,  des  pieux,  des 
ponceaux,  édifiés  au  milieu  du  fleuve,  qui  étaient  pour  les  mari- 
niers autant  d'écueils  et  d'obstacles,  contraignaient  la  municipa- 
lité parisienne  à  veiller  sans  relâche  au  bon  étal  des  quais,  des 
palissades,  où  les  barques  venaient  accoster,  et  à  la  régularité 
des  diverses  opérations  de  batellerie.  Tandis  que  le  prévôt  de 
Paris  assurait  la  police  générale  de  la  ville,  organisait  le  guet, 
donnait  la  chasse  aux  malfaiteurs  et  jugeait  les  diverses  corpora- 
tions, le  prévôt  des  marchands  se  contentait  du  rôle  plu>  modeste 
d'assurer  la  sécurité  du  commerce  fluvial  :  l'un  et  l'autre  concou- 
raient ainsi  à  la  prospérité  du  commerce  parisien  et  à  l'accrois- 
sement économique  de  Paris. 

A  l'intérieur  de  Paris,  la  municipalité  parisienne  avait  à  sa  dis- 
position des  fonctionnaires  variés  qui  l'aidaient  à  surveiller  la 
navigation  et  les  bateliers.  Dès  le  î  janvier  \'M)'.\.  on  relève  la 
trace  d'un  «  avaleur  des  nés  de  l'Arche  de  Paris  >>,  Jean  Bouvet 
d'Auxerre,   dont   le  Parloir   aux   Bourgeois  enregistre    la   noini- 


1.  Par  exemple  Arch.  Nat.,  \^lx.  n°  20,  29  janvier  1336.  Conflit  avec  Mea- 
sire  Jehan  de  Poissy  :  «  ce  ne  lu  onques  I  entencion  desdis  prevot  et  esche- 
vins  de  empeschier  le  dit  chevalier  en  sa  ditte  juridiction  et  justice  ». 

1.  Cf.  dans   ce  sens,  Guilmoto,  Etude   sur  let>  droits  de  navigation   de  la 

Seine,  p.  i. 
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nation  '.  Ce  fonctionnaire,  ancêtre  direct  des  maîtres  du  pont  de 
Paris,  avait  pour  mission  de  veiller  à  la  sécurité  des  bateaux  qui 
passaient  sous  les  arches  du  grand  pont.  «  L'avaleur  »  percevait 
une  redevance;  en  échange  de  ses  services.  Quelques  années 
après,  en  1313,  les  deux  ci  maîtres  avaleurs  de  l'arche  de  Paris  », 
Jean  Perrel  et  dites  de  Cravant,  avaient  hérité  de  ce  poste.  Ces 
deux  maîtres  pouvaient  percevoir  de  1:2  à  24  sous  parisis,  suivant 
le  tonnage  des  bateaux  qu'ils  pilotaient.  Ils  faisaient  descendre 
le  cours  de  l'eau  aux  bateaux  chargés  de  marchandises,  en  évitant 
les  arches,  les  moulins,  les  pieux  qui  rendaient  la  navigation  si 
périlleuse  à  l'intérieur  de  Paris;  pour  faire  mener  les  bateaux  en 
aval,  nul  ne  pouvait  se  dispenser  de  recourir  à  leurs  services. 
mais  les  mariniers  pouvaient  se  passer  d'eux  pour  conduire' en 
amont  des  barques  vides.  Ces  maîtres  -  de  l'arche  avaient  donc 
des  attributions  importantes  :  aussi  leur  choix  n'était-il  pas  entiè- 
rement abandonné  à  l'arbitraire  municipal  ;  les  deux  maîtres 
étaient  choisis  par  l'élection  des  marchands  et  des  bateliers  qui 
fréquentaient  la  Seine,  l'Oise  et  l'Yonne;  à  chaque  vacance,  le 
prévôt  des  marchands  convoquait  ce  collège  électoral  pour  dési- 
gner le  nouveau  titulaire  du  poste.  Après  l'élection,  la  munici- 
palité avait  seule  le  droit  d'instituer  le  maître  du  pont  en  posses- 
sion de  sa  charge.  Lors  d'un  procès  qui  s'éleva,  en  1302,  entre 
le  Parloir  aux  Bourgeois  et  un  maître  illégalement  nommé, 
ces  règles  furent  officiellement  reconnues  3.  L'ordonnance  de 
1416  '  spécifia  que  les  deux  maîtres  du  pont  de  Paris  devaient 
('■Ire,  l'un  du  pays  d'aval  et  l'autre  du  pays  d'amont.  C'était  une 
garantie  offerte  aux  mariniers  de  la  basse  et  de  la  haute  Seine. 
Ces  fonctionnaires  devaient  accomplir  leur  besogne  tous  les  deux 
ensemble  :  si  l'un  était  malade,  il  se  faisait  remplacer  par 
un  habile  voilurier  par  eau.  L'ordonnance  prévoyait  le  prix  exact 


1.  Arch.  Vil..  Kl\  1337,  !"  XLVII1  \n.  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  "/>.  cit., 
A  pp.  11.  p.   lo'i.  1302,  6  janvier. 

2.  Arch.  Nat.,  K.K  1337,  f°  LXI,  publ.  par  Le  Roux  Je  Lincy,  ojk  cit., Àpp.  II, 
p.   17:!,  1313,  ■">  décembre. 

.').  Arch.  Nat..  Xl!ll",  f°  236  v°,  publ.  par  Siméon  Luce,  Pièces  inédiles  rela- 
tives à  Etienne  Marcel  cl  ii  quelques-uns  de  ses  principaux  adhérents,  dans  la 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  1860,  t.  21,  p.  86  et  suivantes.  Il  s'agit 
de  Jean  Perret,  maître  du  pont,  le  même  sans  doute  qui  se  trouvait  déjà  en 
l'ouï  tions  en  1313,  et  qui  fut  mis  à  mort  par  Etienne  Marcel.  Cf.  sur  ce  point, 
Grandes  Chroniques,  éd.  Delachenal,  t.  I,  pp.  178-179  Société  de  l'Histoire 
de  France  .  Le  dauphin  conféra  l'office  à  son  lîls  Guillaume  Perret  :  la 
municipalité  protesta  contre  ce  choix  arbitraire.  Le  Parlement  la  pria  d'ad- 
mettre  exceptionnellemeut  cette  nomination,  en  affirmant  les  droits  incon- 
testables du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  :  «  salvo  et  reservato 
jure  dictoque  preposito  et  scabinis  eligendi  et  providendi  in  dicto  officio 
magisterii  quoeiens  casus  se  obtuierat  ». 

1.  Ord.  de  I  ',16,  éd.  de  1644,  pp.  126-128. 
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de  leur  salaire  :  les  mariniers  étaient  tenus  de  recourir  à  leurs 
services  et  s'ils  arrivaient  à  s'y  soustraire,  le  Parloir  aux  Bour- 
geois les  condamnait  à  restituer  aux  maîtres  du  puni  le  salaire 
qui  leur  était  légalement  dû  '. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  la  municipalité  pari- 
sienne, qui  veillait  à  l'institution  des  maîtres  des  pouls,  ail  été 
toujours  chargée  de  la  réfection   et  de  l'entretien  des   pouls  de 
Paris.  Au  xine  siècle,   les  bourgeois  de  Paris  rédigèrent  un  long 
mémoire  pour  prouver  qu'ils  n'avaient   point  à  supporter  celle 
charge  2.  Il  eût  été  abusif  que  le  trésor  royal,  qui  récoltait  entiè- 
rement les  fruits  des  péages  des  divers  pouls,  pût  se  décharger, 
sur  la  municipalité,  de  ce  service  public.  Il  fallut  les  catastrophes 
de  1408,  la  chute  du  Pont  Saint-Michel  et  du  Petit  Pont,  amenée 
par  l'inondation  et  la  débâcle  des  glaces  \  pour  que  la  municipa- 
lité contribuât  à  la  réfection  des  ponts  \  Le  pont  Notre-Dame  lut 
le  premier  pont  qui  ail  été  entièrement  construit  aux  frais  de  la 
prévôté   des  marchands   :;.    La    municipalité   parisienne  pouvait 
donc  surveiller  la  rivière,  sans  en  posséder  la  moindre  partie,  et 
elle  nommait  les   maîtres  du  pont,  sans  avoir  aucun  droit  sur  cet 
édifice   et  sans   même   prendre  part,   la   plupart  du  temps,  à  la 
construction  de  nouveaux  ponts. 

Il  \  avait  sans  aucun  doute  sur  chacun  des  principaux  ports  de 
Paris  divers  sergents  qui  assuraient  la  surveillance  de  la  naviga- 
tion et  de  la  batellerie  :  l'absence  de  documents  ne  permet 
point  de  préciser  leur  nombre,  leur  rôle  et  leurs  fonctions  fi. 
Au  port  de  Grève,  «  le  sergent  de  Grève  »  prêtait  serment  de 
garder  la  rivière  T,  d'empêcher  les  particuliers  d'y  verser  >\r^ 
immondices  8.  Les  sergents  de  la  Marchandise  protégeaient  aussi 

1.  Arch.  Nat.,  ZlM,  f°  i<±  v°,  mercredi  I"  novembre  1393  Jean  de  [luis  est 
alors  inaitre  du  pont;;  Z^'T.  I"  137,  lundi  24  juillet  1419. 

2.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f°  43. 

3.  Félibien,  Hist.  de  lu  ville  de  Paris,  t..  IV.  p.  550. 

4.  Félibien,  op.  cit..  t.  IV,  pp.  551-553,  d'après  le  registre  de3  Arch.  Nat., 
Xial479,  t'"  52. 

■  >.  Le  prévôt  des  marchands  aequil  de  Sainl  Magloire  le  «  travers  »  île  la 
Seine  pour  y  édifier  un  ponl  de  12  toises  de  large  Arch.  Nat..  KK  Huis,  l  18 
\"  .  Le  roi  permit  à  la  ville  de  prendre  la  [dus  grande  partie  des  bois  néces- 
saires à  la  construction,  dans  ses  forêts,  et  il  lui  accorda  la  propriété 
du  pont  KK  HUIS.  I"«>s  56-57  v"  el  Tuetey,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris, 
p.  30,  note  •'!  .  La.  première  pierre  fui   posée  le   '<\  mai  1413    Arch.  Nat.,  Z,h5 

I"  1  is.  »  Non  plaidoiable  pour  le  [ I  Noir.'  Da ce  jour  c mencié  a  1ère  a 

Paris  ».  Cf.  Tuetey.  ibid.,  p.  30,  paragraphe  64. 

•;.  La  municipalité  avait  encore  a  sa  disposition  des  gardes  des  chaînes 
tendues  au  travers  de  la  rivière,  qui  devaient  lui  signaler  tous  les  obstacb  - 
apportés  à  la  navigation    Arch.  Nat..  KK  102  t"  20,  f°  27  . 

7  Arch.  Nat.,  KK  1337,  I"  I.X.XII  v.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  Il,  p.  133,  1296,  c  août. 

8.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  infligeait  t\>i>  amendes,  de  .">  a  60  smis  parisis,  a 
ceux  qui  souillaient    le    cours  de   la  Seine    Cf.  Arch.    Nat..    Zllli,  f°  67  v°, 
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la  navigation  el  veillaient  au  rapide  enlèvement  de  Ions  les 
obstacles.  Ces  divers  fonctionnaires  suffisaient  pour  rendre  plus 
facile,  dans  les  limites  étroites  de  Paris,  l'exercice  de  la  juridiction 
municipale. 

La  municipalité  parisienne  était  toute  puissante  pour  faire 
construire  les  quais  de  Paris  et  les  garder  en  bon  état.  Dès  l'an- 
née 1261,  elle  apparaît  en  possession  de  ces  droits  :  à  celte 
époque,  le  prévôt  des  marchands  el  les  échevins  s'entendaient 
avec  les  moines  de  Saint-Magloire  pour  faire  édifier  en  Seine, 
moyennant  un  versement  de  ï6  livres  parisis.  \\  pieux  dans 
»  l'eau  »  des  religieux  '.  Ces  iï  pieux  étaient  destinés  à  favoriser 
r  «  arrivage  »  des  bateaux  et  à  rendre  l'atterrissage  plus  sûr.  Le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  s'engageaient  à  ne  point 
faire  édifier  de  nouveaux  pieux  sans  le  consentement  de  l'abbé 
de  Saint-Magloire,  sauf  en  cas  d'inondations,  ou  de  dérives  de 
glaces  -. 

A  cette  époque,  tous  les  droits  de  la  municipalité  sur  les  ports 
et  les  quais  de  Paris  n'étaient  peut-être  point  définitivement  fixés  : 
il  semble  qu'il  subsista  quelque  temps,  en  ces  matières,  une  dis- 
tinction analogue  à  celle  qui  partageait,  entre  les  sergents  munici- 
paux ou  royaux,  le  droit  de  saisir  les  marchandises  sur  terre  ou 


lundi  22  novembre;  K  963,  n°  8,  I"  7  v«-  Ztl'2,  f°  1  v°  ;  Z11'-'!.  I'"  36  v°).  Pour 
triompher  de  l'obstination  de  feux  qui  faisaient  de  la  Seine  un  égouf,  il  alla 
jusqu'à  menacer  les  délinquants  d'une  amende  de  lu  marcs  d'argent  (Arch. 
Nat.,  ZH'i,  4  février  1400,  21  septembre  1407,  6  avril  1408  .  Eu  dépit  des 
ordonnances  royales  Detamare,  Traité  de  l/i  Police,  f.  IV.  pp.  205-206),  la 
Seine  était  recouverte  d'une  épaisse  couche  de  détruitus  et  d'ordures,  au 
milieu  desquels  les  bateliers  avaient  peine  à  se  frayer  un  passage.  Cf.  Ordon- 
nance de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  169-171  et  le  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris, 
éd.  Tuetey,  p.  77,  note  4. 

1.  La  Seine  appartenait  à  Saint-Magloire  depuis  le  Port  au  foin,  en  Grève, 
jusqu'aux  planches  de  Mibray.  Cf.  Arch.  Nat.,  L  146,  n°  i.  6  juillet  1400. 

2  liilil.  Nat.,  Ms.  latin  5413,  cartulaire  de  Saint-Magloire,  f°  53.  Arch.  Nat., 
LL  39,  I11  103  v°;  1.  440,  n°  1,  copie  informe.  1201,  avril.  Nous  donnons  l'acte 
d'après  le  ms.  5413.  «  Universis  présentes  litteras  inspecturis,  prepositus 
mercatorum  aque  parisiensis  et  scabini,  salutem  in  domino.  Notum  facimus 
quod  dedimus  et  solvimus,  viris  religiosis  abbati  et  convenlui  Sancti Maglorii 
parisiensis,  quadraginta  sex  libras  parisiensium  in  pecunia  numerata,  pro 
triginta  duobus  palis,  quod  nos  figeramus  in  Sequana  in  aqua  dictorum 
abbatis  et  conventus,  el  duodecim  palis  a  nobis  adhuc  flgendis  in  eadem  aqua, 
seeundum  dispositionem  et  ordinem  aliorum  paloruin,  pro  emendacione  por- 
lus;  née  amplius  palus  in  Sequana.  in  aqua  ipsorum  ûgere  poterimus,  ultra 
numerum  supradictorum  quadraginta  quatuor  palorum,  sine  abbatis  Sancti 
Maglorii,  qui  pro  tempore  fuerit,  licentia  et  assensu.  Si  vero  contingat 
quod  per  glaciein,  inondationem  aque  seu  per  vetustatem,  dicti  pâli  corrue- 
l'unt  seu  eisdem  oporteat  removeri  ibidem  alios  palos,  loco  videlicet  palorum 
remotorum  ponere,  et  Qgerimus  quotiescumque  nécessitas  evenerit.  Verum, 
si  nos  palos  in  aqua  dictorum  abbatis  et  conventus  processu  temporis  ponere 

seu    figere  voluerimus   ultra   numerum non   poterimus sine   pre- 

dicti  abbatis  Sancti  Maglorii  lieentia  et  assensu.  In  cujus  rei  iiiemoriam,  pi*e- 
sentes  litteras  dictis  abbati  et  conventui  tradidimu3,  sigilli  mercature  muni- 
mine  roboratas.  Actum  anno  domini  ducentesimo  sexagesimo,  mense 
aprili  ». 
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sur  la  rivière.  En  1-201,  Philippe  le  Bel  manda  au  prévôt  de  Paris 
de  faire  couvrir  les  planches  de  la  Saunerie,  en  faisant  contribuer 
aux  dépens  la  municipalité  parisienne  '.  Sans  être  chargés 
officiellement  des  réparations,  le  prévôt  des  marchands  et  1rs 
échevins  surveillaient  les  travaux  dont  ils  supportaient  les  frais 
et  ils  dénonçaient  aux  auditeurs  du  Chàtelet  les  individus  qui 
empêchaient  les  ouvriers  d'accomplir  leur  besogne  '-.  La  muni- 
cipalité parisienne  ne  pouvait  donc  juger  les  délits,  niais  elle  exer- 
çait une  surveillance  étroite  sur  les  travaux  et  elle  en  appelait 
aux  juridictions  compétentes,  pour  faire  respecter  les  intérêts 
généraux  du  commerce  el  de  la  navigation. 

Deux  années  plus  lard,  la  municipalité  parisienne  était  libre  de 
l'aire  construire  les  quais  et  les  rangées  de  pieux  qui  les  proté- 
geaient, sans  avoir  besoin  de  solliciter  le  consentement  du  pou- 
voir royal  :  le  12  juin  1296,  elle  s'entendait  avec  un  charpentier 
pour  faire  édifier  cinq  nouvelles  rangées  de  pieux  au  port  de 
Grève  3.Ces  pieux  devaient  être  solidement  construits,  consolidés 
«  de  doubles  liernes,  ...et  de  chevilles  de  fer  »  pour  résister  aux 
nombreuses  inondations  qui  causaient  à  Paris  de  si  graves  acci- 
dents \  En  1313,  c'était  à  la  municipalité  parisienne  que  Phi- 
lippe le  Bel  avait  recours  pour  l'aire  construire  un  quai  entre 
l'Hôtel  de  Nesles  et  l'Hôtel  de  Chartres.  Le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins,  peu  soucieux  d'accroître  les  dépenses  munici- 
pales, tirent  la  sourde  oreille  :  en  dépit  des  objurgations  réité- 
rées du  roi,  ils  refusèrent  d'entreprendre  le  travail,  au  risque  de 
laisser  les  maisons  de  la  rive  s'écrouler.  Le  23  mai  1313,  Phi- 
lippe le  Bel,  dans  un  mandement  menaçant,  ordonna  une  der- 
nière fois  à  la  municipalité,  sous  peine  d'un  chcàtiment  exem- 
plaire, de  faire  édifier  ce  quai  '.  La  double  attitude  de  la  royauté 


1.  Arch.  Nat.j  KK  1337,  f°  LXXV1I  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy, op.  cl/., 
App.  Il,  [i.  123,   1293,  14  septembre,  9  mai. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XLV  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  «/>.  cit., 
App.  11,  p.  123,  1293,  15  mars  :  il  s'agit  (l'une  nommée  Enmelot  Tyenne,  cham- 
brière de  l'orfèvre.  Jehan  de  Channevieres,  que  la  municipalité  fait  traduire 
devant  le  Chatelet  pour  avoir  mis  le  l'eu,  à  plusieurs  reprises,  aux  planches 
du  quai  :  elle  lui  reconnue  coupable. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1°  XLVII.  publ,  par  Le  Roux  île  Lincy,  op.  cit., 
lr"  partie,  p.  56,  note  I . 

i.  Cf.  Champion,  Les  Inondations,  t.  I.  pp.  l-tii,  que  nous  précisons  sur 
quelques  points.  Cf.  Guillaume  'h-  Nangis,  Chronicon,  éd.  Gérauu,  pp.  125-126, 
p.  252,  pp.  2'.Ni-2'i7  (Lu  1296,  2  punis  île  Paris  sont  brisés;  pendant  s  jours 
eu  va  dans  Paris  en  barque).  Cf.  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  t.  I. 
pp.  355,  1306;  nombreux  bateaux  luises  par  les  glaces  au  port  de  Grève.  Cf. 
Chronique  parisienne  >ui'Uii/i/>e  Mém.  de  la  Soc.  de:  L'Hist.  de  Paris,  t.  XI, 
1884  ,  p.  Iu2.  n"  148,  inondations  en  1326. 

•i.  Félibien,  Histoire  </>■  lu  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  cxm  et  Champion,  Inon- 
dalions,  t.  I,  pp.  35-36.  Ce  quai  devait  s'élever  sur  l'emplacement  actuel  de 
l'Institut. 
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rt  de  la  municipalité  montre  que  le  prévôt  des  marchands  et 
|es  échevins  se  prétendaient  libres  de  faire  construire  les  quais, 
quand  ils  le  jugeaient  bon,  sans  que  la  royauté  se  crût  on  droit 
de  leur  donner  ses  ordres  ' . 

La  municipalité  parisienne,  à  Paris  comme  suc  tout  le  cours  de 
i;,  Seine,  veillail  a  la  disparition  de  tous  les  obstacles  qui.  sons 
de-  formes  diverses,  entravaient  le  cours  de  la  navigation  -.  Les 
moulins,  par  exemple,  si  nombreux  dans  la  capitale  3.  étaient 
généralement  situes  au  milieu  de  la  rivière  ou  contre  un  puni  : 
leurs  roues  étaient  entourées  d'une  palissade  pour  que  les 
bateaux  entraînés  par  le  courant  ne  vinssent  point  s'y  briser. 
Si  les  moulins  étaient  construits  en  pleine  eau,  il  fallait  les  relier 
à  la  rive  par  une  passerelle  solide,  percée  d'arrhes,  pour  laisser 
passée  les  bateaux.  Lorsqu'il  s'agissait  d'édifier  sur  la  Seine  une 
passerelle  de  ce  genre,  le  prévôt  et  les  échevins  exigeaient  des 
constructeurs  de  sérieuses  garanties.  En  juillet  \-2\VÀ,  le  trésorier 
et  hs  frères  de  la  maison  du  Temple  de  Paris  s'entendirent  avec 
le  prévôt  t\i'>  marchands,  Jean  Popin,  et  les  échevins.  pour  cons- 
truire a  leurs  frais  une  série  d'arches  qui  réuniraient  leurs  mou- 
lins au  port  île  Grève.  Le  nombre  de  ces  arches  devait  être 
fixé  d'après  l'estimation  des  charpentiers  et  des  maçons  jurés  de 
de    Paris    '.    mais  leurs  dimensions   étaient  stipulées  a 


la    ville 


I.  Au  xiv  siècle,  les  comptes  publiés  par  Sauvai  Hisloire  el  recherches  des 
antiquités  de  la  cille  de  Paris  montrent  que  la  municipalité  parisienne  en- 
treprenait teus  1rs  travaux  sur  les  quais  et  sur  les  ports  de  Paris.  CI',  t.  III, 
passiin. 

■2.  En  1210.  Jean  Popin,  prévôt  des  marchands,  s'opposa  à  ce  que  le  cha- 
pitre (le  Notre-Dame  plantât  un  pieu  en  Seine,  peur  faire  édifier  une  galerie 
destinée  à  masquer  les  latrines  d'une  maison  du  grand  pont,  dont  la  vue 
blessait  les  regards  des  marchands.  Cf.  Cartulaire  de  Noire-Dame,  t.  III, 
p.   134,  1270,  23  août. 

:j.  M.  Gagniez,  dans  ses  Eludes  suc  le  commerce  à  Paris,  a  essayé  de  re- 
trouver  la  situation  et  Ie3  noms  des  divers  moulins  de  Paris,  pp.  156-165. 

i.  Les  experts  maçons  ou  charpentiers  jures  île  la  \ille  île  Pans  sont  sou- 
venl  désignés  par  ce  simple  titre  de  jurés  de  l'en/.  C'est  ainsi  qu'en  I29i,  ou 
relève  une  décision  de  cinq  jurés  de  l'eau  de  Paris,  accordant  à  l'évoque  le 
droit  de  passer  par  la  jouée  du  moulin  de  Pierre  Nourri,  au  dessus  du  grand 
ponl  Areli.  Nat.,  S  108e',  n°  i,  analysé  dans  le  Cartul.  de  Notre-Dame  de  Paris, 
éd.  Guérard,  t.  III,  p.  22i.  n°  CCXCV11I).  Les  cinq  jurés  de  Ida  sont  Mes  Ri- 
charl  de  Korest,  Guillaume  de  Londres.  Aubri  le  Chevillier,  Richart  Alerenart 
el  Hubert  Basin.  Ce  ne  sont  pas  des  membres  de  la  Hanse  ou  de  la  municipa- 
lité, pris  comme  arbitres,  mais  de  simples  experts  accomplissant  leurs  fonc- 
tions. Cf.  aussi  lïibl.  Nat,  Cartulaire  de  Saint-Magloire,  Latin  5413,  f°  143  v°, 
un  acte  île  l'année  1323  qui  vient  a  l'appui  de  notre  assertion.  Le  garde  de  la 
prévôté  de  paris  vidime  un  rapport  scellé  de  M"  Nicolas  de  Londres.  Jac- 
ques de  Loncjumeï,  Robert  Lespec  et  Pierre  le  forestiers,  maçons  et  char- 
pentiers jurés  de  la  ville  qui  s'intitulent  jurez  de  la  ville  de  Paris  el  de  l'yaue; 
il  est  question  dans  cet  acte  de  moulins  et  de  pieux  que  Saint-Martin-des- 
Champs  et  Saint  Magloirc  se  disputaient).  M.  A.  de  Boûard,  dans  sa.  Noie  sur 
l'arbitrar/e  a  pans  au  xnr-  siècle  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux 
historiques  de  la  ville  de  paris,  fasc.  IV.  1909,  p.  i.vn)  s'est  mépris  en  regar- 
dant comme  <\^>  membres  de  la  municipalité  des  jurali  parisienses  qui  ne  sont 
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l'avance  :  elles  devaienl  avoir  au  moins  trois  toises  de  large.  Les 
marchands  pouvaient  faire  monter  el  descendre  leurs  bateaux 
sous  chacune  de  ces  arches,  qui  seraient  munies  de  bons  pI 
solides  anneaux  de  fer  :  autour  des  moulins,  on  édifierait  une 
palissade  puni'  permettre  aux  mariniers  d'y  attacher  leurs 
bateaux.  Les  Templiers  s'engageaient  à  remplir  exactement  les 
conditions  de  l'accord  passé  avec  la  municipalité  et  à  verser,  tous 
1rs  au<.  au  Parloir  aux  Bourgeois  ('»  deniers  parisis  '. 

On  constate  dune,  une  fois  de  plus,  que  le  prévôt  des  mar- 
chands el  les  échevins  agissaient  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
navigation  et  du  commerce.  Les  li  deniers  parisis  nue  les  Tem- 
pliers versaient  annuellement  au  Parloir  aux  Bourgeois  n'était 
qu'une  minime  rançon  de  l'autorisation  accordée  par  la  munici- 
palité au  Temple.  Si  celui-ci  eût  négligé  de  respecter  complète 
ment  les  clauses  de  l'accord,  la  municipalité  parisienne  n'eût 
sans  doute  point  manqué  de  le  rappeler  au  respect  des  engage- 
ments el  de  l'aire  disparaître  les  nouvelles  arches.  Le  Parloir  aux 

Bourgeois  n'aliénait  d'ailleurs,   en  faisant   celle  <• :ession  aux 

Templiers,  aucune  partie  de  la  Seine,  car  celle-ci  ne  lui  apparte- 
nait en  nul  lieu.  L'autorisation  qu'il  accordait  dérivait  de  la  juri- 
diction qu'il  exerçait  sur  la  rivière  el  sur  ses  bords.  On  s'adres- 
sait à  lui  pour  obtenir  une  concession  d'établissement  de  pont 
ou  de  passerelle,  connue  au  service  public  le  mieux  qualifié  pour 
l'accorder.  C'est  ainsi  que  la  municipalité  parisienne  surveillait 
également,  de  Fort  près,  les  divers  mou  lins  construits  sur  la  Seine  : 
elle  Faisait  abattre  tous  les  obstacles  édifiés  par  les  meuniers.  .V 
la  requête  du  procureur  du  roi,  les  sergents  de  la  municipalité 
se  transportaient  auprès  des  moulins  litigieux  el  donnaient  ordre 
aux  délinquants  de  faire  disparaître  sans  relard  tous  les  obstacles 
qu'ils  avaient  apportés  à  la  navigation  :  en  cas  de  refus,  les  ser- 
gents avaient   l'ordre  d'abattre  les  pieux  ou  les  vannes  qui  obs- 


que  des  experts  en  bâtiments.  i>n  ne  trouve  jamais  dans  les  textes  le  nom  de 
jurés  de  lu  ville  appliqués  aux  échevins.  !)■■  même,  nu  acte  publié  dans  le 
Recueil  des  Historiens  de  France,  t.  XXIV,  p.  299,   u"  104,  où  il    est  question 

iïe.s jurés  de  la  ville,  qui  divisent  une  mais •!   une  censive,  s'explique  fort 

bien  en  assimilant  les  jurés  h  des  experts  charpentiers  ou  maçons.  Gel  acte 
étant  de  1234,  à  une  époque  où  la  municipalité  n'était  pas  constituée,  le  titre 
ùe  jurés  delaville  ne  peut  désigner  des  échevins  :  la  persistance  de  la  même 
dénomination  dans  l'acte  de  1218,  cité  par  .M.  de  Boiiard  suffît  ;i  prouver  que 
les  jurati  parisienses  ne  peuvent  être  des  membres  de  la  municipalité.  Il 
serait  encore  plus  hasardé  de  voir  en  eux  des  marchands  de  l'eau, 

I.  Arch.  Nat.,  S  oO"ï6B,  n°  29.  el  vidimus  du  i  octobre  1331.  Analyse  dans 
la  Collection  Le  Nain,  vol.  103."»,  p.  :  Ch.  des  députés  el  Bibl.  Nat..  M<. 
Latin  9162  [Cartulaire  de  la  ville  .  f°  31.  Cf.  aussi  Arch.  Nat.,  K  950,  n°  40. 
procès  en  1  i.'i.S  au  sujet  des  moulins  du  TemptCi 
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Iruaient  la  rivière  '.  Il  étail  prudent  de  solliciter  l'autorisation 
du  Parloir  aux  Bourgeois  avant  d'édifier  les  moindres  pieux  des- 
tinés à  consolider  un  moulin  J,  car  les  condamnations  prononcées 
par  la  municipalité  étaient  la  plupart  du  temps  fort  sévères  3.  Au 
xive  siècle,  le  grand  prieur  de  France  et  les  frères  de  l'Hôpital 
Saint-Jean  de  Jérusalem  refusaient  aux  moines  de  Barbeau  et 
aux  marchands  de  l'eau  le  droit  d'attacher  leurs  bateaux,  en 
Seine,  entre  les  vannes  des  moulins  du  Temple  :  la  municipalité 
parisienne  se  porta  partie,  avec  le  couvent  de  Barbeau,  pour 
faire  triompher  les  droits  de  la  marchandise,  devant  le  Parle- 
ment. Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  restèrent  fermes 
dans  leurs  prétentions,  jusqu'à  ce  que  leur  triomphe  fût  assure  '. 

La  municipalité  parisienne  veillait  à  la  sécurité  matérielle  des 
marchands  qui  accostaient  aux  divers  ports  de  Paris  et  elle  leur 
réservait  pour  amarrer  leurs  nefs,  des  pieux  et  des  emplacements 
établis  à  l'avance  '.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  con- 
traignaient les  voituriers  par  eau  qui  descendaient  le  cours  de  la 
rivière,  à  s'adjoindre  des  mariniers  et  des  prudhommes  bateliers 
pour  passer  entre  les  rangées  de  pieux  de  laTournelle  de  Barbeau 
et  de  la  Tournelle  de  Notre-Dame.  Ceux  qui  abîmaient  les  palis- 
sades, pour  n'avoir  point  suivi  ces  règles,  étaient  condamnés  à 
une  amende  par  le  tribunal  municipal  ,;.  Bien  plus,  pour  protéger 
mieux  encore  les  bateliers,  en  essayant  de  prévenir  les  dangers 
des  inondations  et  des  crues  soudaines,  la  municipalité  enregis- 
trait les  «  haussages  de  l'eau  »  et  c'était  pour  elle  au  xive  siècle, 
suivant  un  contemporain,  une  source  de  revenus  dont  nous  avons 
peine  à  nous  expliquer  l'importance  T. 

Lnfin,  pour  compléter  sa  juridiction  sur  la  rivière,  le  Parloir 


1.  Arch.  N'ai..  Z'M,  13  août  1 407,  pieux  abattus  par  l'ordre  du  procureur 
du  roi  à  un  moulin,  au  dessus  de  l'Ecorcherie. 

2.  Arch.  Nat.,  Z"'9,  vendredi  21  oct.  1433  :  moulins  «  des  Chambres  M1'  Hu- 
gues ».  Cf.  sur  ces  moulins,  Fagniez,  Etudes  sur  l'industrie,  p.  162  :  Sauvai, 
Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  cille  de  Paris,  t.  1,  p.  145  :  Jaillot. 
Recherches,  t.  111,  p.  42,  et  sur  leur  premier  propriétaire,  Me  Hugues  Res- 
tore, dont  ils  gardèrent  le  nom,  liibl.  Nat.,  Ms.  Latin  5413,  f03  115  v°-116, 
111    120,  12.">,  etc. 

3.'  Arch.  Nat.,  X'M4SI.  I'11  86  v°,  vendredi  11  juin  1434. 

4.  Arch.  Nat.,X»cl>>,  n°  22S.  1S  juillet  1332.  Nous  relevons  dans  lacté  deux 
mentions  intéressantes  D'abord,  on  y  voit  le  nom  d'un  prévôt  des  marchands. 
«  Adanz  Bouciau  »,  alors  en  charge  et  dont  le  nom  avait  jusqu'ici  échappé 
aux  recherches.  Ensuite,  le  document  signale  un  certain  «  Guillaume  de  Chaal- 
lons,  lors  sergent  du  roy,  députez  de  par  \r  Roy  et  de  par  le  prevost  et 
eschevins  et  ou  nom  de  la  marchandise,  de  oster  les  euapeschemens  des 
yaues  ».  C'est  une  trace  de  plus  de  la  juridiction  de  la  municipalité  sur  la 
riv  iére. 

5.  Cf.  notamment,  Carlulaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  t.  III,  p.  259,  1S  jan- 
vier 1360.  Cf.  aussi  liibl.  Nat.,  Ms.  Français  5<(00,  f"  27  v°. 

ti.  Delamare,  Traité  de  la  police,  t.  IV,  p.  364. 
1.  Cf.  document  cité,  p.  46,  note  6. 
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aux  Bourgeois  contraignait  les  pêcheurs  à  ne  point  pêcher  en 
Seine  au-delà  des  heures  permises  '  et  à  se  faire  assister  d'aides 
connaissant  bien  le  métier  -.Ces  prescriptions  étaient  nécessaires 
pour  le  bon  ordre  de  la  circulation  fluviale. 

C'est  pour  les  mêmes  raisons  que  le  Parloir  réglementa  toujours, 
avec  tan L  de  soin,  les  opérations  des  bateliers,  qui  passaient  les 
gens  sur  les  ports  de  Paris,  d'une  rive  à  l'autre.  A  la  lin  du 
xme  siècle,  la  surveillance  de  ces  bateliers  dépendait  uniquement 
du  prévôt  de  Paris  3.  Les  pouvoirs  el  la  juridiction  de  la  munici- 
palité augmentant,  cette  corporation  se  trouva  soumise  au  Parloir 
aux  Bourgeois,  qui  lui  imposait  ses  volontésà  la  lin  du  \iv  siècle. 
Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  condamnaienl  tous  les 
bateliers  qui  exigeaient  pour  leur  peine  i\r>  salaires  supérieurs  ;i 
ceux  qu'ils  avaient  lixés  \  Lorsque  les  magistrats  municipaux 
avaient  à  communiquer  aux  bateliers  quelque  nouvelle  impor- 
tante ou  à  leur  infliger  une  sanction,  ils  les  mandaient  au  Parloir 
aux  Bourgeois  .  Il  \  avait  à  Paris  >ix  ports  principaux,  auxquels 
les  bateliers,  qui  y  étaient  attachés,  devaient  se  trouver  du  matin 
au  soir,  sous  peine  de  i'.!>  sous  parisis  d'amende  6  :  c'étaient  les 
ports  du  Louvre,  de  Saint-Gervais,  de  Saint-Landry,  de  Notre- 
Dame,  de  Saint-Bernard  el  des  Barres. 

Les  bateliers  étaient  autorisés  à  avoir  des  apprentis,  qui 
devaient  être  âgés  de  sept  ans  au  moins;  [tendant  trois  ans,  il 
était  interdit  aux  apprentis  de  passer  les  gens,  sans  être  assistés  du 
maître  batelier  :  au  bout  des  trois  ans.  si  le  procureur  du  roi  les 
jugeait  assez  expérimentés,  ils  pouvaient  s'acquitter  seuls  do  celte 
besogne.  Toutes  les  infractions  à  ces  règles  étaient  punies  d'une 
amende  de  -20  sous  parisis  :.  Les  bateliers  en  travaillant  devaienl 


1.  Aivli.  Nat..  ZH'9,  12  juin  1433;    K  963,  n»  S.  1"  27. 

2.  Arch.  Nat.,  Zlh9,  Vendredi  11  juin  1435.  Nous  citons  ces  faits  parce  qu'ils 
montrent  que  la  juridiction  municipale  a  pu  aller  jusqu'à  réglementer  la 
pêche  '-n  Seine,  mais  nous  1rs  croyons,  malgré  lent,  exceptionnels  :  en  remar- 
quera que  les  documents  cités  se  rapportent  a  la  domination  anglaise  a 
Paris  :  le  Parloir  aux  Bourgeois  a  pu.  à  ce  moment,  empiéter  sur  îles  droits 
qui  avaienl   toujours  appartenu  au  prévôt  île  Taris. 

:i.  Delamare,  Traité  tir  la  Police,  t.  IV,  p.  ici  et  Depping,  Règlements  sur  le 
commerce,  pp.  422-423. 

i.  Arch.  Nat..  K  963,  n°  s,  i-  s  et  /."'•!.  mercredi  13  avril  1401. 

'■'<.  Arch.  Nat..  Zlh5,  f°  11  i,  li  février  1413  :  les  ordonnances  qui  furenl 
promulguées  ce  jour  furent  reprises  en  I  H  6  édition  de  1644,  pp.  165-168,  art.  1- 
16  .  Ce  jour  là,  i>'  procureur  du  Roi  et  il'1  la  ville  avait  mandé  les  bateliers  au 
Parloir  :  il  y  en  avait  alors  exactemenl  9  au  port  «les  Barres,  26  au  port  Saint 
Germain,  4  au  port  Saint-Landry,  2  au  port  Saint-Bernard  et  is  an  port  'lu 
Louvre.  Cf.  le  samedi  27  juillet  1392,  un  recensement  qui  donne  îles  résultats 
un  peu  différent  dans  \  Arch.  Nat.  r  221  v°  :  27  aux  Barres,  24  au  port  'le 
Bourbon,  18  au  port  Saint-Landry  et  5  au  port  Saint   Bernard. 

6.  Ord.  de  1416,  éd.  île  1644,  pp.   165-168    Arch.  Nat..  Z"'o,  f°  138. 

7.  Arch.  Nat..  Z"»2,  14  juin  1400;  Z*'> 3,  f°  ici  s",  mercredi  i  mai  1401;  Z»'T, 
1  !  46  v-  !7. 
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garder  le  run,  c'est-à-dire  que  chacun  étail  tenu  de  se  présenter  à 
:  Lour  au  devant  des  pratiques,  sans  chercher  à  devancer  son 
voisin  et  à  passer  j ►  I u -  de  clients  que  ses  camarades,  sans  chercher 
à  tremaier.  Le  mépris  de  celle  règle  exposait  le  délinquanl  à  nue 
amende  de  ■">  sous  parisis  '  et  le  Parloir  aux  Bourgeois  en  infli- 
geail  presque  journellement  aux  bateliers  qui  trémalaient i .  Avant 
d'être  batelier,  il  fallait  aussi  passer  un  examen  professionnel  el  le 
procureur  du  roi  ne  délivrait  le  permis  de  «  passer  les  gens  et  les 
bêles  de  somme  o  qu'aux  bateliers  qui  connaissaient  le  métier11. 
Tons  ceux  qui  passaient  l'eait  sans  permis  s'exposaient  à  une 
amende  \  En  un  mot,  les  moindres  règles  de  ce  métier  étaient 
fixées  par  le  Parloir  aux  Bourgeois  qui  punissait  impitoyable- 
ment tons  ceux  qui  les  enfreignaient  :'. 

Pour  compléter  utilement  la  juridiction  qu'il  exerçait  sur  la 
rivière  et  afin  que  les  précautions  qu'il  prenait  ne  lussent  pas 
compromises,  par  l'ignorance  des  voituriei's  par  eau  arrivant 
chaque  jour  à  Paris,  de  Normandie,  de  Champagne  et  de  Bour- 
gogne, le  Parloir  aux  Bourgeois  avait  édicté  quelques  règles  qui 
lurent  recueillies  dans  l'ordonnance  de  1416  :  l'ensemble  en 
forme  une  sorte  de  petit  code  de  la  batellerie,  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  l'histoire  du  commerce  par  eau  ,;.  11  étail  interdit  à  des 
mariniers  étrangers,  de  conduire  des  bateaux  à  l'intérieur  de 
Paris,  sans  être  expérimentés,  sous  peine  d'encourir  une  amende 
de  H)  sous  parisis  et  de  s'exposer  à  la  confiscation  du  bateau  ;  il 
était  également  défendu,  sous  peine  de  <»(>  sous  parisis  d'amende, 
de  sortir  de  Paris  ou  d'y  entrer,  à  la  nuit.  Le  Parloir  aux  Bour- 
geois punissail  de  la  même  sanction  les  mariniers  qui  condui- 
saient plusieurs  bateaux  accouplés,  au  risque  de  démolir  les 
pieux,  les  vannes,  les  arches  ou  les  pertuis.  Les  voituriers  par 
eau  qui  arrivaient  à  Paris  étaient  tenus,  sous  la  même  peine,  de 
retirer  le  gouvernail  de  leurs  bateaux,  après  les  avoir  rangés  à 
quai  et  de  les  décharger  le  plus  vite  possible  '■ .  Des  commissaires 
spéciaux,  nommes  par  le  prévôt  des  marchands  el  les  échevins 
étaient   chargés   d'appliquer    toutes  ces   règles   et  de  punir   les 

1.  Ord.  de  l-'tl6,  I.  c. 

2.  Arch.  Nat.,  Z"'l,  t'o  L2I  \°,  vendredi  2S  mars  1396,  t'°  136,  lundi  12  juin; 
ZH'2,  I'"  8  v»,  mercredi  9  juillet  1399,  f  13,  lundi  21  juillet,  l'°  15,  mercredi 
23  juillet,  vendredi  :!1  oct.  1400,  lundi  24  mars  1400,  vendredi  2S  mai. 

3.  Arch.  Nat.,  /"'I,  f" -i  v».  samedi  3  juin  1395,  mercredi  1  juillet  1395,  f°  152; 
/Ji' 2.  -if)  juillet  1399. 

4.  Arch.  Nat.,  /"'■'!,  î'°  153  v,  mercredi  20  avril  1401,  f"  tus,  mercredi  20  mai. 

5.  Arch.  Nat.,  Zlll2,  vendredi  3  sept.  1399;  Z"'3,  13  avril  1401. 

6.  Ordonnance  de  1416,  édition  de  1644,  pp.  165-168,  articles  1-lti  et 
pp.  169-177,  art.   1-22. 

1.  Cf.  une  règle  similaire  à  Rouen  au  xir3  siècle  :  Fagniez,  Documents  rela- 
tifs <ik  com merre.  t.  I.  n°  271,  pp.  329-330. 
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délinquants  '.  Ils  veillaient  aussi  a  ce  que  les  marchands  ne 
prissenl  point  l'habitude  d'encombrer  Les  ports,  les  quais  et  le 
cours  de  la  rivière,  avec  des  bateaux  ou  des  cargaisons  effondrés  : 
ils  étaient  munis  d'un  cachet  aux  armes  de  la  ville  eldu  roi,  donl 
ils  marquaient  les  bateaux  échoués,  les  tas  de  marchandises  qui 
encombraient  la  rivière  ol  les  ports  :  si  au  bout  de  huit  jours  ils 
les  retrouvaient  ù  la  même  place,  ils  les  vendaienl  aux  enchères, 
sur  le  champ  2.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  relirail  ainsi  de  la 
rivière  toutes  les  épaves  qu'il  y  rencontrail  :.  au  risque  d'entrer 
en  conflil  avec  les  abbayes,  qui  si'  prétendaienl  lésées  cl  pri- 
vées de   leurs  droits  ''. 

La  municipalité  parisienne  étail  donc  réellement  investie,  à 
l'intérieur  de  Paris  comme  hors  des  limites  de  la  capitale,  d'une 
véritable  juridiction  de  police  etde  surveillance  sur  la  navigation 
fluviale.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  étail  une  sorte  d'administra- 
tion centrale  de  la  navigation  de  la  Seine  el  de  ses  affluents,  dou- 
blée d'un  Lribunal  qui  condamnait  tous  ceux  qui  portaient  atteinte 
a  la  sécurité  des  communications  ou  des  transports  par  eau. 
L'ordonnance  de  1-410  qui  coordonna  tous  les  règlements  anté- 
rieurs el  permit  à  Paris  de  vivre  de  sa  vie  économique  el  mai- 
chaude,  presque  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  donna  à  la  mu- 
nicipalité parisienne  tout  pouvoir,  sans  spécifier  de  limites  terri- 
toriales, pour  faire  enlever  partout  les  pieux,  les  gords,  les  arches, 
les  pertuis  nuisibles  à  la  navigation  '.  et  pour  veiller  à  ce  que 
les  ponts,  les  pertuis,  les  gords  et  les  chemins  de  halage  aient  nue 
largeur  uniforme  de  -ï  pieds  ".  Aux  termes  de  l'ordonnance,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  avaient  le  droit  absolu  de 
punir  ceux  qui  percevaient  de  fausses  coutumes  et  arrêtaient,  par 
leurs  prétentions  arbil  raires,  l'arrivage  des  denrées  et  des  vivres  ' . 
La  juridiction  de  la  municipalité  parisienne  sur  la  navigation  flu- 
viale étail  ainsi  définitivement  reconnue  el  pendant  tout  le  cours 
du  xv    siècle,  elle  no  lit  qu 3  s'affirmer  davantage. 

1.  Aivh.  vu.,  Z"'9,  vendredi  12  juin  I  133. 

2.  Axch.  Vil..  ZH'l,  vendredi  12  nov.  1395;  Z»'l7,  fo  234,  lundi  ±  juin  1421. 

:;.  Z'M.  vendredi  30  juillet   1393  et  KK  lui,  l'°32   recette  des  épaves  de  l'an- 
née I  123  :  néant  . 

i.  Aivh.  n ; 1 1 . ,  I.L  1033,   F    13  v.  Conflit  avec  Saint-Genuain-dcs  h 
I  108. 

...  Ordonnance  de  1416,  éd.  de   1644,  |>|>.  169-177,  art.  I. 

6.  Ibid.,  art.  2  el  3. 

1.  Ibid.,  art.  6  et  "i. 


CHAPITRE   IV 


LA  JURIDICTION   DE  LA   MUNICIPALITÉ  SUR   LE  COMMERCE. 


I.  La  juridiction  du   commerce  du  vin.  —  II.  La  juridiction  du   com- 
merce du  bois.  —  III.  Le  commerce  du  sel.  --  IV.  Les  grains.  - 
\ .  Denrées  <li\ erses. 

La  surveillance  constante  que  la  municipalité  parisienne  exer- 
çait sur  la  navigation,  pour  assurer  la  sécurité  du  transport  des 
marchandises,  devait  nécessairemenl  se  doubler  d'une  juridiction 
sur  les  diverses  branches  du  commerce  parisien.  La  juridiction  de 
la  municipalité,  en  ces  matières,  fut  assez  lente  à  se  constituer  et 
à  se  développer  :  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  se 
heurtèrent  aux  attributions  du  prévôt  de  Paris,  qui  se  refusait  à 
leur  abandonner  la  moindre  parcelle  de  l'autorité  dont  il  était 
investi. 

Le  plus  ancien  règlement  sur  les  obligations  auxquelles  doivenl 
se  soumettre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  vivres  apportés  a 
Paris  remonte  à  l'année  1299  et  émane  d'un  prévôt  de  Paris.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance,  il  est  formellement  interdit  à  tous 
les  acheteurs  d'acquérir  des  denrées,  avant  que  le  vendeur  les  ail 
exposées  aux  marchés.  Dans  ces  prescriptions,  qui  s'appliquent 
aussi  bien  au  commerce  fluvial  qu'au  commerce  par  terre,  il  n'esl 
nullement  question  de  la  municipalité  parisienne  '. 

L'ordonnance  promulguée  par  Philippe  le  Bel  eu  1307  touchait 
en  bien  des  points  le  commerce  par  eau  :  <on  exécution  l'ut  entiè- 
rement confiée  au  garde  de  la  prévôté  de  Paris  ;  la  seule  part  du 
prévôl  des  marchands  se  réduisit  à  estimer  le  prix  du  vin,  mis  en 


1.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  II.  p.  5.  —  Ordonnance*  royaula-  sur  le 
l'ail  de  la  juridiction  de  la  prévôté  des  marchands,  * ■  dit.  de  1644,  p.  271. 
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vente  par  les   taverniers,  en  l'absence  sans  cloute  du  prévûl  de 

Paris   '. 

Vers  la  même  époque,  le  prévûl  des  marchands  el  les  échevins 
avaienl  seuls  le  droit  d'autoriser  1rs  commerçants  parisiens  à 
établir  des  étalages  devanl  leurs  boutiques.  Ils  mullipliaienl  ces 
concessions  d'étalages,  la  circulation  en  souffrait  fort  et  un  con- 
temporain déplorait  qu'on  ne  remédiai  point  à  celle  situation, 
qui  n'avait  d'autre  cause  que  «  le  granl  prouflît  »  du  prévôl  «les 
marchands  -'.  Ce  n'est  point  par  suite  d'une  compétence 
générale  sur  le  commerce  que  la  municipalité  jouissail  d'un  tel 
droit  :  celle  faculté  d'autoriser  l'établissement  des  étaux  el  des 
auvents  se  rattachai I  aux  droits  de  la  municipalité  sur  les  chaus- 
sées de  Paris  :  le  prévôt  des  marchands  veillait  à  l'entretien  du 
pavé  de  Paris;  en  échange,  pour  diminuer  ses  charges,  il  devait 
percevoir  une  certaine  somme  sur  loules  les  marchandises  expo- 
sées dans  les  rues  3. 

Les  ordonnances  diverses  qui,  dès  le  règne  de  Philippe  VI, 
concédèrenl  à  la  municipalité  la  levée  d'un  impôt  temporaire  sur 
les  denrées4,  ne  lui  donnèrent  qu'une  juridiction  provisoire  sur 
la  veille  des  diverses  marchandises  entrant  à  Paris  OU  en  sortant. 
La  grande  ordonnance  de  1331  confirma  la  compétence  de  la  pré- 
vôté des  marchands  sur  le  commerce  de  certaines  denrées  et  men- 
tionna la  pari  prise  par  les  magistrats  municipaux  à  l'élection  des 
prudhommes  boulangers  \  poissonniers  de  mer  ou  d'eau  douce  ,; 
cl  bouchers7.  .V  partir  de  ce  moment,  le  prévôt  des  marchands 
fui  désigné,  de  concert  avec  le  prévôt  de  Paris,  \u\  auditeur  au 


I.  Arch.  N.il..  I\  948,  ii"  ±±.  publ.  par  Richard,  dans  les  Mémoires  de  la  Sur. 
de  l'Ilisl.  de  Paris,  INI.;,  t.  II.  pp.  130-1  il.  Cf.  p.  133,  «  Item  que  nul tavernier 
puissent  vendre  vin  plus  haut  de  vi  s.  et  huit  deniers  le  setier,  excepté  vin  de 
hors  du  royaume  qui  seroit...  prisié...  par  le  prévost  de  Paris  ou  par  le 
prévôt  des  marcheans.  » 

i.  Arc  h.  X.'it..  Y1.  I"  lus,  13  juin  1320,  publ.  Ordonnances,  t.  I,  p.  743.  Cf. 
aussi  Famine/.   Études  sur  le  commerce,  p.  lus.  note  1. 

•'!.  Sur  les  travaux  publics  a  Paris  et  les  droits  du  prévôt  îles  marchands  sur 
le  pavage  les  rues.  cf.  Lecaron,  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de 
Paris.  I.  III.  1876.  A  la  même  époque,  en  1319,  un  arrêt  du  Parlement  Actes 
du  Parlement,  n°  5903  et  Bibl.  Nat.,  Ms.  français  8608,  f°  12  déboute  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins,  conjointement  avec  les  drapiers  de  Paris,  du 
procès  qu'ils  avaient  intenté  aux  drapiers  de  Bruxelles  et  de  Louvain.  Cet  arrêt 
ne  prouve  nullement  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  ait  exercé  une  juridiction 
sur  les  drapiers  :  il  s'en  dégage  simplement  que  la  municipalité  parisienne 
assistait  les  drapiers  parisiens  au  Parlement  el  qu'elle  comparaissait  au  nom 
de  la  collectivité  parisienne  marchande. 

4.  Ordonnance  de  Viviers  en  Brie,  déc.  1337,  publ  Ordonnances,  t.  XII,  pp.  39- 
\2:  Ordonnance  du  1  nov.  1338,  publ.  Ordonnances,  t.  III,  pp.  298-299;  Ordon- 
nance de  février  1359,  publ.  Ordonnances,  t.  IV.  p.  357;  Ordonnance  d'avril 
1363,  publ.  Ordonnances,  t.  III,  p. 628. 

5.  Ordonnances,  t.  II.  p.  352,  titre  II. 

(i.  Ordonnances,  I.  II.  p.  361,  litre  IX,  p.  362,  titre  X. 
7i  Ordonnances,  t.  II.  p.  362,  titre  M 


|.\    JURIDICTION    DE    LA    MUNICIPALITÉ    SI  li    LE    COMMERCE        IÔ9 

Chalelel   el   le  procureur  du   roi,  pour  vérifier  «  la   loyauté  cl  la 
souffisancc  des  denrées  apportées  à  Paris  par  les  forains  -  '. 

En  réalité,  en  dépit  de  la  pari  officiellemenl  faite  an  prévùl  des 
marchands,  en  1331,  le  prévôl  de  Paris  restail  le  seul  maître  en 
tout  ce  t|ui  touchait  la  surveillance  el  la  juridiction  du  commerce; 
contre  son  autorité,  la  municipalité  parisienne  ne  pouvail  son- 
ger à  lutter  a  armes  égales.  Le  prévôt  royal.  «  c mandanl  du 

ban  et  de  l'arrière-ban,  conservateur  des  privilèges  de  l'Univer- 
sité, évoquanl  de  toutes  les  parties  du  royaume  I'"-  déliais  qui 
s'élevaient  sur  l'exécution  des  actes  passés  sous  son  sceau  -  », 
voyait  ses  pouvoirs  de  juridiction  économique  sans  cesse  confir- 
més :!.  Il  réglait  1rs  conditions  générales  de  la  vente  el  >\r  l'achat, 
les  lieux  et  les  heures  des  marchés;  il  faisail  publier  sur  les 
métiers  des  règlements  nouveaux.  Dans  ces  conditions,  la  muni- 
cipalité parisienne  ne  pouvail  espérer  dépouiller  le  prévôt  île 
Paris  de  ses  attributions.  Pour  qu'elle  se  formât  une  compétence 
en  matière  de  police  commerciale,  elle  devait  demeurer  stricte 
nient  sur  son  terrain  propre  :  la  juridiction  de  la  rivière  el  de  ses 
affluents  et  surveiller  le  commerce  des  diverses  denrées  amenées 
par  eau  à  Paris.  C'est  ainsi  que  par  un  exercice  logique  de  ses 
droits,  le  Parloir  aux  Bourgeois,  qui  assurait  la  surveillance  de 
la  navigation,  s'attribua  la  police  du  commerce  par  eau.  Celle 
juridiction  spéciale  se  constitua  sans  luttes;  elle  ne  portait  pas 
atteinte  aux  droits  du  prévôl  de  Paris,  qui  continua  a  exercer  une 
police  générale  sur  le  commerce  parisien  el  a  surveiller  l'arrivage 
des  denrées 

A  la  fin  du  \iv  siècle,  la  municipalité  parisienne  jugeait  et 
condamnait  tous  les  marchandsqui  amenaienl  le  long  de  la  Seine 
el  de  ses  affluents  de  mauvaises  marchandises,  ou  qui  nesepliaienl 
pas  aux  règlements  du  commerce  fluvial.  Le  Parloir  aux  Bour- 
geois confisquait  des  marchandises  diverses  et  infligeai!  des 
amendes.  Cependant,  le  mauvais  fonctionnement  du  tribunal 
municipal  entre  HO!)  et  1412  avait  fortemenl  compromis  la  juri- 
diction de  la  ville  en  ces  matière-.  Les  chartesel  les  ordonnances 
sur  lesquelles  le  Parloir  s'appuyail  pour  condamner  les  prévenus, 

I.  Ordonnances,  I.  Il,  p.  366,  litre  XV.  La  royauté  reconnaissail  ainsi  à   la 
municipalité   parisii  une  le  droit  de   veiller  à   l'approvisionncnienl  général  de 
Paris.  Le  prévôl  des  marchands  et  les  échevins  lenaient  en  effet,  dans  l'inté 
rêl  des  Parisiens,  ;i  ce  que  la  ville  fui  «  toujours  garnie  pour  la  multitude  du 

pueple  cl  | r  1rs  nécessitez  el  famines  »  ainsi  qu  en  fail  foi  un.'  requête  des 

Parisicnsa  Philippe  VI    Axch.  départ.  .1.- la  Côte-d'Or,  1:  11477,1903;. 

'l.  Paginez,  Eludes  sur  le  commerce,  p.  176. 

3.  Ordonnance  du  2o  septembre  ['612,  publ.  Ordonnances,  1.  Y.  p.  526;  Fa 
gniez,  Documents  relatifs  au  commerce,  I.  II.  n°   H,  pp.  LOo-106. 

l.  Dclamare,  Traité  de  la  Police,  t.  II.  p.  8,  3  mars  1397, 
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avaient  disparu;  1rs  marchands  l'avaient  appris  el  lorsqu'ils 
étaient  condamnés  par  le  tribunal  municipal,  ils  refusaient  d'obéir 
à  la  sentence,  d'acquitter  les  amendes  qui  leur  étaient  infligées, 
lanl  qu'on  ne  leur  aurait  point  montré  les  originaux  des  règle- 
ments qui  avaient  permis  au    Parloir  de  prononcer  le  jugement. 

II  en  résultait  toute  une  suite  de  sursis  et  de  délais;  les  fraudes 
demeuraient  impunies  et  les  affaires  restaient  la  plupart  du 
temps  en  suspens  '. 

L'ordonnance  de  1416  vinl  sauver  la  juridiction  du  Parloir  en 
ces  matières  et  l'enquête  menée  sur  l'ordre  du  roi  par  le  con- 
seiller au  Parlement  Jean  Mauloue,  de  concert  avec  la  munici- 
palité, les  fonctionnaires  de  la  ville,  les  bourgeois  et  les  plus 
notables  marchands,  étendit  même  considérablement  la  connais- 
sance de  la  municipalité  sur  les  marchandises  apportées  à  Paris 
par  eau,  ou  même,  en  quelques  cas,  par  terre  2. 

A  la  faveur  des  troubles  qui  désolèrent  Paris  dans  les  années 
suivantes,  le  prévôt  des  marchands  prit  part  à  toutes  les  délibé- 
rations du  Parlement  3  et  il  se  préoccupa,  de  concert  avec  les 
membres  de  ce  tribunal,  de  ravitailler  Paris.  11  y  eut  même  alors, 
entre  le  prévôl  de  Paris  el  la  municipalité  parisienne  un  minu- 
tieux partage  d'attributions.  Le  prévôt  de  Paris  se  chargeait  de 
faire  venir  des  vivres,  en  protégeant  les  marchands  contre  les 
violences  des  ennemis  :  il  avait  à  sa  disposition  des  hommes 
d'armes  qui  défendaient  les  mariniers  ou  les  voituriers  '\  Dès 
qui'  les  vivres  arrivaient  à  Paris,  le  prévôt  des  marchands,  assisté 
des  échevins,  de  bourgeois  notables,  de  deux  conseillers  du  Par- 
lement et  d'un  maître  des  comptes,  était  chargé  de  fixer  le  taux  des 
denrées  el  de  les  répartir,  au  besoin,  entre  les  divers  habitants  ;'. 


I.  Areli.  N.it. .  KK  loin,  f» 4;  Ordonnances, t.  X.  pp.  31-33,  L0  novembre  111.'. 

■1.  Arch.  Nat.,  KK.  1007,  l'°  8.  On  lit  en  tête  de  l'ordonnance  de  1416  : 
■  C'est  la  talile  de  ce  présent  livre  ou  sont  les  constitucions,  statuz  et  ordon- 
nances desquelles  on  ;t  coustuuie  de  user  et  selon  lesquelles  on  se  doit  rigler 
et  limiter  en  l'auditoire  de  la  prevosté  des  marchands  et  eschevinage  de  la 
ville  de  Paris,  et  dont  la  congnoissance  appartient  au  prevost  des  marchands 
el  aus  eschevins  de  la  dite  ville,  pour  ce  que  icelle  prevosté  est  principalc- 
ment  fondée  et  a  le  regard,  avecques  toute  la  juridicion,  cohercion,  court  et 
congnoissance,  sur  tous  les  marchans  et  marchandises  chacun  jour  venans  et 
affluans  eu  la  dite  ville,  tant  par  eaue  comme  autrement,  en  plusieurs  et 
diverses  manières  et  en  ce  qui  touche  la  juridicion  d'icelle  ».  Il  ne  parait 
poinl  que  la  municipalité  ait  exercé  sur  les  marchandises  apportées  à  Paris, 
par  terre,  une  surveillance  aussi  complète  que  sur  celles  qui  y  arrivaient  par 
eau.  Si  elle  confisquait  notamment  des  grains  arrivant  en  chariots  aux 
Halles,  c'était  pour  des  délits,  toujours  identiques,  qui  montrent  combien  sa 
compétence  étail  étroite. 

!  \ccli.  Nat.,  .\i'l4S(i.  fo  un  v°,  16  novembre  1417:  Kélibien,  llist.  de  la 
ville  de  Paris,  I.  IV.  p.  572,  13  octobre  1418. 

i.  Arch.  Nat..  .\>  1  iSII.  I"   132  V. 

"'.  Félibien,  llist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  IV.  pp.  513  574. 
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A  la  fin  du  règne  de  Charles  VI,  la  municipalité  parisienne  se 
trouvait  donc  en  possession  d'une  juridiction  économique  nette- 
ment constituée  :  la  compétence  de  la  municipalité  s'étendail  -iu- 
le commerce  des  diverses  denrées  débarquées  aux  ports  de 
Paris,  et  c'est  la  juridiction  de  la  municipalité  sur  le  commerce 
du  vin,  du  bois,  du  charbon,  du  sel,  des  grains  et  de  divers  autres 
produits,  que  nous  étudierons  en  détail. 


Des  privilèges  concédés  par  la  royauté  aux  marchands  de 
l'eau,  au  XIIe  et  au  XIIIe  siècle,  permirent  de  bonne  heure  à  la 
municipalité  parisienne  d'exercer  sa  juridiction  sur  le  commerce 
du  vin. 

Aux  termes  du  privilège  de  1192  ',  les  bourgeois  «  stacio- 
neres  et  residans  »  à  Paris,  avaient  seuls  le  droit  de  débarquer 
leurs  vins  et  de  les  mettre  dans  leurs  celliers.  Le  Parloir  aux 
Bourgeois  veillait  strictement  à  l'exécution  de  ce  privilège  et  il 
contraignait,  par  ses  sentences,  les  marchands  forains  a  respecter 
les  prérogatives  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Lorsque  la  munici- 
palité parisienne  apprenait  qu'une  fraude  de  ce  genre  avait  été 
commise,  son  premier  soin  était  de  vérifier  la  qualité  du  pré- 
venu :  si  le  délit  avait  été  réellement  accompli  par  un  étranger, 
elle  ordonnait  la  confiscation  des  marchandise-.  Une  procédure 
des  plus  simples  amenail  le  prononcé  d'une  sentence  toujours 
identique  :  la  confiscation  des  vins.  Comme  en  ce  qui  concernait 
les  délits  de  Hanse,  la  saisie-arrèl  avant  île  se  transformer  en 
confiscation  définitive,  pouvait  être  suivie  d'une  récréance  provi- 
soire des  marchandises,  moyennant  le  versement  d'une  caution  -. 

Les  infractions  à  ce  privilège  devaient  être  nombreuses  :  on 
en  relève  un  certain  nombre  parmi  les  actes  conservés  par  les 
greffiers  du  Parloir,  entre  1268  et  l31o  :!,  ainsi  que  dans  les 
registres  du  \iv' et  du  w  siècles.  Pc  Parloir  aux  Bourgeois  était 
peu  porte  à  l'indulgence  et  il  poussait  souvent  a  l'extrême  le  res- 

1.  Félibien,  Histoire  de  I"  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  scvii;  Delisle,  Catalogue 
des  Actes  de  Philippe- Au  g  us  te,  n°  'M±. 

1.  Areh.  Nat.,  KK  1337,  f°  Il  v°,  publ.  par  I.''  lieux  de  Lincy,  "/<.  cit., 
App.  Il,  p.  158,  1303,  ï   novembre;  ZU»1,  f03  34  v°  el  68  v". 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XXXYI1,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  "/<.  cit., 
App.  II.  p.  105,  1280,  24  décembre;  f°  XXXIX,  publ.  p.  107.  1291,  10  février; 
f°  MAI,  publ.  p.  129,  1295,7  novembre;  f°  Il  v°,  publ.  p  158,  1303,  i  novem- 
bre; f°  LX1  v,  publ.  p.  163,  1304.  18  novembre;  f°  LX11,  publ.  p.  164,  1304, 
15  janvier:  t'u  LXII1  v°,  publ.  p.  167,  1305,  21  mai. 
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pect  du  privilège  des  bourgeois  de  Paris.  Il  pouvail  souvent 
arriver  qu'un  marchand  forain,  après  avoir  chargé  des  tonneaux 
de  vin,  sur  des  chariots,  pour  les  expédier  par  étapes  dans  son 
pays,  s'apercevail  soudain  que  des  tonneaux  abimés  laissaient 
échapper  leur  contenu  :  s'il  les  déposail  dans  une  rue  quel- 
conque pour  les  réparer  rapidement,  il  s'exposait  à  perdre  sa 
cargaison  pour  <  avoir  mis  du  vin  à  terre  '  »  au  mépris  des  pri- 
vilèges des  Parisiens!  Il  était  plus  sûr  pu  m-  les  marchands  forains, 
avant  de  prendre  livraison  de  leurs  achats,  de  demander  au  Par- 
loir aux  Bourgeois  l'autorisation  de  mettre  leurs  \ins  provisoi- 
rement en  cellier  -.  C'était  aussi  plus  conforme  à  l'esprit  du  pri- 
vilège de  Philippe  Auguste,  destiné  à  protéger  les  commerçants 
parisiens,  sans  harceler  par  des  vexations  continuelles  les  mar- 
chands forains. 

pour  qu'un  commerçant  fût  en  droil  de  se  prétendre  «  stacio- 
neres  et  résidants  »  à,  Paris,  il  ne  lui  suffisait  pas  d'habiter  à 
Paris,  pendant  un  an  et  un  jour  :  il  Fallait  qu'il  s'y  fût  définitive- 
ment établi  avec  sa  famille,  sans  espoir  de  retourner  dans  son 
pays  d'origine  s.  Pour  jouir  des  privilèges  des  Parisiens,  les  étran- 
gers étaient  tenus  par  la  municipalité  de  s'associer  aux  charges 
de  la  ville. 

Les  vins  confisqués  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  sur  les  inlïacleurs  du  privilège  étaient  déclarés  «  forfaits  au 
roi  »,  qui  partageail  avec  la  municipalité  le  produit  de  la  vente. 
Kn  1280,  on  relève  la  trace  d'un  prévôt  de  Paris,  Ciui  du 
Mes,  qui  vend  de  concert  avec  le  prévôl  des  marchands,  Guil- 
laume  Bourdon,  Il  tonneaux  de  vin  confisqué  \  La  royauté 
(Mail  donc  intéressée  au  même  titre  que  la  municipalité  à  la  con- 
servation du  privilège.  Le  Parlement  ayant  rendu,  vers  la  fin  du 
mu   siècle,  un  arrêl  qui   lésait  ees  droits  de  la  bourgeoisie  pari- 


1.  Arch.  Nat.,  /JM.  f°  3  v°,  mercredi  30  juin  1395. 

2.  Arch.  Nat.,  Z1h 2,  9  juin  1400.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeaient  (inon- 
dations, glaces  'pu  menaçaient  'le  briser  les  bateaux  chargés  et  amarrés  aux 
ports  .  Ii'  Parloir  aux  Bourgeois  se  hâtait  d"accorder  aux  marchands  forains 
l'autorisation,  le  congé  de  mettre  1rs  vins  à  terre.  Cf.  Arch.  Nat..  Z1,l4,  lundi 
6  février  lins.  «  Aujourd'hui  nous  avorfs  donné  congé  à  Jehan  Chaumeron 
cl  Perrin  Condaigent,  marchant  forains,  demouransà  Coulenges  les  Vineuses, 
di'  vendre  en  ;n>s  en  la  ville  de  Paris  LXVII  muis  de  vin  que  nagaires  il  ont 
l'ail  dessendre  au  Port  en  Grève,  et  mettre  en  cellier  en  l'ostel  Maistrc  Girart 
Gr.mt  Champ,  par  nostre  congié  et  licence,  pour  les  glaces  et  les  grans  eaues, 
qui  sont  seurvenues  et  pour  eschever  que  yceulx  vins  ne  naissent  periz  et 
perdus  ".  Coulanges-la- Vineuse,  Yonne,  ch.  I.  il''  c.  de  l'an-.  d'Auxerre. 

:i.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XXXIX,  publ.  par  l,e  lieux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II.  p.   107,  1291,  10  février. 

i.  Arch.  Nat..  KK  1337,  l"  XXXVH,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  II.  p.  103,  1280,  _'(  décembre.  C'est  le  seul  cas  où  nous  avons  trouvé,  en 
ces  matières,  le  prévôl  de  Paris  agissanl  conjointement  ave-  le  prévôt  des 
marchands. 
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sienne,  le  Parloir  aux  Bourgeois  protesta  et  il  déclara  que  le  Par- 
lement en  agissant  ainsi,  portait  atteinte  aux  droits  de  la  ville  et 
du  roi  lui-même  '. 

Le  Parlement,  en  effet,  sur  l'appel  de  l'abbé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  s'était  cru  autorisé  à  annuler  une  saisie  du  Parloir 
aux  Bourgeois,  confisquant  3  tonneaux  de  vin  que  l'abbé  avait 
l'ait  débarquer  à  Paris  et  mettre  en  cellier.  Ces  tonneaux  de  vin 
élaienl  des  objets  de  consommation  directe  :  pour  faire  prévaloir 
partout  la  même  jurisprudence,  le  Parlement  avait  pensé,  comme 
dans  les  procès  de  Hanse  el  de  compagnie  française,  que  la  con- 
fiscation du  Parloir  aux  Bourgeois  ne  devait  s'étendre  qu'à  des 
produits  destinés  au  commerce,  et  il  avait  rassé  l'arrêt  du  Parloir. 
Il  l'ut  obligé  de  suspendre  son  jugement,  pour  calmer  les  protes- 
tations des  Parisiens  2. 

De  toutes  les  sentences  rendues  par  le  tribunal  municipal  pour 
faire  respecter  le  privilège  de  1192,  une  seule  fait  allusion  à  un 
délit  quelque  peu  différent.  Le  13  janvier  1305  3,  Guillaume 
Pizdoe,  prévôt  des  marchands  «  eu  conseil  de  bones  gens  », 
condamna«  Jeannot  de  Caemben,  de  les  Orléans  »  à  ôler  du  cellier, 
où  il  les  avait  fait  mettre,  7  queues  de  vin  d'Orléans  achetées  à 
Paris,  dans  le  cellier  d'un  marchand  de  son  pays  :  de  plus,  le 
délinquant  devait  verser  au  Parloir  GO  sous  d'amende. 

C'était  une  demi-punition  infligée  à  un  demi-délit  :  le  marchand 
Orléanais,  après  avoir  acheté  ses  vins,  aurait  dû  les  expédier  le 
plus  vite  possible  dans  son  pays,  sans  les  garder  à  Paris.  Mais  cet 
arrêt  montre  que  la  municipalité  parisienne  appliquait  strictement 
le  privilège  de  1192  et  qu'elle  cherchait  à  se  former  une  juridiction 
plus  étendue  sur  le  commercedu  vin  \  Ainsi,  sans  donner  lieu  à  des 
questions  de  procédure  fort  compliquées,  la  juridiction  du  privi- 
lège de  1192  permettait  au  Parloir  aux  Bourgeois  de  proléger  par 
ses  sentences,  les  prérogatives  de  la  bourgeoisie  de  Paris  et  de 
surveiller  le  déchargement  du  vin  amené  à  Paris. 


1.    Arcli.    Nat.,   KK    1337,  f°   LI,    publ.   par    Le    Houx    de    Lincy,    op.  cil., 

App.   Il,    p.  138,  1298  c  Corne   I    an-est   fu   rcnduz meesinement  contre 

tiostre  Seigneur  le  Roy » 

■1.  Olim,  t.  11.  p.  419  et  An  h.  Nul.,  KK  1331,  l'°  LI  les  remontrances  et  le 
texte  de  l'arrêt),  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  App.  II,  p.  131),  1298. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LX1I,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  "/<.  cit., 
App.  11,  [i.  164,  1304,  13  janvier.  Le  Roux  de  Lincy  a  lu  à  tort  le  Mercredi 
feste  S1  Mor  au  lieu  du  Vendredi  (este  S1  Mor. 

4.  Dans  un  cas  encore,  la  confiscation  prononcée  par  le  Parloir  pour  infrac- 
tions au  privilège  île  1192  pouvait  se  transformer  en  une  amende,  lorsque  le 
délinquant  avait  reçu  des  lettres  de  bourgeoisie  qui  l'autorisaient  à  iles- 
cendre  son  vin  a  terre  et  lorsqu'il  n'avait  pas  suivi  à  la  lettre  les  prescriptions 
qui  s'y  trouvaient.  Cf.  Arch.  Nat..  Z'1'  1,  t'°  54  v°,  vendredi  3  novembre  I39ii, 
f°  (>8  v°,  lundi  29  novembre  1393. 
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\Ay  police  du  criage,  concédée  aux  bourgeois  hanses  en  12-20, 
,.|,nl  pour  la  municipalité  parisienne  la  source  d'attributions 
judiciaires  singulièrement  plus  importantes.  Le  Parloir  aux  Bour- 
geois avait  la  charge  de  Faire  crier  les  tavernes,  les  denrées,  les 
décèsetles  volontés  diverses  des  Parisiens,  sur  le  territoire  cons- 
titué par  l'ancienne  censive  de  Simon  de  Poissyetsur  les  diverses 
seigneuries  dont  les  propriétaires  recouraient  à  ses  soins.  Le 
Parloir  aux  Bourgeois  payait  une  légère  redevance  aux  monas- 
tères «mi  aux  particuliers,  qui  lui  confiaient  le  criage  de  leurs 
terres  :  c'est  ainsi  qu'il  versait,  par  an,  20  sons  parisis  à  l'Hôtel- 
Dieu,  et  3.">  sous  aux  lillesde  Nicolas  Arrode,  pour  jouir  du  criage 
sur  l'étendue  de  leurs  terres  '.  En  plus  de  ces  sommes,  le  Parloir 
aux  Bourgeois  devait  annuellement,  pour  les  criages,  320  livres 
pai'isis  :  l'.»S  livres  0  sous  8  deniers  à  Etienne  Barbelé  et  à  ses  héri- 
tiers, .'5:')  livres  à  Béalrix,  fille  de  «  l'eu  Ysabiau  la  Macie  »,  .">.'>  livres 
à  Jeanne  Barbelé,  Il  livres  13  sous  i  deniers  à  la  famille  Bour- 
don, 12  livres  aux  moines  de  Ghaalis  -,  40  sous  à  ceux  de  Sainte- 
Geneviève,  i  livres  10  sous  au  chapitre  de  Paris  et  30  sous  au 
monastère  de  Saint-Martin-des-Champs  3.  La  municipalité  pari- 
sienne se  trouvait  ainsi  en  possession,  au  début  du  xive  siècle, 
d'un  domaine  du  criage  nettement  délimité  sur  lequel  il  lui  était 
aisé  d'exercer  sa  juridiction. 

Il  ne  semble  pas  cependant,  que  la  municipalité  se  soit  toujours 
contentée  de  ce  domaine  :  elle  dut  empiéter  petit  à  petit  sur  les 
terres  des  églises,  qui  se  partageaient  la  superficie  de  Paris,  et  au 
xve  siècle,  il  n'est  plus  question  de  la  terre  de  Simon  de  Poissy 
ou  des  territoires  réservés  au  criage  municipal  :  les  droits  de  la 
municipalité  devaient  s'étendre  sur  l'ensemble  de  la  capitale. 

Pour  l'aire  crier  suivant  les  règles,  la  municipalité  avait  jugé 
plus  profitable  à  ses  intérêts  d'affermer  l'exploitation  du  criage 
et  de  mettre  ses  revenus  en  adjudication.  Bn  1366,  un  nommé 
Richarl  de  Passy  proposa  210  livres  parisis  par  an  pour  obtenir 
pendant  trois  années  consécutives  la  ferme  des  criages  et  des 
cellerages  ''.  D'autres  adjudications  se  présentèrent  :  le  prix  pro- 
posé fut  successivement  augmenté  de  21  livres  en  21  livres,  et  la 
ferme  resta  finalement  entre  les  mains  de  Jean  le  Pelletier,  qui  se 


1.  Aivli.  Nat.,  KK  1337,  1'»  I.X.WI,  publ.  par  Le  lieux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.   Il,  p.  in.  «  Uos  denarios  censuates  débet  mercatoria  singulis  annis.  » 

■1.  Abbaye  de  Chaalis,  au  diocèse  de  Senlis. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXII  v. 

i.  On  appelait  cellerages  le  revenu  d'une  taxe  appelée  flnaliones  celariorum, 
et  perçue  sur  les  celliers  des  taverniers.  Cf.  p.  118.  C'est  à  tort  que  M.  Lecaron 
et  M.  Robiquet  voient  dans  le  droit  de  «  scellerage  »  les  droits  de  sceaux, 
dont  on  ne  s'expliquerait  d'ailleurs  pas  la  perception  par  les  crieurs. 
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lafit  adjuger  le  16  mars,  pour  294  livres  par  an,  soi!  882  livres 
pour  une  période  de  trois  années  '.  En  1  i24,  la  ferme  des  criages  el 
des  Cellerages  ne  rapportait  plus  au   Parloir  aux  Bourgeois  que 

i8  livres  p;(r  an  -  et  ce  chiffre  devait  rester  à  peu  près  stalion- 
naire  durant  toute  la  première  moitié  du  w  siècle,  sans  qu'on 
puisse  trouver  d'autres  explications  a  cet  abaissement  soudain 
des  revenus  municipaux  que  la.  lamentable  situation  du  com- 
merce parisien  à  celte  époque    . 

Dès  la  tin  du  \m'  siècle,  la  municipalité  parisienne  avait 
réparti  les  cricurs  sous  la  direction  de  G  maîtres  différents.  Ces 
maîtres  des  crieurs  recevaient  un  salaire  annuel  de 24  sons  pari- 
sis  :  ils  devaient  tous  les  quinze  .jours  l'aire  comparaître  les 
crieurs  devant  eux,  pour  s'assurer  qu'ils  accomplissaienl  loyale- 
ment leur  tâche  \  Il  était  défendu  aux  crieurs  chassés  par  un 
maître  d'aller  travailler  sons  les  ordres  d'un  autre;  a  cel  effet 
les  maîtres  faisaient  savoir  à  leurs  subordonnés  les  exclusions 
qu'ils  avaient  prononcées.  Si  un  crieur  abandonnait  son  service 
pour  échapper  à  des  obligations  pécuniaires,  son  ancien  maître 
avait  le  droitde  le  poursuivre  sur  le  territoire  où  il  s'était  réfugié. 
Les  0  maîtres  du  métier  ne  durent  pas  demeurer  en  fonctions 
jusqu'au  \ve  siècle  :  l'ordonnance  de  U16  n'en  fait  plus  aucune 
mention  :i  et  le  fermier  du  criage,  seul,  avait  toute  autorité  sur 
le-  crieurs  G. 

A  celte  époque,  le  nombre  des  «  crieurs  de  vins  et  de  corps 
fut  réduit  cà  24.  Ils  étaient  nommés  et  mis  en  possession  de  leur 
office  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  entre  les  mains 
desquels  ils  prêtaient  le  sermenl  d'exercer  le  métier  suivant  le. 
règles,  de  signaler  toutes  les  fraudes  qu'ils  découvraient  et  de 
faire  juger  les  délinquants  par  le  tribunal  municipal  T.  En  entrant 
en  fonctions,  ils  versaient  nue  caution  de  60  sous  parisis  el 
1  denier  pour  «  le  pot  et  le  hanap  »  qu'on  leur  prêtait  afin  de 
crier  à  travers  la  ville,  et  ils  déposaient  32  sous  parisis  pour 
les  bourses  commune- de  leur  confrérie  s.  Son-  peine  de  s'exposer 

t.  Arcli    Nat.,  K  963,  n»  8,  f»  3  v°. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  102,  f°  11 . 

3.  Arch.  Nat..  KK.   103,   r-  14  w  is   [ivres  parisis   par  au    ru  i  *  »  *  ;  ■  (■■  131 
'"■   """"'   ehiffre   en   1427;   f»  235,50  livres  S  sous  parisis   en  1428:   KK  404, 

o  v»,  y  livres  parisis  en   I  i  11 . 

4.  Arch.  Nat.^  KK  1337,  l'°  L,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II. 

■'.  ""/.  '/<■  /  UH.  éd.  •]<■  164  i.  pp.  4M  i.  art.  1-21. 

6.  Arch.  Nat.,  Z»>3,  f» 80,  lodéceuibre  1400.  (•>  107  v\  26  janvier  140J 

'■  On/,  de  1416,  lue.  vil.,  art.  1-3. 

8.  Ordon.  de  1416,  loc.  cit.,  art.  4  H  5.  Cf.  Arch.  Nat.,  /."".,,  |  ;:;;;.  mercredi 

1  '  octobre.  Cesl  un  des  traits  particulière ut  intéressants  il.'  lord    de  1416 

'!"""  >'  puisse  relever,  à  côté  de  la  vie  administrative  des  crieurs,  des  mesu- 
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à  des  amendes  ou  à  la  perte  de  sa  charge,  le  crieur  n'avait  ni  le 
droit  d'abandonner  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  du  prévôt 
des  marchands,  ni  de  crier  pour  dos  tavernes,  dont  les  proprié- 
taires n'élaienl  pas  bourgeois  de  Paris,  ni  enfin  de  se  livrer  à  ses 
occupations,  autrement  qu'aux  heures  dues  '.  Les  crieurs  ne 
criaient  pas  seulement  les  vins  que  les  taverniers  mettaient  en 
vente  :  ils  annonçaient  encore  dans  tout  Paris  les  décès  -,  et  les 
heures  des  funérailles,  ils  criaient  les  jours  de  réunion  des  con- 
fréries et  1rs  prix  de  diverses  marchandises,  les  huiles,  les 
oignons,  les  levés,  les  pois,  les  vinaigres  et  le  verjus  :!  ;  ils 
criaient  même  les  chevaux,  les  mulets  et  les  entants  égarés 
Pour  toutes  ces  besognes,  leur  salaire  était  minutieusement  réglé 
par  le  Parloir  aux  Bourgeois  :;. 

Les  fonctions  des  crieurs  étaient  donc  aussi  variées  qu'utiles  : 
chacun  avait  besoin  de  recourir  à  eux  et  il  était  interdit  aux 
crieurs,  autant  par  mesure  d'hygiène  que  par  respect  public, 
d'être  en  même  temps  fossoyeurs  ou  valets  d'étuves.  Le  Parloir 
aux  Bourgeois  avait  ainsi  directement  sous  ses  ordres  une  corpo- 
ration bien  disciplinée  qu'il  punissait  à  la  moindre  faute  profes- 
sionnelle G. 

Grâce  aux  bons  services  des  crieurs  de  vin,  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  exerçaient  leur  juridiction  sur  les  taver- 
niers, forces  de  recourir  à  eux  pour  acheter  les  mesures  et  pour 
ouvrir  boutique.  II  était  interdit  de  vendre  du  vin  au  détail,  «  à  ta- 
verne »,  sans  être  bourgeois  de  Paris,  sans  jouir  des  privilèges 
des  Parisiens  et  sans  participer  aux  charges  de  la  ville.  La  qua- 
lité de  bourgeois  de  Paris  s'acquérait  par  une  demeure  d'un  an 
et  d'un  jour.  Passé  ce  délai,  tout  Parisien  avait  le  droit  de  débiter 
du  vin   au  détail,  si  le  prévôt  des   marchands  lui  accordait  une 


reurs,  des  vendeurs,  etc.,  îles  détails  sur  la  vie  religieuse,  et  l'organisation  eu 
confréries  de  ces  divers  fonctionnaires.  Cf.  notamment  article  8  de  l'Ordon- 
nance île  1416,  édition  de  1644,  p.  42  :  devoirs  des  crieurs  de  vin  aux  décès 
de  leurs  confrères.  La  confrérie  des  crieurs,  administrée  par  des  maîtres  et 
gouverneurs,  s'appelait  «  la  confrérie  et  communauté  de  ÎVlesseigneurs  Saint 
l'ierre  et  Saint.  Martin  aux  crieurs  de  vin  et  de  corps  Areh.  Nat.,  Zlh9,  mer- 
credi _  décembre  1433).  Sur  la  confrérie  des  marchands  et  vendeurs  de  vins 
qui  se  réunissait  à  Saint-Gervais,  cf.  Bulletin  de  la  Soc.  de  l'Ilist.  de  Paris, 
t.  XXX,  p.    112. 

1.  Ordonnance  de  1416,  éd.  de  1644,  articles  7,  11),   12. 

2.  Ibid.,  art.  15.  Ils  louaient  même  aux  organisateurs  des  obsèques  des 
robes,  des  manteaux  et  des  chaperons  de  deuil  [ibid.,  art.    li  . 

::.  Ibid.,  art.  )!». 

4.  lhi</..  art.   19. 

'.  Ibid.,  art.  [1--20. 

<i.  Arch.  Nat.,  Zlh7,  f°  198,  vendredi  2  août  1420.  Les  diverses  ressources 
du  métier  taisaient  de  la  profession  de  crieur  une  situation  recherchée,  car 
les  (ils  souhaitaient  tous  d'exercer  cet  état  après  leurs  pères.  -Arch.  Nat., 
Zlh'J,  mercredi  1  juin  UA2  . 
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lettre  de  bourgeoisie,  qui  Lui   reconnaissait  officiellement  cette 
qualité  '.  Mais  tous  les  étrangers  qui  mettaienl  «  «les  vins  à  ta- 
verne ■>,  avant  d'être  bourgeois,  s'exposaient  à  une  amende  dont 
le  taux  était  fixé  parle  Parloir  aux   Bourgeois   '.  Le  prévôl  des 
marchands  et  les  échevins  avaient  seuls  le  droit  d'autoriser  les 
forains  à  vendredi,  vin  au  détail,  avant  qu'ils  aienl   séjourné  à 
Paris  le  temps  nécessaire   pour  acquérir  la  qualité  de  bourgeois. 
Ces  autorisations  pouvaient    être    accordées    sur    la    requête   de 
grands  personnages  ;,  eu  récompense  d'importants  services  ren- 
dus à  la  ville  \  ou  simplement  à  de  malheureux  provinciaux  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  la  capitale,  chassés  par  les  \nglais  ou  les 
Armagnacs  et  dépouillés  de  tout.  A  partir  de  1416,  les  registres 
du   Parloir   aux   Bourgeois    sont    remplis    de    ers    «    lettres   de 
taverne  »  qui  autorisent  de  pauvres  habitants  de  l'Ile  de   France 
à  vendre  au  détail  les  quelques  tonneaux  de  vin  qu'ils  sont  par- 
venus à  arracher   au  pillage  de  leurs  biens  5.  C'étail    pour  les 
habitants  du  plat  pays,  que  les  ravages  de  la  guerre  civile  avaunl 
contraints  à  se   réfugier  à  Paris,  un    soulagement    momentané 
apporté  à  leurs  misères.  Le  nombre  des  tavernes,  qui  dépassait, 
en  U07,  &000  6,  dut  s'élever  encore  durant  les  dernières  ann< 
du  règne  de  Charles  VI,  car,  pour  arriver  a  vivre  en  ers  pénibles 
années  de  famine  et  de  ruine,  les  courtiers,  les  vendeurs  de  vin, 
que   la   disparition  presque    complète    des   opérai  ions  commer- 
ciales  condamnait   fatalement    à   la    misère,    se   joignaienl    aux 
malheureux  campagnards  dépaysés   pour  demander  au  Parloir 
l'autorisation  de  vendre  au  détail  les  quelques  tonneaux  de  vins 
qu'il,  possédaient  encore  T.  De  la  municipalité  parisienne  dépen- 
dait donc  l'institution  des  taverniers  nouveaux  :  elle  avail  aussi 
Loul  pouvoir  sur  eux  pour  exiger  qu'ils  accomplisse^  suivanl  I  is 
règles  leurs  devoirs  commerciaux  \  Les  rapports  constants  des 
crieurs  el  des  taverniers  augmentaienl  encore  la  juridiction  du 


1.  Arch.  Nat.,  7>s.  f-  L36  v» 

2  Arch.  Nat.,  K  963  a"  s,  l»  s  v°,  13  septembre  1398:  Z«'  7,  I"  122. 

3  vivh    Nat.!  /."•".,  t'°  92  v°,  mercredi  2,  juillet  1412. 

'.     \rch    Nat     /1U7,  fo  73  v°,  vendredi  14  janvier  1417. 
"    t  h    Nat",Zi"ï>  105,  lundi  21  novembre;   i    106,  lundi  28  novembre  ; 
f«  ihfivo    lundi  3  décembre     f°  109,  vendredi   30  décembre;  f    113  v»,    lundi 

-        V,     m  ,  rs;  (o  115  v,  mercredi  20  mars  ;  I 

£. d?2      «un;    -  lûndî^l  av'ril  ;  f°  248,  lundi  28  avril  ;  Z.»8,.  F  35  v«,  mer- 

„     fnars-f   60  v»,  mercredi  10  octobre;  f»  91  v,  mardi  ;  mai. 
Cre6   GuSert de Metz,  publ.  dans  Paris  et  ses  historiens    Le  Houx  de  Lincy 
et  Tisserand,  Colle,  t le  I  flist  erale  de  .  cu-is  .  p. .232. 

.     Vl,.|,    Nat.,  Zi"»l,  f  115  v,  lundi  6  février  1419;  f»  12o,  mercredi    .avril, 
vendredi  1  avril;  f°  128,  lundi  s  mai  ;  P»  110  V  .vendredi  2*  lévrier. 

E    \,,-l,     Nat     K  963,  n«  s  fw  9  V   1"'.  Z^'2,  5  novembre  I  • 
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Parloir  aux    Bourgeois    sur  cette    oombreuse   classe    de   com- 
merçants. 

Les  laverniers  étaient  en  effet   rigoureusement  contraints,  par 
la  municipalité  parisienne,  à  recourir  aux  crieurs  pour  mettre  en 
vente  leurs  vins  :  ils  ne  se  soumettaient  point  régulièrement  à 
celle  obligation  el  leurs  prétentions  furent  la  cause  de  nombreux 
procès.  Les  laverniers  prétendaient  que  le  prévôt  des  marchands 
el  les  échevins  n'avaient  pas  le  droit  de  les  contraindre  à  verser 
!  deniers  par  jour  aux  crieurs.  qui  criaient  leur  taverne  et  leurs 
vins,  sans  qu'ils  les  en  eussent    chargés;  ils  protestaient  encore 
contre  la   levée  d'une  redevance,  appelée  «   la   Finance  des  cel- 
liers ■>.  perçue  par  la  municipalité  '.  L'affaire  vint  devant  le  Par- 
lement en  1275  :  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  pré- 
tendirent qu'ils  tenaient  de  la  royauté  le  criage,  les  mesures  qui 
s' 5    rapportaient  et  qu'ils  avaient,  en  conséquence,  le  droit  d'agir 
en  dépit  des  protestations  des  laverniers.  Le  Parlement  exigea 
des  preuves  :  il  examina  la  concession  royale  de  1220  et  il  décida 
que   la  municipalité  pouvait,  ajuste   titre,   contraindre  tous  les 
laverniers  à  accepter  les  services  d'un   crieur  et  à  lui  verser  un 
salaire  de  \  deniers  par  jour.  Le  Parlement  reconnaissait  encore 
au   prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  le  droit  de  percevoir 
à  leur  gré  les  finances  des  celliers.  Tout  en  spécifiant,  qu'à  l'ave- 
nir, les  différends  qui  surgiraient  sur  ces  matières  seraient  sou- 
mis à  l'arbitrage  du  prévôt  de  Paris,  le  Parlement  n'en  admettait 
pas  moins  la  juridiction   de  la  municipalité   sur  les   laverniers. 
Peu  de  temps  auparavant,  la  municipalité  n'avait  point  osé  affir- 
mer ses  droits  jusqu'au  bout  :  elle  avait  fait  défaut  dans  un  pro- 
cès que  les  laverniers  lui  avaient  intenté  devant  le  Parlement  -, 

Ce  n'était  d'ailleurs  qu'en  tout  ce  qui  louchait  le  criage  et  les 
mesures  que  les  taverniers  se  trouvaient  placés  sous  la  dépen- 
dance de  la  municipalité  parisienne.  Pour  tout  ce  qui  regardait 
les  prix  de  vente,  la  qualité  du  vin  vendu,  le  prévôt  de  Paris  était 
seid  compétent  3  :  c'est  un  exemple  de  ces  partages  d'attributions 


I.  Arch.  Nil. .  K  948,  n°  10,  publ.  par  Félibien,  Hisl.  de  lu  ville  de  Paru-, 
I.  I.  pp.  en  et  un . 

■1.  Parlement  île  1273,  Félibien,  llist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  111.  11 
s'agissait  d'une  taxe  perçue  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  et 
basée  sur  le  nombre  des  tavernes  vides.  Les  taverniers  vendaient  du  vin  sans 
le  faire  crier  :  ils  frustraient  ainsi  d'une  somme  considérable  la  municipalité. 
qui  touchait  nu  revenu  fixe  sur  chaque  tonneau  crié  et  vendu.  Pour  essayer 
.h'  recouvrer  cet  argent  qui  lui  échappait,  la  municipalité  avait  créé  cil.' 
laxe  nouvelle.  La  municipalité  lit  défaut  au  jour  li\é  pour  apporter  les  docu- 
ments qui  l'autorisaient  à  percevoir  ce  droit  :  elle  ne  pouvait  ni  fournir. 

.:.  cf.  Ordonnance  de  1307,  publ.  par  Richard,  dans  les  .Mémoires  de  la  Suc. 

d'Hist.   de   Paris,  t.   II.    1873,  pp.    130-141    cl    règle ni    de    1368-1369,   publ. 

0    lonnances  royaul.r,  édilion  de  IG44,  pp.  262-263. 
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judiciaires,  sur  nu  seul  métier,  si  fréquents  au  moyen  àge^ 
Lorsque  les  redevances  durs  pour  le  criage,  les  finances  du  cel- 
lier n'étaient  pas  payées,  la  municipalité  parisienne  se  faisait 
justice  en  confisquant  sur  les  débiteurs  un  objet  d'une  valeur 
égale  à  leur  dette  '.  Les  chapitres  et  les  abbayes  tentaienl  fort 
souvent  de  se  soustraire,  eux  ou  leurs  hôtes,  ;ï  la  nécessité  du 
criage  rides  finances  du  cellier.  La  municipalité  parisienne,  qui 
n'osail  pas  se  faire  justice  elle-même,  avait  alors  recours  au  Par- 
le  nt    ou   au  Prévôt   de    Paris  :   dans    un   long  mémoire,    elle 

exposait  ses  doléances  -.  La  municipalité  parisienne  pouvait 
aussi,  moyennanl  un  versement  unique,  libérer  pour  toujours 
une  maison  quelconque  des  droits  de  criage  et  de  cellerage  qui 
s'y  rattachaient3  :  ces  concessions  devaienl  être  fort  rares,  car 
elles  allaient  à  l'encontre  des  droits  municipaux. 

La  concession  royale  de  \-2H)  abandonnait  aux  marchands  de 
l'eau  le  droit  de  connaître  les  mesures  à  vin,  et  le  Livre  des 
Métiers  avait  consacré  celte  attribution  de  la  municipalité  pari- 
sienne, en  forçant  les  taverniers  à  venir  prendre  leurs  mesurés  au 
Parloir  aux  Bourgeois.  Les  sergents  du  Parloir  avaient  pour  mis- 
sion spéciale  de  surveiller  les  mesures  à  vin  en  usage  dans  les 
tavernes,  de  vérifier  leur  contenu,  el  de  les  marquer  au  «  seing 
le  roi  ».  l^ne  fois  par  an,  ils  faisaient  une  visite  générale  chez  les 
taverniers  et  les  hôteliers,  pour  confisquer  les  mauvaises  mesures 
et  pour  traduire  les  délinquants  devant  le  tribunal  municipal  '. 
Chacune  de  ces  vérifications  leur  rapportait  1:2  deniers,  que  les 
taverniers  et  les  hôteliers  étaient  contraints  à  payer  ;.  Ces  vérifi- 
cations générales  des  mesures  à  vin,  dont  les  documents  n'ont  pas 
garde  le  souvenir  avant  la  fin  du  xiv  siècle,  amenaient  toujours 
la  confiscation  d'un  nombre  très  considérable  de  mauvaises  mesu- 
res découvertes  par  les  sergents.  Ceux-ci  dressaient  la  liste  exacte 
des  tavernes  et  des  hôtels  où  ils  avaient  effectué  leurs  saisies  el 


1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LIX  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.   Il,   i».  155,  1302,  2  juillet. 

2.  Cf.  Bibl.  Nat..  Ms.  Français  5900,  I-  XI. II  v°-XLIIJ  v",  mémoire  du  début 
du  xive  siècle,  rédigé  contre  le  prieur  de  Saint-Eloi. 

:;.  Arch.  Nat..  KK  1337,  f°  XL V  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  11,  p.  124,  1293,  février.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  aban- 
donnent au  couvent  de  Saint-Maur-les-Kossés  le  criage  et  les  finances  du  cel- 
lier de  leur  maison  de  l'Aigle,  sise  à  la  porte  Baudoyer.  —  Sur  cette  maison 
de  l'Aigle,  près  de  laquelle  se  réunissaient  les  foulons  sans  travail,  cf. 
Fagniez,  Eludes  sur  l'industrie  à  Paris...,  p.  76,  note  2.  Cf.  aussi  Depping, 
Règlements...,  p.  132,  note  I . 

4.  Ordonnance  de  i  H6,  éd.  de  I644,  pp.  121-125,  articles  6,8,  9.  Sur  le  criage  des 
vins  dans  les  autres  villes,  cf.  ce  qui  se  passait  à  Douai  Espinas,  Les  finances 
de  la  commune  de  Vouai,  p.  220]  et  à  Beauvais  Labande,  llist.  de  Beauvais, 
p.  155  .  A  Douai,  le  lavernier  pavait  pour  le  criage  1  denier  parisis  par  pièce. 

"i.  Arch.  Nal  .  Z""i,  vendredi  24  septembre  1434. 
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leurs  rapports  ne  sont  qu'une  énumération  pittoresque  et  variée 
de  diverses  tavernes,  désignées  par  l'enseigne  et  le  nom  de  leurs 
propriétaires  '. 

Après  avoir  été  mis  au  courant  par  ses  sergents  des  délits  qu'ils 
avaient  relevés,  le  Parloir  aux  Bourgeois  jugeait  les  divers  procès 
qui  en  résultaient  et  fixait  le  taux  des  amendes.  Suivant  la  quan- 
tité des  pintes,  des  chopines,  des  setiers,  jugées  insuffisantes  par  les 
sergents,  les  sanctions  variaient  entre  quelques  sous  ou  plusieurs 
livres  -,  mais,  en  dépit  de  leur  nombre,  elles  rapportaient  fort  peu 
de  chose  au  Parloir  qui  en  donnait  la  cinquième  partie,  le  quint  '■', 
au  sergent,  qui  avait  découvert  la  fraude  et  la  moitié  au  roi.  Les 
sergents  du  Parloir  s'efforçaient  en  vain  de  multiplier  leurs  dénon- 
ciations, de  briser  les  mesures  défectueuses,  de  confisquer  des. 
mesures  d'étain,  et  de  vérifier  les  diverses  mesures  sur  l'étalon  du 
Parloir  4  pour  contraindre  la  municipalité  à  fixer  sans  relâche  le 
taux  de  nouvelles  amendes1;  le  chapitre  des  amendes  versées  à  la 
ville  ne  dépassa  jamais,  entre  1425  et  1430,  43  livres  parisis  °.  Il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  municipalité  n'ait  pas  exercé  strictement  sa 
juridiction   en  ces  matières;  elle  s'acquittait,  au  contraire,  fort 
bien  de  son  rôle,  prenant  en  gage  des  objets  de  prix  jusqu'au 
payement  des  amendes  imposées  7  et  interdisant  énergiquement 
aux  taverniers  de  vendre  du  vin,  au  détail,  tant  qu'ils  n'emploie- 
raient pas  les  mesures  signées  au  «  seing  le  roi  8  ».  Ces  sentences 
du    Parloir    pouvaient  être   suivies  d'appel  :   le   prévenu  et    le 
procureur  du  roi  étaient  également  en  droit  d'appeler  en  Parle- 
ment d'une  amende  trop  forte  ou  trop  faible.  Lorsque  les  taver- 


1.  Cf.  notamment  Arch.  Nat.,  Z"'2,  3  avril  1399,  mardi  22  juillet  1399;  Z»>3, 
t'°  loi  v»,  jeudi  19  mai  1401,  etc.  L'étude  détaillée  de  quelques-unes  de  ces  listes 
présenterait  le  plus  haut  intérêt,  car  la  précision  des  adresses  des  tavernes  ser- 
virait à  rectifier  bien  des  points  de  la  topographie  parisienne,  au  xvK  siècle. 

2.  Arch.  Nat.,  Z"'2,  3  avril  1399  :  16  sous  d'amende  à  Pierre  de  Bonpuis, 
demeurant  à  la  Teste  Noire,  sous  les  piliers  des  Halles,  pour  une  choppine 
trop  petite  ;  4  livres  parisis  à  Guillaume  tlavet,  pour  2  demi  setiers.  2  chop- 
pines  et  1  pinte  jugées  mauvaises;  Z"l3,  f°  167  v°  :  6  livres  parisis  d'amendes 
pour  2  pintes  et  4  chopines  trop  petites. 

3.  Cf.  ce  qui  se  passait  dans  d'autres  villes  et  particulièrement  à  Dinant  où 
les  sergents  touchaient  dans  des  cas  similaires  le  tiers  des  amendes  (Pirenne, 
Histoire  de  lu  constitution  de  la  viile  de  Dinant,  Gand,  1889,  in-8°,  p.  '66). 

4.  Arch.  Nat.,  Z"'7,  f°  224  V,  vendredi  15  décembre  1420;  Z"'9.  lundi  24  no- 
veuibre  1432. 

:..  Arch.  Nat..  K  963,  n°  8,  f°  19,  21  novembre  1425,  f°  26,  11  août  1432,  f»  26, 
vendredi  30  octobre  1432. 

6.  Arch.  Nat.,  KK  402,  f°  31,  43  livres  10  sous  parisis  en  1425.  Le  chiffre 
s'abaisse  à  4  livres  2  sous  6  deniers  parisis  en  1426  (KK  403  fos  37  v°-38) 
remonte  a  s  livres  8  sous  parisis  en  1427  (KK  403,  f°  152)  et  demeure  à  S  livres 
16  sous  8  deniers  parisis  en  1428  (KK  404,  f°  243 

7.  Arch.  Nat.,  Z">3,  mercredi  20  avril  1401  :  Z'''4,  3  juin  1407. 

8.  Arch.  Nat.,  Z1h2,  mercredi  22  juillet  1399, 
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niers  qui  avaient  employé  de  fausses  mesures  étaient  clercs,  on 
les  rendait  au  tribunal  ecclésiastique  '. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  s'efforçaient  d'étendre 
leur  compétence,  dans  les  affaires  de  mesurage,  à  tout  le  terri- 
toire de  la  capitale  J,  mais  ils  se  heurtaient  à  l'opposition  systé- 
matique des  diverses  communautés  ecclésiastiques  qui  se  parta- 
geaient, entre  leurs  seigneuries,  les  nies  de  Paris  et  qui  voulaient 
demeurer  lihres  sur  leurs  terres.  La  municipalité  engagea  avec 
ces  monastères  de  véritables  luttes  dont  des  documents,  trop  rares, 
ne  nous  donnent  plus  qu'une  faible  idée.  Le  Parloir  aux  Bour- 
geois se  proposait  d'imposer  dans  tout  Paris  une  unité  absolue 
de  mesures  :  pour  ce  motif,  il  tentait  d'attirer  à  lui  tous  les  procès 
relatifs  aux  mesures  à  vin,  à  leur  capacité  et  à  leur  légalité.  Mal- 
heureusement, le  Parlement  ne  soutint  pas  toujours  les  efforts  du 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins  et  il  ne  les  aida  pas  à 
triompher. 

C'est  ainsi  que  contre  le  monastère  de  Sain  t-Mar  tin- des- 
Champs,  qui  se  déclarait  dans  sa  censive  le  seul  juge  de  tous  les 
délits  relatifs  aux  mesures,  le  Parloir  aux  Bourgeois  dut  s'avouer 
vaincu  :  en  août  1279,  le  Parlement  donna  raison  aux  moines  . 
De  même,  pendant  dix  ans.  de  1335  à  1345,  la  municipalité  lutta 
avec  les  religieux  de  Sainte-Geneviève  pour  se  faire  attribuer  la 
justice  des  mesures  à  vin  sur  la  terre  de  l'abbaye  :  en  juillet  1345, 
le  Parlement  établit  un  accord  provisoire  entre  les  deux  parties, 
sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  aient  abdiqué  aucune  de  ses  préten- 
tions *.  Un  débat  analogue  s'engagea  encore  entre-  Péchévinag 
les  moines  de  Sainl-.Magloire  '■',  mais  c'est  surtout  la  lutte  de  la 
municipalité  et  de  Saint-Benoit-le-Betourné  qu'il  est  curieux  de 
retracer,  car  un  jugement  a  conservé,  intégralement,  les  préten- 
tions réciproques  des  parties  6. 

Le  prévùl  des  marchands  et  les  échevins  avaient  l'ail  saisir,  en 
1321,  chez  des  taverniers,  hôtes  de  ce  monastère,  de  mauvaise-, 
mesures  et  ils  avaient  assigné  les  délinquants  à  comparaître 
devant  le   Parloir  aux  Bourgeois.  Les  moines,   lèses  dans  leurs 


1.  Arch.  Nat.,  Z"'3.  f°  8G,  mercredi  21  déc.  1400. 

2.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  faisaient  saisir  les  mesures  à 
vin.  aussi  bien  sur  les  bateaux  amarrés  au  port  où,  par  autorisation  spéciale, 
on  débitait  du  vin  au  détail,  (Arch.  Naf.,  Z™\,  f°  115  et  K  963  n1  .  que 
dans  les  tavernes  de  la  banlieue  de  Paris  (Arch.  Nat.,  Zlh3,  l  61  v°,  ven- 
dredi 27  novembre  1399,  mesures  saisies  à  Montreuil  et  a  ViiiciMines). 

3.  Chambre  des  députés,  Collection  Le  Nain.  vol.  1035,  fu  10. 
i.  Arch.  Nat.,  Xic3B,  n»  189. 

■•;.  Arch.  Nat.,Z«»7,  f°  115,  1419,  mercredi  l«  février. 
6,  Bibl.  de  Carpentras,  ms.  17:0.  1  •  22m-2:!2  v. 
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droils  de  justiciers,  exposèrent  leurs  griefs  au  prévôt  de  Paris, 
seul  qualifié  depuis  la  lin  du  \mc  siècle  pour  régler  ces  différends 
el  ils  prouvèrenl  la  violation  manifeste  de  droils,  commise,  à  leur 
égard,  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins.  Le  monas- 
tère, qui  exerçait  sur  sa  terre  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse 
justice,  avait  institue,  pour  contrôler  les  mesures,  des  mesu- 
reurs jures  auxquels  ses  hôtes  étaient  forcés  de  recourir  el  qui 
avaient  seuls  le  droit  de  déclarer  les  mesures,  en  usage,  bonnes  ou 
mauvaises  :  lorsqu'ils  découvraient  des  mesures  fausses,  ces 
mesureurs  jurés  les  faisaient  brûler.  Sur  l'organisation  écono- 
mique sanctionnée  par  la  municipalité,  les  moines  de  Saint-Benoît 
avaient  donc  calqué  une  organisation  presque  semblable,  propre  à 
leur  seigneurie,  et  qui  dispensait,  leurs  hôtes  d'avoir  recours  aux 
crieurs  et  aux  mesureurs  nommés  par  l'échevinage.  En  conse- 
il uence,  le  monastère  prétendait  que  ses  hôtes  fussent  quittes, 
vis-à-vis  de  la  municipalité  parisienne,  de  toutes  servitudes  tou- 
chant lu  vente  des  vins  fit  taverne.  Le  3  décembre  1321,  Gilles 
Flaquin,  prévôt  de  Paris,  reconnut  aux  moines  la  saisine, 
chez  les  laverniers  de  leur  terre,  des  mesures  à  vin,  signées  au 
••  seing  le  Roi  »,  qu'ils  pourraient  seuls  contrôler.  Le  rôle  de  la 
municipalité  se  bornait  à  vérifier,  de  concert  avec  les  sergents  du 
monastère,  les  mesures  à  vin,  à  les  «  estalonner  »  sur  Y  «  estalon  » 
du  Roi,  déposé  au  Parloir  aux  Bourgeois  et  à  les  rendre  aux 
moines,  en  les  déclarant  simplement  bonnes  ou  mauvaises. 

Vis-à-vis  de  beaucoup  de  monastères,  la  municipalité  dut  se 
trouver  condamnée  à  contrôler  simplement  les  mesures,  sans 
pouvoir  lever  des  amendes  et  exercer  une  juridiction  réelle.  La 
puissance  de  la  municipalité  parisienne  et  la  valeur  de  l'étalon 
royal  n'en  étaient  pas  moins  nettement  reconnues,  mais  si  les 
diverses  abbayes  consentaient  à  laisser  implanter  dans  la  capitale 
un  système  unique  de  mesures,  il  était  plus  difficile  d'obtenir 
qu'elles  abandonnassent  de  plein  gré,  au  prévôt  des  marchands 
et  aux  échevins,  les  revenus  importants  qu'elles  tiraient  de  leurs 
juridictions. 

11  se  dégage  de  ces  faits,  qu'en  réprimant  les  fraudes  des 
laverniers  qui  employaient  de  mauvaises  mesures,  la  municipa- 
lité parisienne  usait  de  la  concession  royale  de  1220  pour  régle- 
menter la  vente  du  vin  et  pour  se  constituer  une  compétence 
exclusive  sur  ce  commerce.  Elle  y  était  encore  puissamment 
aidée  par  les  divers  fonctionnaires  qui  prenaient  part,  sur  les 
ports  et  sur  les  marchés  de  Paris  à  la  vente  de  celle  denrée  et  qui 
dépendaient  d'elle  à  i\r^  litres  divers  :  les  vendeurs  de  vin,  les 
courtiers,  les  jaugours  el  les  déchargeurs. 
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Le  marchand  qui  voulait  vendre  ou  acheter  des  vins  à  Paris 
étail  forcé  d'avoir  recours  à  ers  divers  intermédiaires.  Pour  faire 
décharger  un  bateau  el  porteries  tonneaux  à  la  Halle  aux  \ins, 
ou  au  domicile  des  acheteurs,  il  s'adressail    aux  déchargeurs  qui 
les  descendaient  sur  le  quai  el   les  portaient  dans  Paris  '.  L'or- 
donnance de  ni<>.  qui  confia  entièremenl  à  la  municipalité  pari- 
sienne le  soin  de  leur  nomination  et  de  leur  institution,  conlrai- 
gnail   ces  fonctionnaires  à  verser  entre  les  mains  du   clerc    du 
Parloir  une    caution    de   .'50    livres   parisis,    leur   interdisait   de 
vendre  du   vin  pour  leur  propre  compte  el   réglait  minutieuse- 
ment leur  salaire  '-.  Les  déchargeurs  de  vin  confiaient  le  soin  de 
leurs   intérêts   corporatifs  à   quatre    maîtres,  qu'ils  élisaient  au 
Parloir  aux  Bourgeois,  avec  le  consentement  de  la.municipalité  :!. 
Chaque  déchargeur  pouvait  se  faire  aider  par  des  valets,  auxquels 
il  était  strictement  interdit  de  travailler  sans  leurs  maîtres  el  de  se 
comporter  comme  des  patrons  déchargeurs,  sans  avoir  été  agréés 
par  la  municipalité  \  Dans  la  deuxième  moitié  du   \iv    siècle, 
des  fermiers  spéciaux  percevaient  sous  le  nom  de  la  lin'iie  de  vin 
pu  Grève  une  aide  sur   tout   le  vin  déchargé  au  port  de  Grève  et 
vendu  à   Paris.    Il   était   interdit   aux    déchargeurs   d'accomplir 
leurs  fonctions,  sans  avoir  vérifié  si  les  vins,  qu'ils  transportaient, 
avaient,  acquitté  les  droits  exigés  5.  Le   Parloir  aux   Bourgeois 
condamnait  tous  les  déchargeurs  qui  n'observaient  point  celte 
règle  6.  Lors  de  la  création  au  début  du  xvc  siècle,  d  une  aide  de 
-1  -sons  par  queue  de  vin  vendue,  on  leur  imposa  la  même  obliga- 
tion '  :  le  prévôt  des  marchands  alla  même  jusqu'à  les  menacer, 
au  cas  échéant,  de  la  prison  et  d'une  amende  de  tin  <uiis  parisis  8. 
Les  jurés  vendeurs  ,J  devin,  qui  mettaient  en  vente  les  bateaux 

1.  Delamare.  Traité  île  la  Police,  t.   III,  p.  554. 

2.  Ord.  <!<•  1416,  éd.  de  1644,  pp.  36-40,  art.  1-21.  Arch.  Nat.,  Xlh2,  lundi  20 
octobre  1399;  Z!l,l.  mercredi  4  juillet  1  W)S  ;  ZlU 7,  f»  219,  vendredi  8  novembre 
I  120. 

3.  Arch.  Nat..  Z»'i7,  I-  L76,  vendredi  22  mars  1400. 

1.  Arch.  Nat.,  ZUi2,  vendredi  9  janvier  1400,  mardi  17  mars  1400.  Le  Par- 
loir  punissait  aussi  toutes  les  fautes  des  valets.  Cf.  Zlh2,  Il  juin  1400. 

5.  Ordonnances  roy aulx  sur  h'  fui/  de  la  juridiction  île  lu  prévôté  des  mar- 
chands, éd.  'le  1644,  pp.  263-264  1367  .  Il  est  intéressant  de  relever,  hors  île 
Paris,  des  règles  similaires.  Cf.  ce  qui  se  passait  à  Beauvais,  où  il  fallait 
avoir  recours  aux  déchargeurs  de  vins,  ou  «  bufl'etiers  »  (Labande,  Hisl.  <!>■ 
Beauvais,  p.  214,  et  p.  371,  Pièces  justif.,  n°  XL.  règlements  et  statuts.  Cf. 
aussi  Gii'v.  Hist.  il'1  Sainl-Omer,  p.  331.  Sur  la  boite  au  vin  en  Grève,  cf.  De- 
lisle.  Mandements  de  Charles  V,  Paris,  1  si i  Coll.  des  Doc.  Inédits  .  n°  1128, 
p.  585. 

6.  Arch.  Nat..  Z">  1,  27  mai  1407. 

7.  I.e  procureur  du  roi  fut,  maintes  fois,  obligé  de  leur  rappeler  qu'ils 
avaient  le  devoir  de  s'assurer  que  tnus  1rs  vins  qu'ils  transportaient  avaient 
satisfait  à  cette  aide,  destinée  à  fortifier  ''ta  protéger  la  ville.  Cf.  Arch.  Nat  . 
Z">4,  mercredi  1  juillet   1408;  Z"'7,  MOI,  vendredi  21  octobre  1419. 

8.  Arch.  Nat..  /J'7.  f»  219,   vendredis  novembre  1120. 

9.  Ils   étaient   80  en   1351,  niais    ils   ne  furent  plus  que  60   en   1410  cl  1416 
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chargés  de  tonneaux,  amarrés  aux  ports  de  Paris,  étaient  nom- 
més par  1«'  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  et  versaient  à 
l.i  ville  une  caution  de  60  livres  parisis  '.  11  leur  était  interdit  de 
vendre  plusieurs  bateaux  à  la  fois  -  :  ils  devaient  procéder  par 
ordre,  vendre  entièrement  une  cargaison,  avant  de  passer  à  une 
autre  Lorsqu'ils  s'acquittaient  de  leur  tâche  et  qu'ils  vendaient 
des  tonneaux  de  vin,  ils  prélevaient  12  deniers  par  queue  et 
_'  sous  par  tonneau,  sur  le  prix  de  la  vente.  Pour  toute  majora- 
lion  de  ce  tarif  unique,  ils  s'exposaient  à  une  amende  de  10  livres 
parisis,  dont  la  moitié  étail  versée  au  roi  et  l'autre  à  la  munici- 
palité 3.  On  leur  défendail  également,  sous  la  même  peine,  d'ache- 
ter des  vins  pour  leur  propre  compte  et  de  se  livrer  au  com- 
merce. Ces  diverses  prescriptions  furent  renouvelées  par  l'ordon- 
nance de  1416,  qui  modilia  seulement  le  chiffre  de  leur  salaire. 
Ces  intermédiaires,  placés  sous  la  juridiction  du  Parloir,  avaient 
dune  pour  tache  de  faire  vendre  les  vins  amenés  à  Paris,  dans 
de  bonnes  conditions,  et  de  signaler  toutes  les  fraudes  commer- 
ciales*. Ils  assuraient  ainsi  au  cours  du  marché  une  unité  et 
une  régularité,  que  seules  des  catastrophes,  des  inondations,  des 
guerres  ou  de  mauvaises  récoltes,  venaient  interrompre  ' . 

Mais,  pour  que  les  étrangers,  qui  venaient  à  Paris  faire  leurs 
provisions  de  vin,  n'eussent  point  à  souffrir  des  fraudes  ou  des 
exigences  des  vendeurs,  la  municipalité  parisienne  avait  institué', 


[Delamare,  Traité  de  la  Police,  I.  III,  pp.  642-043  et  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644, 
pp.  23-28,  art.  1-29  :  ils  n'étaient  plus  que  -M  sous  la  domination  anglaise 
(Bibl.  Nat.,  Ms.   Français  8605,  f°  13  et  Ordonnances,  t.  XIII,  p.  146  . 

1.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  III.  p.  641,  ordonnance  de  1331,  titre 
des  vendeurs  de  vin,  art.  XII.  La  caution  fut  Qxée  à  110  livres  parisis  en  1416. 

2.  Arch.  Nat.,  Z"'5,  f«  12,  vendredi  \±  février  1411. 

3.  Delamare,  op.  cit.,  t.  III,  p.  641,  art.  XIII. 

i.  Arch.  Vit..  Z,h4,  vendredi  I7juin  1407.  Le  Parloir  leur  délivrait  des  con- 
gés (Zth5.  f°  91  v",  mercredi  6  juillet  1412),  exigeai!  qu'ils  produisissent  des 
pleiges  (Zthl,  11  oct.  1395;  Zlh3,  5  janvier  1400  .  veillait  à  ce  que  leur  tenue 
convenable  (Zlh3,  f°  127  v.°,  lundi  2  mars  1401  ,  à  ce  que  chacun  les  res- 
t  Zlh3,  f  59,  vendredi  29  octobre  1400  et  n'hésitait  pas  à  leur  retirer 
leur  office  s'ils  ne  pouvaient,  à  la  requête  du  procureur  du  roi.  produire  leurs 
lettres  d'institution  Z11'  i.  vendredi  9  sept.  1407).  Ces  divers  exemples,  choisis 
fi  dessein,  montrent  la  surveillance  étroite  exercée  par  le  Parloir  sur  les 
vendeurs. 

5.  Cf.  sur  l'abondance  des  vins  en  1325,  Chronique  parisienne  anonyme 
(édition  citée  .  p.  101,  n°  H.'i;  en  1333,  n°  244,  en  1334,  n°  258;  sur  la  disette 
en  1338.  n°  303.  Sur  la  rareté  des  vins  en  1358,  cf.  Jean  de  Venelle,  éd.  Géraud, 
t.  II.  pp.  276-277.  Sur  la  cherté  de  la  quarte  de  bon  vin  qui  valait  24  sous 
parisis  en  1359,  ibid.,  t.  II.  pp.  300,  301.  Cf.  les  Grandes  Chroniques,  éd.  Dela- 
chenal,  t.  I.  pp.  248-249  Société  de  l'Histoire  de  France  .  sur  le  prix  de  la 
queue  de  vin  vermeil  de  Bourgogne,  qui  valait  à  la  même  époque  50  livres 
parisis.  Sur  le  prix  des  vins  de  1413  à  1436,  le  Journal  d'//»  Bourgeois  de 
l'mis.  éd.  Tuetey,  fournit  des  renseignements  précieux.  Cf.  notamment, 
p.  67,  ii"  133,  le  vin  vaut  2  deniers  la  pinte  en  1415;  p.  70,  n°  157,  1  denier 
la  pinte  en  1417;  p.  106,  n°  219,  6  deniers  parisis  la  pinte  en  1418;  p.  128, 
n    256,  s  deniers  parisis  la  pinte  en  1419,  etc. 
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des  courtiers  de  vin  dont  la  Lâche  consistait,  précisément,  à 
acheter  pour  le  compte  d'un  tiers  les  vins,  qui  leur  semblaienl  les 
meilleurs.  Les  courtiers  de  vin  dépendaient  entièrement  du  Par- 
loir aux  Bourgeois.  D'abord  au  nombre  de  80,  puis  de  60  \  ils 
remettaient  au  prévôt  «les  marchands  et  aux  échevins,  qui  les 
investissaient  de  leur  charge  -'.  une  caution  de  •'!<>  livre-  parisis  ; 
ils  prêtaient  serment  d'accomplir  exactement  les  règles  du  métier, 
de  ne  point  exécuter  leurs  opérations  de  courtage  sans  Tordre  de 
leurs  mandataires,  de  ne  prendre  que  12  deniers  par  tonneau  de 
vin  vendu  :;,  de  signaler  au  Parloir  tous  les  arrivages  de  vins  :  en 
un  mot,  d'obéir  en  tout  au  prévôt  des  marchands  et  aux  éche- 
vins '".  Comme  aux  vendeurs  de  vin,  il  leur  était  strictement  inter- 
dit de  vendre  du  vin  pour  leur  compte  '.  La  municipalité  pari- 
sienne assurait  ainsi  les  marchands  étrangers  de  la  loyauté  et  de 
l'honnêteté  des  intermédiaire-  qu'elle  mettait  à  leur  disposition  6. 
Pour  que  le  marché  fût  passé  en  toute  sécurité,  il  était  néces- 
saire que  l'acheteur  fût  certain  de  la  capacité  des  tonneaux, 
comme  il  était  certain  de  la  qualité  du  vin,  grâce  aux  vendeurs 
cl  aux  courtiers.  Les  jaugeurs  de  vins,  nommes  par  le  Parloir 
aux  Bourgeois  "  et  qui  relevaient  exclusivement  du  tribunal 
municipal  intervenaient  alors.  La  jauge  était  une  verge  d'acier. 
sur  laquelle  des  subdivisions  gravées  servaient  à  l'aire  sur  le  champ 
la  réduction  du  contenu  de  chaque  tonneau  à  une  mesure  unique  : 
la  mesurede  Paris  8. Cette  unité  de  mesurage  était  la  seule  admise 
à  Paris  :  tous  les  tonneaux  de  vins  des  provenances  les  plus 
diverses,  vendus  à  Paris,  n'étaient  livrés  aux  acheteurs  qu'après 


1.  1321,  12  mars,  pu bl.  par  Delauiare,  op.  cit.,  I.  III.  p.  595.  Ordonnance  de 
1351,  publ.par  Delauiare,  /.  c.  :  Ont.  de  i4l6,  éd.  de  1644,  pp.  29  32,  articles  1-24. 
Ils  lurent  même  ramenés  à 34  en  1433    Bibl.  Nat.,  Ms.  français  8605,  f°  13. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXXY1I,  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op. 
cit.,  App.  II,  p.  166,  circa  1305. 

3.  Ce  chiffre  fut  maintenu  en  1321  et  en  1351.  Cf.  Delamare,  Traité  de  la 
Police,  t.  111.  p.  596.  Les  salaires  furenl  modifiés  en  1416  Ordonnance,  cd.  de 
1644,  art.   17-22  .  Cf.  aussi  Bibl.  Nat.,  Ms.  Latin  i641A,  f°  202  v°. 

i.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XXXV,  publ.  par  Depping,  Règlements  sur  //•  ■ 
merce,  pp.    352-353.  La   municipalité    interdisait    l'exercice  du   métier    /  '8 
fo  161,  vendredi  15  oct.  1428  aux  mauvais  courtiers,  ou  les  condamnait  à  une 
amende  et  à   des  dommages-intérêts  \i^  à- vis  de  leurs  clients   '/.U]l,  f  232  v°  . 

5.  Arch.  Nat.,  /">!,  f«  7,  16  juillel  1395;  /ll'o  f"  151  v°,  lundi  (i  nov.  1419. 

6.  Sur  la  vie  intérieur.'  de  la  corporation  des  courtiers,  cf.  Z1'1 7.  I'"  27  v°. 
mercredi  lu  unis  1417;  Z1'1 9,  vendredi  13  fév.  1433.  lue  curieuse  coutume 
suivi.-  par  la  municipalité,  voulait  que  les  courtiers  fussent  chargés,  le  jour  de 
la  Noël,  de  porter,  a  leurs  destinataires,  les  divers  présents  de  la  ville  de 
Paris:  s'ils  refusaient,  ils  étaient  punis  d'une  mise  à  pied  provisoire,  sur  1rs 
courtiers,  tnakelars  jurés  des  villes  flamandes,  cf.  Giry,  Hist.  de  Saint-Omer, 
p.  291  et  suiv.  Cf.  sur  les  règles  du  courtage  à  Narbonne,  Gagniez,  Doc.  rela- 
tifs m/  commerce...,  t.  I.  n°  278,  pp.  330-333. 

7.  Arch.  .Nat.,  KK  1337,  f°  XLV1I,  publ.  par  Ce  Roux  de  Lincy,  "/'■  cit., 
App.  II,  p.  131,  1296,  4  mai;  f°  LIX,  publ.  p.  177,  1316. 

S.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  I.  p.  140. 


|  26  Ci]  \rni;i:  iv 

L'évaluation  par  les  jaugeurs  de  leur  contenu,  à  la  mesure  de 
Paris.  C'est  ainsi  que  le  tonneau  de  \in  de  Gascogne,  réduit  a 
la  mesure  de  Paris,  contenail  *'>  muids  '  l<>  setiers,  celui  d'Anjou, 
;i  muids  I  -  setiers,  celui  de  Nevers,  .'i  muids  et  demi,  et  le  tonneau 
,1,.  Beaune,  6  muids  -.  Les  jaugeurs  avaient  établi  un  barème  de  la 
capacité  des  divers  tonneaux  français,  bourguignons,  gascons  : 
lorsque,  grâce  a  eux,  l'acheteur  trouvait  que  le  tonneau  livré 
avait  iim'  capacité  inférieure  au  chiffre  prévu,  le  vendeur  devait 
lui  verser  la  différence;  au  cas  inverse,  l'acheteur  remettait 
l'excédenl  au  vendeur. 

I..'  nombre  des  jaugeurs  fut  porté  par  l'ordonnance  de  I  Ï16,  a 
6  maîtres  assistés  de  6  apprentis  3.  Le  nouveau  maître  jaugeur, 
11111111111'  par  le  prévôt  et  les  échevins,  payait  les  autres  maîtres 
pour  qu'ils  lui  apprissent  le  métier.  Les  apprentis  étaient  forcés 
de  servir  un  an  avec  lui,  avant  de  pouvoir  jauger  seuls.  Chaque 
jaugeur  avait,  à  sa  disposition,  une  jauge  faite  sur  l'étalon, 
déposé  à  l'Hôtel  de  Ville.  Si  le  procureur  du  roi  soupçonnait  un 
jaugeur  d'avoir  une  jauge,  qui  n'eût  pas  les  dimensions  légales, 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  la  faisaient  visiter  par 
les  autres  jaugeurs  :  si  elle  était  jugée  mauvaise,  le  jaugeur  était 
privé  temporairement  de  son  office  ''.  Lorsqu'un  marchand  n'était 
pas  satisfait  du  mesurage  effectué  par  un  jaugeur,  il  était  libre 
d'en  appeler  trois  autres,  successivement,  pour  n'avoir  plus  aucun 
doute  sur  le  contenu  des  tonneaux:  mis  en  vente  s. 

('.«■s  intermédiaires  jurés,  directement  institués  par  le  prévôt 
des  marchands  el  les  échevins,  étaient  surveilles  de  fort  près  par 
ileux  commissaires  qui  avaient  tout  pouvoir  pour  leur  demander 
des  explications,  sur  leurs  fautes  professionnelles,  au  nom  du  pro- 


1.  Le  iiiiiid  valait  268  litres  128,  et  le  setier  7  litres  448  (évaluation  de 
Guilinoto,  Etude  sur  1rs  droits  de  Lu  navigation  île  lu  Seine,  p.  12). 

2.  Boutaric,  Des  poids  et  îles  mesures  nu  XIVe  siècle,  Kev.  des  Sociétés 
savantes,  2U  série,  t.  III,  1860,  pp.  317-341.  a  C'est  le  rapport  que  les  jau- 
geurs tle  la  ville  de  Paris  ont  faitz  a  nos  Seigneurs  des  Comptes  sur  1rs 
mesures  des  tonneaus  de  vin,  selon  ce  qu'il  leur  est  avis.  »  21  juillet  1330. 
Cette  pièce  Qgurait  dans  le  Mémorial  Noster  de  la  Chambre  des  Comptes  : 
cf.  analyse  dans  Petit  {op.  cit.),  p.  85.  Cf.  aussi  dans  ce  même  mémorial  (Petit, 
p.  61  .  «  C'est  le  rapport  que  les  jaugeurs  de  Paris  tirent  à  noz  seigneurs  des 
comptes  sur  les  moisons  des  tonniaulx.  »  Analys.  liibl.  Nat.,  Ms.  Latin 
I6,0li8  I  L36  el  Ms.  Français  L6.600  f"  385.  Cf.  encore  Mémorial  Pater  Petit, 
p.  32  :  Rapport  des  jaugeurs  de  Paris  au  sujet  des  différentes  mesures  devin 
comparées  ;i  celles  de   Paris  (Analys.  Bibl.  Nat  ,  nouv.  acq.  lat.  2125,  f°  13). 

3.  Ord.  de  1.116,  éd.  de  1644,  pp.  33-35,  art.  1-16. 

1.  Arch.  Nat.,  Z"1 1.  f°  76  v,  mercredi  15  décembre  1395;  K  963  nn  8,  f°  4  r°  et 
v°,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit.,  lr0  partie,  pp.  220-221. 

5.  Les  jaugeurs  n'évaluaient  pas  seulement  le  contenu  des  tonneaux  de 
vins  Z11'!.  f"  37  v°,  mercredi  22  septembre  1395).  Ils  jaugeaient  aussi  les 
huiles,  1rs  miels,  les  graisses,  les  poissons  et  le  verjus  [Ord.  de  l'il*>. 
éd.  de  1644,  I.  c,  art.  10,  12  . 
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cureur  du  roi  '  el  pour  les  citer  à  comparaître  devant  le  Parloir  aux 
Bourgeois.  Pour  faciliter  encore  l'achat  et  la  vente  du  vin,  le 
prévôt  des  marchands  avail  institué  au  port  de  Grève,  où  étaient 
imarrés  les  bateaux  chargés  de  tonneaux,  un  pontonnier  «  du 
Port  au  vin  de  Bourgogne  ■  et  un  pontonnier  du  Port  au  vin 
François  »  -.  Nommés  et  institués  par  la  municipalité  parisienne3, 
ii  laquelle  ils  prêtaient  sermenl  d'exercer  loyalement  leur  métier 
et  de  signaler  toutes  les  fraudes,  les  pontonniers  devaient  demeu- 
rer continuellement  à  leurs  postes  et  se  pourvoir  d'un  certain 
nombre  de  barques,  pour  permettre  aux  vendeurs,  aux  courtiers, 
aux  acheteurs,  auxjaugeurs,  d'aller  el  de  venir  entre  la  rive  el 
les  bateaux  chargés  de  vins.  Ils  devaient  connaître  la  batellerie 
pour  amarrer  les  bateaux  qui  arrivaient  au  port,  les  sauver  s'ils 
allaient  à  la  dérive,  et  pour  gouverner  adroitement  leur  embar- 
cation au  milieu  des  pieux  et  des  lourds  bateaux.  La  municipa- 
lité avait  établi  le  salaire  qu'ils  devaient  toucher,  pour  chaque 
besogne  accomplie  :  sous  peine  d'amende,  il  leur  était  interdit  de 
vendre  du  vin,  pour  leur  propre  compte,  ou  même  de  louer  des 
bateaux. 

Grâce  à  cette  hiérarchie  d'intermédiaires  jurés,  nommés 
par  elle,  chargés  de  la  tenir  au  courant  de  toutes  leurs  opéra- 
lions,  la  municipalité  parisienne  pouvait  exercer  une  réelle  juri- 
diction sur  le  commerce  du  vin.  Toutes  les  fraudes  relatives  à  la 
vente  et  à  l'achat  des  vins,  qui  lui  étaient  signalées  par  les  déchar- 
geurs, les  jaugeurs,  les  vendeurs  et  tons  les  employés  municipaux 
chargés  de  surveiller  ce  commerce,  relevaient  du  Lribunal  muni- 
cipal. Il  y  avait  encore,  au  xme  et  au  xi\  siècles,  une  série  de 
prescriptions  minutieuses  relatives  à  ce  commerce,  que  le  Par- 
loir aux  Bourgeois  faisait  scrupuleusement  respecter.  Il  était 
défendu,  sous  peine  d'encourir  la  confiscation  totale  de  la  car- 
gaison, d'embarquer  au  port  du  Louvre,  des  vins  achetés  a  Paris  : 
le  chargement  des  bateaux  ne  pouvait  s'effectuer  qu'au  port  de 
Grève  '\  Le  Parloir  aux  bourgeois  confisquait  aussi  impitoyable- 
ment tous  les  vins  qui  étaient  mis  en  vente,  jaugés  à  la  mesure 
de  Bourgogne  et  non  à  celle  de  Paris  ". 


1.  Onl.  de  I  416,  éd.  de  [644,  p.  10,  art.  21. 

2.  Ont.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.   i'.  il,  art.  1-10. 

3.  Arch.  Nat,  ZlhI,  f°  49,  lundi  25  octobre  1393.  «  Denis  Alabbe,  ponton- 
nier du  Port  au  vin  de  Bourgogne,  renonce  ;i  son  office  au  proufit  de  Philip- 
pol  des  Forges,  chauffecirc  de  la  fruiterie  du  lloy  nostre  Sire  »;  Z|h:>,  f"  ii 
vendredi  8  oct.  1400  el  (•  16,  mercredi  20  octobre.  Jehan  de  Resneval, 
■   potager  du  roi  >.  prend  possession  de  cette  cha 

1.  Arch.   Nat.,  KK    1337,  T    XL  v,    publ.  par   Le    Roux  de    Lincy,  op. 
App.  Il,  p.  131,  1296,  16  avril  et  p.  133,  1296,  26  janvier. 
■''.  Arch.    Nat.,  KK  1337,   f°  I.  v°,  publ.    par  Le  Roux    de  Lincy,    op.  cit., 
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Au  w  siècle,  les  diverses  coutumes  observées  dans  le  commerce 
du  vin  furenl  remises  en  vigueur  par  l'ordonnance  de  1416  '  :  le 
prévôl  des  marchands  cl  les  échevins  furent  chargés  de  punir 
tous  les  Parisiens  ou  tous  les  étrangers,  qui  ne  consentiraient 
point  à  observer  ces  règles.  Il  fut  interdit  à  ceux  qui  sur  la 
Seine  ou  ses  affluents  chargeaient  des  vins,  à  destination  de 
Paris,  de  les  vendre  sur  le  parcours  2.  Les  produits  devaient 
être  exposes  aux  divers  marchés  de  Paris  et  l'acheteur  n'avait 
pas  le  droit  «l'aller  au  devant  des  vins,  qui  arrivaient  par  eau  ou 
par  terre,  pour  eu  acheter  à  l'avance  une  partie'.  Si  les  mar- 
chands niellaient  leurs  vins  sur  le  marché,  après  les  avoir  vendus 
au  préalable,  ils  s'exposaient  à  une  amende  de  10  livres  parisis  '\ 
La  municipalité  tenait  surtout  à  ce  qu'aucune  fraude  ne  pût  se 
produire,  touchant  l'origine  des  vins  vendus.  Il  était  prescrit 
aux  marchands  d'attacher  leurs  bateaux  aux  divers  ports  de 
Paris,  suivant  la  provenance  de  leurs  vins.  Les  vins  de  Bour- 
gogne,  les  vins  français  étaient  respectivement  placés  aux  ports 
qui  portaient  ces  noms  et  les  vins  du  pays  de  Loire  étaient  rangés 
[,ies  des  moulins  du  Temple5. Un  vin  n'était  réputé  Bourgogne  que 
s'il  arrivait  à  Paris  parla  Seine  et  l'Yonne0,  tandis  qu'on  appelait 
vins  français  tous  les  vins  amenés  par  la  Seine  et  l'Oise.  Ceux  qui 
donnaient  à  leurs  vins  des  noms  de  pays,  qui  n'étaient  point  les 
leurs,  s'exposaient  à  une  amende  et  à  la  perte  de  leurs  produits  '. 
il  (dait  encore  formellement  défendu  aux  marchands  de  faire  des 
mélanges,  de  mêler,  par  exemple,  des  tonneaux  de  vins  de  Loire 
avec  des  tonneaux  de  vins  français  K.  La  confiscation  menaçait 
tous  ceux  qui  essayaient  de  tromper  ainsi  leurs  clients. 

Le  marché  aux  vins,    VEtape   aux   vins,   se    tint   aux  Halles, 


\tm  II  p.  153,  1301,  I"  mars.  Recréance  provisoire  île  vins  confisques  pour 
ce  motif.  Arch.  Nat.,  Xiao,  f°  268  v,  22  janvier  1323.  Jean  Gentien,  prévol  des 
marchands,  et  les  échevins  avaient  confisqué  en  1322  des  vins  de  Bourgogne 
que  l'acheteur  avait  fait  venir  de  ce  pays  en  exigeant  qu'ils  fussent  jaugés  à 
la  ne-sure  de  Bourgogne  :  le  Parlement  cassa  leur  arrêt. 

1.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  15-20,  art.  1-26. 

2.  L.  c.   art.  1. 

:;.  /..  c.,'  art.  •"..  Cf.  a  Dînant  une  mesure  semblable  :  il  était  interdit  d'ache- 
ter les  denrées  avant  qu'elles  ne  fussent  exposées  au  marché  Pirenne,  Uisl. 
de  la  constitution  de  lu  ville  de  Dinant,  p.  65  . 

i.  /..   c,  art.   12. 


i.  /..  .■  ,  art.  :;.  Arch.  Nat.,  /J1'!,  fos  49  v°-50,  vendredi  24  juillet  L417. 

i.  Ordonn.  de  1416,  éd.  de  1644,  1.  c,  art.  6.  Cf.  Quantin,  Uist.de  la  rivière 
d'Yonne,  p.  131,  sur  les  vins  de  cette  région  au  moyen  âge.  Cf.  aussi  sur  les 
vins  du  Maçonnais,  Jeanton,  Les  vins  du  Maçonnais  et  la  rêve  mâconnaise  a 
Paris,  au  \i\'  siècle  el  au  w-  siècle  Annales  de  l'Académie  de.Màcon,  3e  sene, 
i.  XIII.  1909,  tir.  à  part,  14  p.). 

7.  Ordonn.  <le  1416,  éd.  de  1644,  1.  c,  art.  9.  Arch.  Nat.,  K  950,  n°s  20  et 
20  bis,  \"  1480,  f°  49  v°.  ,„     ,L,  ,    , 

8.  Ord.  dp  1416,  éd.  de  1044,  1.  c..  art.  13.  ait.  1  i,  et  Delamare,  iraite  de  la 
Police,  t.  III,  p.  122. 
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au  centre  même  de  l'activité  commerciale  parisienne,  jusqu'au 
moment  où  Charles  VI,  en  1413  ',  à  la  requête  du  prévôt  des 
marchands,  des  échevins  et  des  commerçants,  la  transporta  sur  la 
place  de  Grève.  Comme  la  plupart  des  vins  arrivaient  à  Paris  par 
eau,  il  était  pins  pratique  pour  les  marchands  que  la  Halle  aux 
vins  fût  à  proximité  du  Port  au  vin.  Mais  la  municipalité  surveil- 
lait, avec  la  même  rigueur,  les  vins  amenés  à  Paris  par  terre  et 
elle  les  confisquait  impitoyablement,  lorsque  leurs  propriétaires 
les  vendaient  avant  d'arriver  à  l'Etape  2. 

Les   vins  étrangers,   les  vins  «  d'Osoye,  garnache,    malvoisie, 
rosette,  muscadet  »  étaient  soumis  à  une  réglementation  particu- 
lière   '.  Pour  empêcher   les    étrangers  de  les  vendre  à  des  prix 
excessifs  et  d'abuser  ainsi   de  la  vogue  dont  ces  boissons  jouis- 
saient auprès  des  Parisiens,  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins les  mettaient  eux-mêmes  à  prix,  de  concert  avec  le  procu- 
reur du  roi   et  le  clerc  du  Parloir  4.  Il  était  défendu   de  vendre 
ces  vins   au  détail,  en  même   temps  que  des  vins  du   «  creu  du 
royaume  »;    il  était  nécessaire  pour  débiter  un  tonneau  de  mus- 
cal,  dans  ces  conditions,  d'avoir  une  autorisation  spéciale  de  la 
municipalité    :;.    Les    laverniers   devaient   être    étroitement   sur- 
veillés,  car    ils   mélangeaient    souvent   ces  vins  étrangers    avec 
d'autres  vins  français;  ils  obtenaient  ainsi  d'excellents  vins  qui 
pouvaient   rivaliser    avec    les   plus   grands   crus    et   surprendre 
la    bonne    foi    des    consommateurs.    Le    Parloir    aux    Bourgeois 
s'efforçait    de    prévenir    ces    fraudes    qu'il    ne    manquait    pas. 
à  l'occasion,   de   réprimer  sévèrement.  Un   tavernier  qui  avait 
vendu  dans  son  «  hoslel,  à  l'Arbaleste  »,  près  de  la  Porte  Bau- 
doyer,  du   vin  d'Ozoye   au  détail,  en  même   temps  qu'il  débi- 
tait des  vins  de  France,  fut  traduit  devant  le  Parloir  aux  Bour- 
geois, à  la  requête  du  procureur  du  Roi .  Une  perquisition  faite  à 
son  domicile  ayant   amené   la  découverte   de  '1  chopines  de  vin 
blanc  mélangé  avec  le  vin  d'Ozoye,  le  procureur  réclama  la  con- 
fiscation de  tous  ses  vins  :   il  fallut  que  le  tavernier  prouvât  sou 
innocence    et  la  négligence  de   son  valet,  pour   que   le    tribunal 
municipal  consentit  à  convertir  la  confiscation  en  une  amende  ,; . 

1.  Ordonnances,  t.  X,  p.  184,  Delamare,  op.  cit.,  f.  III.  pp.  EJ49-550,  13  octo- 
bre 1413. 

2.  Arch.  Nat.,  /'M,  fo  LOI  v°,  vendredi  11  février  1396.  Il  est  question  dans 
cet  acte  de  vins  de  Beaune,  amenés  sur  «   i  chars,  dudict  pays  ». 

::.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  21-22,  art.  1-18.  Il  s'agit  des  vins  d'Alsace. 

4.  Pour  prix  de  leur  estimation,  les  membres  de  la  municipalité  percevaient 
un  droit  en  nature,  sur  les  tonneaux  mis  en  vente.  [Ord.  de  1416,  1.  e..  art.  2-6  . 
Los  sergents  du  Parloir  taisaient  l'office  de  crieurs  pour  annoncer  la  mise  en 
vente  de  chaque  tonneau  de  vin  étranger   art.  7-8  . 

5.  Arch.  Nat.,  Z^S,  r°  87  v°,  lundi  28  novembre  1412. 
G.  Arch.  Nat.,  ZH'.j.  fu  94, jeudi  13  décembre  1412. 
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La  municipalité  parisienne  surveillait  ainsi  sans  relâche  le 
commerce  du  vin.  A  l'Etape  aux  Vins,  sur  les  ports  de  Paris  ', 
des  fonctionnaires  municipaux  faisaient  respecter  toutes  les  règles 
uécessaires  à  la  loyauté  des  opérations  commerciales  :  le  tribunal 
municipal  appliquait  strictement  tontes  les  ordonnances,  car 
c'était  de  lui  que  dépendait  la  prospérité  de  celte  importante 
branche  du  commerce  parisien. 


Il 


11  arrivait  journellement,  sur  les  ports  de  Paris,  de  très 
importants  lots  de  bois.  Avant  que  l'invention  du  flottage  Vint 
donner  à  ce  commerce  une  activité  plus  grande  encore  2,  le 
bois  arrivait  à  Paris  chargé  sur  des  bateaux,  qui  descendaient 
le  cours  de  la  rivière.  D'^s  Pi'.)!»,  des  ordonnances  émanées  des 
«  maîtres  de  la  Cour  notre  Sire  le  roy  •  réglèrent  les  expéditions, 
lâchai  et  la  vente  de  la  bûche  «  de  molle,  de  gloe,  defessiau,  d'es- 
saide  et  de  latte  »  3.  L'ordonnance  de  1307  confirma  ces  pres- 
criptions, en  ajouta  de  nouvelles  4,  qui  furent  remises  en  vigueur 
par  l'ordonnance  de  1351  :i  et  l'ordonnance  de  1416  réglementa 
définitivement  l'achat  et  la  vente  du  bois  sur  les  ports  de  Paris6. 

Il  y  avait  trois  ports  auxquels  étaient  amarrés  des  bateaux  de 
bois,  qui  arrivaient  à  Paris  :  le  port  de  l'Ecole  Saint-Germain  T, 
réservé  aux  bois  qui  venaient  du  pays  d'aval;  le  port  de  Grève  et 

1.  Arcli.  Nat.,  /J1'  I,  f°  82  v°,  .'i  janvier  1396;  X11'  i.  5  septembre  1407.  Il  exis- 
tait un  sergent  du  «  Portait  vin  français  »  que  ces  -  mentions  nous  révèlent. 
Il  devait  y  avoir  un  sergent  pour  chacun  des  ports  où  les  bateaux  de  vins 
étaient  amarrés. 

2.  L'invention  du  tlottage  des  bois  ne  date  que  du  xvie  siècle.  Elle  fut 
l'œuvre  de  Gilles  Desf'roissez  et  de  Charles  Leconitc,  qui  sur  la  Cure  et  sur 
l'Yonne, eurent  l'idée  de  faire  flotter  des  bûches  et  de  les  amener  réunies  par 
trains  jusqu'à  Paris.  Le  flottage  dura  de  1550  à  1860.  Cf.  Moreau,  Histoire 
du  flottage  en  trains,  Paris,  1843,  in-8°  ;  Quantin,  Histoire  de  la  rivière 
dYoiine,  pp.  103-119;  Clouzot,  Anciennes  forêts  de  la  France,  dans  la  Géo- 
graphie, t.  XVII,  1908,  pp.  439-452  et  Levainville,  le  Morvan,  Paris,  1909,  in-8°, 
pp.  101-103. 

:;.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XII.  publ.  par  Delamare.  t.  III.  pp.  842-Si:;  el 
Depping,  Règlements  sur  le  commerce,  p.  4ii-'i.  La  huche  «  de  moule  »  est  le  gros 
bois  à  muni. t.  cf.  plus  loin;  la  «  ^loe  »  est  le  petit  bois  :  le  bois  «  d'essaule 
el  de  latte  »  sont  des  bois  pour  couvrir  les  maisons.  Godefroy  n'explique  pas 
«  le   fessiau  ». 

i.  Mém.  de  la  Soc.  d'Hist.  de  Paris,  t.  Il,  1875,  pp.  133-134. 

5.  Delamare,  op.  cit.,  t.  III.  p.  843. 

6.  Ord.  de  I ',!<;.  éd.  de  1644,  pp.  50-55,  art.  1-24. 

7.  Près  du  port  au  bois  de  l'Ecole,  les  marchands  de  bois  étaient  tenus  de 
faire  leurs  chantiers.  Cf.  Arch.  Nat,  Zll>5,  f°  .">i  v°,  mercredi  27  juillet.  «  Ce 
jour,  les  causes  furent  continuées,  pour  ce  qu'il  fu  crié  et  commandé  que  cha- 
cun alast  a  l'Escole  Saint-Germain  pour  aidier  à  destraindre  le  feu  qui  estoit 
ou  chantier  Aguez  la  Vauqueline  ». 
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la  «  bûcheriede  Petit  Pont»,  où  stationnaient  les  bateaux  du  pays 
d'amont.  Les  marchands  devaient  se  conformer  à  ces  règles  ', 
sous  peine  d'encourir  des  amendes  infligées  par  le  Parloir  aux 
Bourgeois  2.  Le  gros  bois,  le  «  gros  merrien  »  était  seul  amené  au 
port  des  Barres  3.  Ces  divers  emplacements,  lixés  à  l'avance  par  la 
municipalité  parisienne,  favorisaient  la  tache  des  acheteurs  qui 
savaient  où  se  diriger  pour  trouver  rapidement  la  qualité  de  bois 
qu'ils  cherchaient. 

Lorsqu'un  marchand  avait  amené  son  bateau  de  bois  à  l'un  de 
ces  ports,  il  était   tenu  de  mettre  sa  cargaison  en  vente,    à  un 
prix  unique  et  fixe,  dans  les  trois  jours  qui  suivaient  son  arrivée  : 
il  était    nécessaire  qu'il  «  eût   pianche  »,   c'est-à-dire  que   son 
bateau  fût  relié  à  la  rive  par  une  planche  qui  permettait  aux 
acheteurs  de  venir  librement  sur  son  bateau  examiner  ses  bois  4. 
Si  dans  les  trois  jours,  tout  le  bois  n'était  pas  vendu  au    taux 
de  la  mise  à  prix,   le   marchand  de   bois  s'en  allait    à  l'Hôtel- 
de-Ville  faire  estimer  sa  cargaison  au  rabais  et  il  la  vendait  à 
ce  tarif  réduit  pendant  trois  jours  :   si    au  bout    de  trois  nou- 
velles journées  le  bois  n'était  pas  encore  entièrement  vendu,   le 
marchand    retournait  à  l'Hùtel-de-Ville  demander   un    nouveau 
rabais  et  il  continuait  ainsi,  de  trois  jours  en  trois  jours,  jusqu'à 
ce   que  tout  son  bois  ait  été  vendu  J.  Ce  système  de  vente  avait 
pour    but  d'accélérer  la  vente  des  bois  :  si  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  n'avaient  pas  contraint  les  commerçants 
à  vendre,  à   l'occasion,  leurs  bois  au  rabais,  les   marchandises 
seraient  restées  longtemps  au  port,  sans  être   mises  en  vente,  et 
les  nouveaux  arrivants  auraient  été  fort  en  peine  d'accoster,  au 
milieu  de  tous  ces  bateaux  qui  demeuraient  auprès  des  quais, 
avec  des  cargaisons  intactes  ou  à  moitié  vendues. 

Comme  pour  la  vente  du  vin,  le  prévôt  des  marchands  et  les 

1.  Ord.  de  1410,  éd.  de  1044,  1.  c,  art.  22. 

2.  Arch.  Nat.,  Z'i'-i,  f°  29  v°;  Z"'4,  14  février  1407  et  6  juillet  1107. 

3.  Au  port  des  Barres,  il  était  interdit  de  descendre  le  bois  à  terre  (Ord.  de 
1416,  1.  c,  art.  3)  et  les  marchands  n'avaient  pas  le  droit  de  stationner  «  au- 
dessus  du  ruisseau,  qui  vient  de  ia  ruelle  Saint  Jean  »  (Ord.  de  1ÎI6,  1.  c, 
art.  6,  confirmée  par  Zlll7,  1°  46  v°,  mercredi  14  juillet  . 

4.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  I.  c.  art.  '■'>.  Les  bateaux  chargés  de  pommes, 
qui  sont  amarrés  de  nos  jours  au  quai  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  face  de  l'Ile  Saint- 
Louis  sont  aussi  reliés  au  rivage  par  une  planche,  comme  les  bateaux  de  bois 
du  xve  siècle;  ces  longues  péniches  sont  exactement  fixées  à  la  rive  comme 
les  barques  du  moyen  âge  :  au  lieu  d'être  contre  le  quai,  et  de  prendre  ainsi 
une  place  considérable,  elles  sont  perpendiculaires  au  rivage,  et  la  planche 
est  nécessaire  pour  réunir  leur  proue  au  bas  port.  C'est  la  seule  survivance 
d'une  coutume  économique  du  moyen  âge  dans  le  Paris  du  xxL  siècle. 

5.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  I.  c,  art.  9.  Si  le  bateau  chargé  de  bois 
risquait  de  couler,  il  était  permis  au  marchand  d'alléger  son  embarcation 
en  mettant  une  partie  de  sa  cargaison  dans  une  petite  barque,  qui  étail 
attachée  à  son  bateau.  Cf.  Arch.  Nat.,  Zlll3,  f"  136,  mercredi  16  mars  1401. 
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échevins  exigeaienl  que  les  bois  livrés  à  la  consommation  fussent 
de  bonne  qualité  :  le  procureur  du  roi  n'hésitait  pas  à  l'aire  exa- 
miner par  des  experts  les  bois  qu'il  croyait  mauvais  ou  inutili- 
sables '  et  à  confisquer  les  bûches  mêlées  de  bois  mort  2.  Les 
marchands  de  bois  n'étaient  autorisés  qu'en  certains  cas,  à 
débarquer  leurs  bois  sur  les  quais  de  Paris,  sans  recourir  à 
l'autorisation  du  Parloir  aux  Bourgeois  3.  En  général,  s'ils  déchar- 
geaient leurs  marchandises,  ils  s'exposaient  à  une  confiscation 
totale  \  Mais  la  plupart  îles  amendes  ou  des  confiscations  pro- 
noncées par  le  tribunal  municipal  punissaient  des  marchands  qui 
avaient  débité  leurs  bois,  sans  réunir  leurs  bateaux  au  rivage  par 
une  planche  et  sans  avoir  eu  recours  aux  intermédiaires  indis- 
pensables, les  jurés  compteurs  de  bûche,  ou  mouleurs  de  bûche  '. 
Les  mouleurs  jurés  de  bûche  étaient  nommés  et  mis  en  posses- 
sion de  leur  charge  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  6. 
Les  marchands  étaient  forcés  de  recourir  à  leurs  services  lors- 
qu'ils vendaient  plus  de  trois  moules  «  de  bois  à  mouler  »  plus  d'un 
quarteron  de  c<  coterets  »  et  [dus  d'un  demi  cent  de  «  gloe  '  ».  Le 
mouleurjuré  débuche  mesurait  le  bois,  à  la  requête  du  marchand, 
avec  le  moule  que  le  vendeur  lui  prêtait8.  Les  mouleurs  devaient 
se  tenir  continuellement,  pour  exercer  leur  office,  aux  trois  porls 
réservés  aux  bois  :  ils  étaient  tenus  de  faire  tous  les  trois  jours 
au  Parloir  aux  Bourgeois  de  bons  et  loyaux  rapports  9,  de  signa- 
ler toutes  les  fraudes  10  et  de  tenir  la  municipalité  au  courant  du 
cours  des  bois  ".  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  avaient 
tout  pouvoir  pour  leur  retirer  leurs  charges  '-,  pour  régler  les 
diverses  opérations  de  leur  métier  et  pour  les  punir  de  toutes  les 
fautes  professionnelles  13. 


I.  Àrch.  Nul.,  Zi''4,  lundi  28  novembre  1407. 

-l.  An-h.  Nat..Z"'l.  vendredi  15  octobre  1395;  Z"'2,  14  novembre  1399. 

:î.  Ord.  de  1416,  éd.  -le  1644,  I.  c,  art.  lu. 

4.  Arch.  N'ai.,  /JM.  1396,  23  janvier. 

5.  \ivli.  Nat.,  Z"'J.  9  juillet  1399,  19  janvier  1400,  28  mai  1100:  Z  "  '  3 ,  f»  51  v°, 
29  octobre  1400,  lu  mars  1401.  11  avril  1401. 

ii.  Ordonnance  de  1416,  cil.  <lc  1644,  pp.  56-60.  art.  1-25. 

7.  Ord.  de  1416,  éd.  «le  1644,  pp.  50-55,  art.  17  :  le  moule  était  un  grand 
anneau  de  1er  dans  lequel  on  entassait,  jusqu'à  ce  qu'il  lût  plein,  les  bois  ,ï 
mouler,  plus  longs  et  moins  épais  que  les  «  eosteretz  »  qui  se  vendaient  a  la 
pièce. 

8.  Les  anneaux  à  mouler  devaient  cire  signes  au  seing  le  roy.  les  quatre 
sergents  de  la  Marchandise  avaient    pour  tâche  spéciale  de  les  vérifier  et  de 

onfisquer,  s'ils  étaient  mauvais.  Arch.  Nat..  Z"'3,  f» 98  v°,  vendredi  14jan- 
vier  1 100. 

9.  Ord.  de  l  i/fl,éd.  .le  1644,  I.  c.  art.  15-16. 
in.  Ibid.,  art.   17. 

I  I.  Ihi-L.  art.   20. 

12.  Arch.  Nat.,  Z"'  I.  1"  [53  v°. 

13.  Arch.  .Nat..  Zi'>:>,  vendredi  30  janvier  liOO,  6  août  Hou,  ls  mars  1101  : 
congés  aci  :  Z1h9,  samedi  18  juillet  1433;  Z'i'S  1'°  12.1,  mercredi  21  jan- 
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A  côté  des  mouleurs  de  bûche,  les  cinquante-sept  chargeurs  de 
bois  des  ports  de  Paris,  nommés  et  institués  par  la  municipalité, 
étaient  entièrement  soumis  à  la  juridiction  municipale  '. 

Le  Parloir  aux  Bourgeois  surveillait  ainsi  l'application  des 
règles  relatives  à  ce  commerce  et  dès  le  \iv"  siècle,  ses  sentences 
prononçaient  la  confiscation  de  toutes  les  catégories  de  bois, 
dont  les  propriétaires  avaient  ouvertement  violé  les  coutumes  et 
les  usages  du  métier.  Lorsqu'un  marchand  débitait ■«  au  moule  » 
des  bûches  trop  petites  pour  être  vendues  ainsi  et  qui  auraient 
dû  être  détaillées  à  la  pièce,  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  déclaraient  la  cargaison  confisquée  et  «  forfaite  au  roi  *  ». 
En  vendant  comme  «  huche  de  moule  »  du  bois  trop  petit,  le 
marchand  trompait  l'acheteur,  car  le  bois  qu'il  lui  livrait  n'était 
pas  de  taille  à  remplir  le  moule  de  part  en  part.  Lorsqu'un  mar- 
chand amenait  à  Paris  du  bois  mouillé  par  le  voyage  fluvial,  il 
devait  laisser  sécher  sa  cargaison  durant  10 jours  :  s'il  eût  débité 
sur  le  champ  cette  «  huche  de  moule  »  les  morceaux  de  bois 
humides  auraient  occupé  à  l'intérieur  du  moule  plus  de  place  que 
s'ils  avaient  été  complètement  secs  :  l'acheteur  aurait  encore  été' 
trompé.  Les  marchands  qui  violaient  cette  règle  s'exposaient  à 
perdre  la  totalité  de  leurs  marchandises  3. 

Les  divers  bois  mentionnés  jusqu'alors  étaient  des  bois  de 
chauffage,  destinés  à  la  consommation  des  Parisiens.  Le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  surveillaient  aussi  la  vente  des 
échalas.  que  les  nombreuses  vignes  plantées  dans  Paris  même  et 
aux  alentours  immédiats  rendaient  très  importante  4.  Des  commis- 
saires spécialement  nommés  par  le  Parloir  aux  Bourgeois,  pour 
inspecter  les  échalas  et  «  le  merrien  à  treilles  »,  vérifiaient,  avant 
de  les  laisser  livrer  à  la  consommation,  les  échalas  apportés  jus- 
qu'aux ports  de  Paris.  Ceux  qui  n'attendaient  point  l'expertise 
des  commissaires,  pour  vendre  leurs  marchandises,  étaient  tra- 
duits devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  et  ils  s'entendaient  con- 
damner à  une  amende  ou  à  la  perle  du  prix  de  la  vente  .  Lorsque 
les  commissaires  découvraient  des  marchandises  qui  n'étaient 
«  ni  bonnes  ni  loyales  »,  ils  faisaient  un  rapport  au  Parloir  aux 


vier  1429  :  obligations  d'accomplir  leurs  devoirs  il<'  confrères;  Z*M,  20  octo- 
bre 139:;  ;  Z"'.'i  f  138  v»,  f°  164  ;  Z"'4,  lundi  14  février  1401  :  fautes  profes- 
sionnelles. 

1.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  61-62,  art.   1-8. 

2.  Arch.   Vit..   KK    1337,  f°  MAI   v°,  publ.   par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  156,  1302,  12  mars;  f"  LX111I,  publ.  p.  158,  1303,  novembre. 

•'!.  Arch.   Nat.,  KK    1337,  f°   XVI  v»,  publ.  par  Le   Roux  de   Lincy,  op.  cil.. 
App.   Il,  p.  168,  1305-,  23  juillet. 

i.  Ordonnance  tl<-  i',lc.  éd.  de  liiii,  pp.  93-94. 

'■'•.  Arch.  Nat.,  Z"«3.  f"  117  s".  Il  avril  1401;  Z1ll2,  mercredi  12  juin  1400. 
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Bourgeois  qui  prononçait  la  confiscation  des  denrées  suspectes  et 
frappait  encore  leurs  propriétaires  d'amendes  l.  La  totalité  du 
commerce  du  bois  était  donc  entièrement  soumise  à  la  juridiction 
du  Parloir. 

Mais  pour  développer  sa  compétence,  la  municipalité  avait 
besoin  de  maintenir  fortement  ses  droits,  car  le  prévôt  de  Paris 
tentait  d'attirer  à  lui  des  causes  qui  étaient,  sans  contestation 
possible,  du  ressort  du  Parloir.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins,  héritiers  des  privilèges  et  des  charges  des  marchands 
de  l'eau,  se  prétendaient,  au  début  du  mv  siècle,  en  droit  de  juger 
les  mesureurs  de  bois,  qui,  primitivement  institués  par  le  prévôt 
des  marchands  de  l'eau  pour  aider  les  membres  de  la  Hanse  à 
compter  et  à  vendre  leurs  bois,  devaient  être  considérés,  selon  la 
municipalité  parisienne,  comme  les  serviteurs  des  marchands  de 
l'eau.  Le  prévôt  de  Paris  avait  fait  incarcérer  des  mesureurs  de 
bois  surpris  en  faute,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans 
vouloir  se  rendre  aux  protestations  du  prévôt  des  marchands  et 
des  échevins.  L'affaire  fut  portée  au  Parlement,  qui  mit  d'accord 
le  prévôt  des  marchands  et  le  prévôt  de  Paris  en  se  réservant  la 
connaissance  des  mesureurs  de  bois  -.  C'était  terminer  l'affaire 
par  une  fort  mauvaise  solution  :  lorsque  le  Parlement  s'attri- 
buait ainsi  la  justice  d'une  corporation  ou  d'une  série  de  causes 
particulières,  ce  n'était  jamais  que  par  mesure  provisoire.  Il  est 
probable  qu'il  ne  garda  point  longtemps  la  connaissance  des 
mesureurs  de  bois;  en  tous  les  cas,  il  était  illogique  de  laisser  au 
Parloir  la  nomination  et  l'institution  des  mesureurs  de  bûche,  de 


1.  Anh.  Nat.,  Z"'2,  12  avril,  20  avril,  28  avril  1400;  Z»'3,  f°  119  v»,  18  février 
1401. 

2.  Arch.  Nat.,  Y  3,  f°  76  v°,  1321,  21  mars.  «  Cum  prepositus  mercatorum 
parisiensium,  proponens  se  habere  cognitionem  et  juridictionem  de  mercato- 
ribus  aque  quascumque  raerces  parisius  per  aquam  adduci  facientibus,  et 
eorum  servientibus,  super  hiis  in  quibus  delinquunt  in  eorum  officiis,  et  circa 
merces  predictas,  se  et  antecessores  suos  fuisse  et  esse  maxime,  per  punctum 
privilegii,  in  possessione  cognicionis  et  juridictionis  hujusmodi,  ab  antiquo, 
quosdam  mensuratores  lignorum,  servientes  mercatorum  lignorum  per 
aquam,  quos  mensuratores  prepositus  parisiensis  pro  eorum  delictis  circa 
ollicium  mensurandi,  ut  dicitur,  commissis,  ceperat,  et  captos  tenebat,  ipsum 
mercatorum  turbando  iudebite  et  de  novo,  ut  dicebat,  in  sua  possessione  pre- 
ilicta  requireret  sibi  reddi,  et  de  ipsis  cognicionem  et  juridictionem  ad  se 
super  premissis  remitti,  plures  ad  hoc  rationes  allegans;  procuralor  noster 
pro  nobis  et  dicto  preposito  parisiensi  proposuit  ex  adverso,  remissionem 
hujusmodi  lieri  non  debere,  sed  potins  cognicionem  de  premissis  in  curia 
nostra  vel  coram  dicto  preposito  parisiensi  remanere  debere,  plures  ad  hoc 
rationes  allegans.  Dicto  preposito  mercatorum  plures  rationes  e  contrario 
replicante  et  tenorem  sui  privilegii  exhibente,  auditis  igitur  predictis  parti- 
bus  et  viso  tenore  dicti  privilegii,  per  arrestum  nostre  curie  die  tu  m  fuit,  quod 
ilictus  prepositus  mercatorum  ad  saisinam  non  admittatur  predictam  et  quod 
sibi  non  fiet  dicta  remissio,  sed  potius  cognitio  et  juridictio  super  premissis 
in  nostra  curia  remanebit.  » 
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lui  permettre  de  prononcer  des  confiscations  de  marchandises  sur 
les  commerçants  qui  vendaient  de  mauvaises  denrées,  mais  de 
l'empêcher  de  juger  les  mesureurs  de  bois  qui  n'accomplissaîenl 
point  loyalement  leur  tâche.  L'hostilité  de  la  prévôté  de  Paris  ne 
s'appuyait  sur  aucun  motif  fondé.  Au  \iv"  siècle,  les  prévôts  de 
Paris  ne  s'occupaient  point  du  commerce  du  bois.  Hugue  Aubribl 
est  le  seul  prévôt  qui  se  soit  soucié  de  fixer  la  mesure  des  écha- 
las,  de  l'osier  et  des  treilles  amenés  à  Paris  '  :  l'abaissemenl  tempo- 
raire de  la  municipalité  suffit  à  justifier  son  intervention  dans  des 
matières  que  ses  prédécesseurs  avaient  négligées.  Au  début  du 
xive  siècle,  le  prévôt  de  Paris  tentait  sans  doute  de  substituer  sa 
compétence  sur  les  mesureurs  de  bois  à  celle  de  la  municipalité, 
parce  que  les  mesureurs  se  livraient  souvent  à  leurs  opérations 
professionnelles  hors  des  ports  et  qu'ainsi  ils  semblaient  relever 
du  prévôt  royal,  au  même  titre  que  les  autres  corporations. 

Au  xv"  siècle,  la  municipalité  parisienne  fut  momentanément 
privée,  sans  causes  apparentes,  de  sa  juridiction  sur  le  com- 
merce du  bois,  A  l'automne  de  1418,  les  Parisiens  commencèrent 
à  manquer  de  bois  de  chauffage  2.  Le  prévôt  de  Paris,  le  prévôt 
des  marchands,  le  recteur  de  l'université  et  divers  notables, 
réunis  au  Parlement,  déléguèrent  au  roi  M'  Jean  Courtecuisse 
pour  le  prier  de  laisser  vendre  des  bois  coupés  dans  ses  forêts  de 
Lave  et  de  Bondy  et  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville  . 
Le  roi  donna  pleins  pouvoirs  aux  divers  fonctionnaires  assemblés 
au  Parlement.  Mais  le  20  novembre,  la  situation  avait  encore 
empiré  :  les  représentants  des  Parisiens  chargèrent  alors  les  maî- 
tres des  eaux  et  forêts  de  Champagne  et  de  Brie  de  faire  vendre 
300  arpents  de  bois,  à  0  ou  8  livres  l'arpent  :  on  décida  que  les 
marchands,  qui  feraient  l'acquisition  de  ces  bois,  seraient  tenus 
de  les  envoyer,  le  plus  tôt  possible,  à  Paris  et  de  les  débiter 
à  des  prix  raisonnables  pour  que  tous  les  Parisiens  puissent  en 
profiter  \  Le  prévôt  de  Paris  et  le  prévôt  des  marchands  avaient 


1.  Delamare,  Traité  de  lu  Police,  t.  lit.  pp.  384-385,  1316,  30  décembre. 

2.  Sur  le.  prix  excessif  du  bois    en    1358,  cf.  Jean  de  Venette,   éd.  Géraud 
i.uill.  de    Nangis  ,  t.  Il,  pp.  27C-27:.  I.'-  -  moule  »,  qui  valait  ordinairement 

2  sous  coûtait  alors  1  florin.  En  1415  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  60, 
n'  122  le  moule  vaut  9  à  10  sous  parisis,  eu  1411  ibid.,  p.  83,  n°  17::  -l\  s.. us 
parisis  et  le  cent  de  costerez  2  francs.  !  I'.  aussi  ibid.,  p.  86,  n"  ls:j.  En   liis 

ibid.,  p.  100,  n°  219  les  prix  varient  entre  m  s.,  11  s.  et  26  sous  parisis.  Cf. 
ibid.,  p.  113,  n°  228,  p.  117,  n°  234  :  de  meschanles  !, minées  valent  36  smis 
parisis.  En  1419  [ibid.,  p.  130,  n°  260  1res  pelile  bûche  vaut  '■>  francs  le  cent.  Cf. 
ibid.,  noir  i  et  Xl:i  H92,  f°s  158-159.  La  situation  îles  Parisiens  était  lamenta- 
ble :  le  Parlement  et  le  Chapitre  de  Notre-Dame  n'arrivaient  plus  à  se  chauffer 

Cf.  ibid.,  p.   130,  note  1  .  Cf.  encore  pour  l'année  1  130,  ibid.,  p.  250,  n°  526. 

3.  Félibien.  Hisl.  de  la  ville  de  Paris,  t.  IV.  p.  572,  1418,  15  octobre. 

1.  Arcli.    Nat.,  X1a1480,    f"  158  v°,    sai H   20    novembre  1418.  Cf.    Ordon- 
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Iiiii-;  les  droits  pour  contraindre  les  marchands  de  bois  à  vendre 
la  bûche  «  de  moule  »  G  sous  et  le  «  menu  roslerez  »  16  sous 
parisis.  Le  prévôl  des  marchands  ne  remplit-il  pas  convenable- 
ment les  fonctions  qui  lui  avaient  été  assignées?  les  troubles  de 
la  guerre  civile  et  la  pénible  situation  de  Paris  l'empêchèrent-ils 
de  se  consacrer  à  sa  tâche  ?  Le  5  décembre  1  U8,  en  sa  présence, 
les  membres  du  Parlement  décidèrent  que  pour  remédier  à  cet 
étal  de  choses,  Me  Guillaume  Rose,  avocat  au  Parlement,  lieute- 
nant du  maître  des  eaux  et  forêts,  serait  commis  «  à  contraindre 
ceulz  qui  ont  bois  et  forests  environ  Paris  de  vendre  a  pris  rai- 
sonnable »  !.  La  compétence  de  la  municipalité  parisienne  sur  le 
commerce  du  bois  passait  donc  momentanément  entre  les  mains 
d'un  avocat  au  Parlement. 

Il  ne  parait  point  que  le  prévôt  des  marchands  et  les  écbevins 
aient  souffert  de  cette  diminution  temporaire  de  leurs  attribu- 
tions :  quelque  temps  après,  le  22  décembre,  ils  demandèrent  au 
Parlement  de  les  aidera  imposer  aux  marchands  de  bois  des  tarifs 
de  vente  à  bas  prix  :  6  sous  parisis  le  «  moule  de  bûche  »  et  16  à 
26  sous  parisis  le  cent  de  «  coslerez  ».  La  cour  chargea  M'  Rose, 
assisté  de  Me  Surreau,  de  veiller  à  ce  que  les  marchands  de  bois 
se  conformassent  à  ces  tarifs  ;  le   prévôt  des  marchands  et  les 
écbevins  approuvèrent  celle  délégation  de  pouvoirs2.  Le  commis- 
saire Guillaume  Rose  eut  d'ailleurs  bien  des  difficultés  à  se  faire 
obéir  des  divers  marchands  de  buis;  il  exposa  ses  doléances  au 
Parlement,  le  3  janvier  141!),  et  supplia  qu'on  le  déchargeât  de  sa 
commission.  Le  Parlement  refusa  d'accéder  à  sa  demande  et  arrêta 
qu'à  l'avenir    Guillaume  Rose  toucherait  10  sous  parisis,   pour 
chaque  journée  qu'il  emploierait  à  surveiller  la  vente  des  bois  et 
21  sous  parisis,  lorsque  les  nécessités  de  ses  nouvelles  fonctions 
l'entraîneraient  hors  Paris  s. 

En  dépit  des  soins  constants  de  ce  commissaire,  le  bois  demeu- 
rait aussi  rare  et  les  Parisiens  en  souffraient.  Le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  écbevins  durent  comprendre  qu'ils  avaient  négligé 
l'intérêt  des  Parisiens,  en  laissant  confier  à  un  avocat  leur  juri- 
diction sur  ce  commerce,  ils  intimèrent  aux  «  jurés  de  bûche  »> 
l'ordre  de  venir  faire  leurs  rapports  au  Parloir  aux  Bourgeois, 
comme  par  le  passé,  pour  les  tenir  au  courant  des  prix  quotidiens 
du  bois  :  ils  leur  interdirent  de  rendre  compte  de  leurs  opéra- 


nance  du  2'.)  novembre   1418,  publ.  par  Delamare,  Traité  de  lu  Police,  t.  III. 
p.   S  :S  el   Ordonnances,  t.  X,  p.    197. 

I.  Arch.  N;it..  X<»  I  180,  I"  L59  v°. 

1.  Arch.  Nat.,  \'<<  I  180,  1*°  162. 

3.  Arch.  Nat.,  XIa  1 180.  f"  ir.3  v°. 
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lions  au  commissaire  du  Parlement  ou  de  lui  obéir  en  aucune 
manière.  La  bonne  volonté  dos  «  jurés  de  bûche  »,  qui  déclarèrent 
au  Parlement  qu'ils  étaient  prêts  àobéirà  la  municipalité  comme 
au  commissaire  délégué,  évita  tout  conflil  '.  La  juridiction  du  bois 
fui  ainsi  partagée  enlre  la  municipalité  parisienne  et  le  délégué 
du  Parlement  :  chacune  des  deux  juridictions  feignait  d'ignorer 
les  attributions  de  l'autre.  En  réalité,  ce  n'était  point  trop,  pour 
remédier  à  la  lamentable  situation  des  Parisiens,  manquant  tou- 
jours du  bois  nécessaire  à  leur  consommation,  de  la  triple  sur- 
veillance delà  municipalité,  du  Parlement,  et  d'un  commissaire 
spécial,  chargé  de  fixer  le  cours  du  bois  -  et  de  taire  couper 
quelques  arbres  à  Saint-Cloud  et  à  Vincennes  3.  Le  Parlement, 
dont  dépendait  réellement  à  cette  époque  la  défense  de  Paris, 
finit  par  unir  les  pouvoirs  de  son  commissaire  à  la  juridiction 
municipale  :  il  adjoignit  Guillaume  Rose  et  trois  autres  de  ses 
confrères  à  l'échevinage  parisien  pour  régler  les  prétentions  des 
marchands  de  bois4.  Le  3  octobre  1419,  le  prévôt  des  marchands 
('■tait  de  nouveau  seul  qualifié  pour  mettre  à  prix  les  divers  bois 
apportés  à  Paris  '  et  il  recouvrait  ainsi,  définitivement,  l'exercice 
de  sa  juridiction  sur  ce  commerce  :  seules,  la  disette  et  la 
misère  avaient,  probablement,  amené  le  Parlement  à  l'en  priver 
momentanément . 

Au  commerce  du  bois  se  rattachait  celui  du  charbon,  dont 
il  était  fait,  à  Paris,  un  grand  débit  °.  Comme  pour  le  bois,  de 
nombreuses  ordonnances  furent  promulguées  pour  régler  la 
vente  de  cette  denrée,  en  1299,  en  1307  et  en  1351  :  elles  fixaient 
les  délais  dnns  lesquels  les  marchandises  devaient  être  vendues, 
et  les  places  auxquelles  les  diverses  opérations  commerciales 
pouvaient  avoir  lieu.  Jusqu'au  xve  siècle,  aucun  document  ne 
permet  d'affirmer  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  ait  rendu  des 
sentences  pour  confisquer  des  cargaisons  de  charbon,  mauvaises 
ou  vendues  à  un  prix  exagéré  '  :  cependant  le  Parloir  aux  Bour- 

1.  Arch.  Nat.,  Xi»1480,  f°  166  v»,  vendredi  20  janvier  1419. 

2.  Arch.  Nat  .  X"'14S0.  f°  170  v°,  mardi  7  février  1419. 

3.  Arch.  Nat.,  XMisn.  1"  170  v»,  jeudi  9  février  1419. 

4.  Arch.  Nat.,  X':,14S0,  f«  194  v.  publ.  dans  le  Journal  de  Clément  dp  Fau- 
quemkerque,  éd.  Tuetey,  t.  I,  p.  320,  19  sept.  1419. 

:;.  Arch.  Nat..  X^14R0,  f°  194  v,  publ.  ibid.,  t.  1.  p.  :î22. 

6.  On  sait  que  le  charbon  de  terre  n'a  guère  été  répandu  en  France  qu'à 
partir  du  xvne  et  du  xvm"  siècle.  Les  gravures  des  Ordonnances  royaulx  de 
1644  montrent  les  mesureurs  de  charbon  comptant  du  charbon  de  bois. 

7.  Sur  le  prix  excessif  du  charbon  en  1319,  c\'.  Chron.  parisienne  anonyme 
Mém.  de  la  Soc.  de  l'Hist,  de  Paris,   t.  XI),  p.  12:;.  n°  188,  p.   125,  n-  190.  An 

xve    siècle,  cf.  Journal  d'un    Bourgeois  de    l'aris,  y.  160,    n°  122   :  le  sac  île 

charbon  vaut  12   sous  eu  1413;  p.   UNI.  n°  210.  le   sac  vaut  1  i  sous  pari  si  s  en 

1418;  p.  II:;.  n°  22S.  le  sac  vnul   tfi  s.  p.  en   1418;  p.   131,  rv  260,  le  sac  vaut 
::  francs  en    1  119. 
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geois  nommait  el  instituait  des  mesureurs  '  et  des  porteurs  2  de 
charbon,  qui  servaient  d'intermédiaires  et  surveillaient  la  vente 
des  marchandises.  L'ordonnance  de  1416  fixa  la  compétence  du 
Parloir  sur  ce  commerce  s.  Les  diverses  obligations,  auxquelles  la 
municipalité  contraignait  les  marchands  à  se  plier,  étaient  exac- 
tement analogues  à  celles  qui  pesaient  sur  les  marchands  de 
bois  *.  Les  marchandises  arrivant  par  eau  étaient  rangées  aux 
ports  aux  bois,  tandis  que  celles  qui  arrivaient  par  terre  étaient 
vendues  à  la  place  de  Grève,  aux  Halles,  à  la  Croix  du  Tiroir,  à 
la  Fontaine  Gauchier  et  à  la  place  Maubert  5.  Les  neuf  mesureurs 
de  charbon  6,  nommés  par  le  prévôt  des  marchands  el  les  éche- 
\ins,  étaient  ternis  d'avoir,  pour  remplir  leur  office,  des  sacs 
«  eslalonnez  »  à  l'étalon  de  l'Hôtel-de-Ville  T.  Si  leurs  sacs 
étaient  mouillés  ou  trop  courts,  ils  s'exposaient  à  une  amende. 
Tous  les  jours  ils  se  rendaient  à  l'Hôtel-de-Ville  et  ils  y  signa- 
laient le  nombre  des  divers  bateaux  de  charbons  et  la  valeur  des 
diverses  marchandises  8.  Grâce  à  eux,  le  Parloir  aux  Bourgeois 
confisquait,  sans  relâche,  les  charbons  qui  n'étaient  c<  ni  loyaux 
ni  marchands  »  9. 

Quant  aux  neuf  porteurs  jurés  de  charbons  10,  leur  organisation 
était  presque  calquée  sur  celle  des  déchargeurs  de  vins.  Comme 
les  mesureurs,  ils  secondaient  la  municipalité  parisienne  dans  sa 
surveillance  et  ils  lui  dénonçaient  toutes  les  fraudes  qu'ils  sur- 
prenaient. 


III 


Jusqu'à  l'institution  par  Philippe  VI  delà  gabelle,  qui  de  locale, 
de  particulière  à  certains  points  du  royaume,  devint  générale  ",1e 
commerce  du  sel  arrivant  à  Paris,  par  eau,  avait  été  assez  actif. 
La  municipalité  parisienne   disposait  de  toute  une  hiérarchie  de 

1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXXII1,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  ci/., 
App.  II.  p.  144,  1209:  !'••  LXXIII  v",  publ.  p.  172,  1309.  12  mars. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1°  LXXVII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  <>/>.  cit., 
App.  Il,  p.  123,  1293,  14  septembre;  f°  LXXI1I,  publ.  p.  144,  1299. 

3.  Ord.  de  liifi.  éd.  «le  1644,  pp.  (13-63,  art,  1-18. 

4.  lli'id.,  art,  4,  3.  (i,  7. 
3.  lliul..  art.  6. 

fi.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  66-69,  art.   1-18. 

7.  Arch.  Nat.,  Z'i'2,  25  juillet  1399,  30  avril  1400;  Z»'7.  f°  3.3  v». 

8.  Ord.  de  i  i16,  éd.  de  1644,  1.  c,  art.  10. 

9.  Arch.  Nat.,  Z">7,  I"  37,  lundi  6  septembre  1417:  du  charbon  entremêlé  de 
braise  est  confisqué. 

10.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  70-72,  art.  1-14. 

11.  Cf.  Coville,  Hist.  de  France,  diriger  par  E.  Lavisse,  t.  IV,  1,  p.  77. 
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fonctionnaires,  les  mesureurs,  les  courtiers  et  les  porteurs,  aux- 
quels vendeurs  et  acheteurs  avaient  recours. 

La  confrérie  des  mesureurs,  qui  dépendaient  entièrement  du 
Parloir  aux  Bourgeois,  était  fort  importante  :  les  mesureurs 
étaient  toujours  très  nombreux  ';  leurs  places  étaient  recherchées 
et  de  riches  bourgeoisies  ecclésiastiques  influents"2,  intervenaient 
pour  faire  obtenir  ces  charges  à  leurs  protégés.  Les  protils  des 
mesureurs  de  sel  devaient  être  assez  élevés,  car  les  nouveaux 
confrères,  en  prenant  possession  de  leur  poste,  pavaient  de  for- 
tes sommes  pour  leur  repas  de  bienvenue,  pour  leur  «  past  »  \ 
La  richesse  et  l'importance  de  la  confrérie  des  mesureurs 
prouvent  le  grand  développement  de  ce  commerce  '. 

Les  porteurs  de  sel  ou  «  henouars  »,  qui  débarquaient  les  sacs 
ou  les  blocs  de  sel  au  port  de  la  Saunerie  s,  s'employaient  aussi 
au  débarquement  des  poissons  salés  et,  en  particulier,  des  ha- 
rengs e,  dont  il  était  l'ait  à  Paris  une  grande  consommation.  A 
l'aide  de  ces  mesureurs  et  de  ces  porteurs,  la  municipalité  devait 
assurer  la  juridiction  de  cette  branche  de  l'alimentation  pari- 
sienne :  l'institution  de  la  gabelle  l'empêcha  d'étendre  davantage 
sa  compétence. 

Mais  l'ordonnance  de  1416  édicta  des  règlements  sur  cette  den- 
rée, comme  si  son  commerce  eût  été  aussi  libre  que  par  le  passé. 
Le  sel,  amené  à  Paris,  devait  être  vendu  au  port  de  la  Saunerie 
lorsqu'il  arrivait  par  eau,  ou  à  la  Place  de  la  Saunerie  lorsqu'il 
arrivait  par  terre  ".  Il  était  défendu  aux  marchands  de  laisser 
leur  sel  plus  de  40  jours  dans  un  grenier,  sans  le  vendre,  et  les 
revendeurs  n'étaient  autorisés  ta  acheter  qu'un  muid  de  sel  à  la 
fois  8.  Les  vingt-quatre  mesureurs  de  sel  9  pouvaient  exercer 
leurs  fonctions  aussi  bien  sur  les  bateaux  amarrés  à  la  Saunerie 


1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LIV  v°,  publ.  par  Le  Roux  do  Lincy,  <>p.  cil., 
App.  II,  p.  145,  1299,  22  mai;  1°  LIX.  publ.  pp.  174-175,  1316,  1320-1321. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1°  XLV1II,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  171,  1307,  16  février;  f°  LV  v»,  publ.  p.  159,  L303,  11  nov.;  P>  LV  v°, 
publ.  p.  157,  1303,  'J  août:  la  liste  des  candidats  à  ces  emplois  était  toujours 
fort  longue. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f«  LIV  V,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  Jf, 
pp.  143-144,  1298,28  février,  28  mars.  Sur  le  past  et  l'abreuvement,  cf.Fagniez, 
Documents  relatif*  au  commerce.. ..  t.  I,  p.  91  et  t.  IL  n"  119,  p.  219. 

4.  Cf.  Guilmoto,  Étude  sur  les  droits  de  navigation  delaSeine,  Pièces  justif., 
p.  108,  V.  Tarif  des  péages  qu'un  bateau  chargé  de  sel  devait  payer  de  Paris 
à  Rouen. 

5.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXXV1I  V,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  166,  circa  1305;  f°  LVI11  v°,  publ.  p.  174,  1315. 

6.  Arch.  Nat..  KK  1337,  f°  XLIII  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  118,  1293. 

7.  Ord.  de  IMG.  éd.  de  1644,  pp.  73-74,  art.  3  et  4. 

8.  Ord.  de  1416,  l.  c,  art.  6  et  10. 

9.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  75-79,  art.  1-27. 
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que  dans  les  greniers  :  ils  ne  fournissaient  aucune  mesure,  mais 
ils  accomplissaienl  leurs  besognes  avec  celles  qu'on  leur  prêtait. 
Ils  étaienl  chargés  de  vérifier  les  mesures  à  sel  et  les  mesures  à 
grain,  dans  toute  la  ville  et  la  vicomte  de  Paris,  chez,  les  épiciers, 
les  hôteliers  et  les  taverniers  :  lorsqu'ils  en  trouvaient  de  défec- 
tueuses, ils  assignaient  leurs  propriétaires  devant  le  Parloir  aux 
Bourgeois.  Ainsi  qu'au  XIIIe  siècle,  ils  mesuraient  à  la  fois  le  sel  et 
les  poissons  salés.  Les  vingt-quatre  henouarts  l,  qui  jouissaient  du 
privilège  de  porter  les  corps  des  rois  de  France  à  Saint-Denis,  trans- 
portaient le  sel  et  les  salaisons  à  travers  la  ville.  L'ordonnance  de 
I  'i  II»  établissait  même  des  courtiers  de  sel  et  des  briseurs  de  sel  -. 

Ces  divers  intermédiaires  furent  toujours  surveillés  de  fort 
près  par  le  Parloir  aux  Bourgeois.  Les  henouarts  étaient  tenus  de 
ne  point  mesurer  du  sel,  du  poisson  sale,  du  hareng  appartenant 
à  des  marchands  forains  avant  de  s"ètre  informés,  auprès  du  clerc 
du  Parloir,  si  leurs  clients  avaient  pris  des  compagnies  fran- 
çaises 3.  S'ils  enfreignaient  ce  règlement,  ils  s'exposaient  à  une 
amende  d'un  marc.  Le  30  juin  1399,  sous  la  même  peine,  on  rap- 
pela cette  prescription  aux  mesureurs  de  sel  '. 

La  municipalité  surveilla  même  la  vente  du  sel  au  détail.  En 
1  i3-2  ■',  .(  \  revendeurs  de  sel  a  détail  »  comparurent  devant  le  Par- 
loir aux  Bourgeois  pour  s'être  servis  dans  leurs  demeures,  en 
(«  baillant  a  leurs  clients  une  blanchée  de  sel 6  »,  de  literons  jugés 
trop  petits  par  les  mesureurs.  Leurs  mesures  furent  confisquées, 
brisées  et  suspendues,  en  signe  de  justice,  dans  1'  «  auditoire  »  de 
rilùU'1-de-ville.  Le  3  octobre  suivant,  ils  furent  frappés  d'amendes 
variant  entre  Ï0  et  60  sous  tournois. 

(ii'àce  à  ces  divers  intermédiaires,  la  municipalité  exerçait  une 
réelle  juridiction  sur  un  commerce  dont  le  développement  avait 
été  arrêté  par  une  réglementation   spéciale. 


1.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  80-84,  art.  1-22.  Arch.  Nat..  Z»'l,  f"  80  v». 

2.  Ord.  de  l  116,  éd.  de  1644,  art.  1-15,  pp.  85-86  et  pp.  8G-89,  art.  1-12.  Sur  les 
courtiers  de  sel,  leurs  travaux,  leurs  salaires,  cf.  Z,l[l,  vendredi  1er  oct.  1395. 

3.  Arch.  Nat.,  Z'M.  vendredi  6  août  1395,  f°  17. 

i.  Arch.  Nat.,ZU>2,  30  juin  1399.  Cf.  aussi  sur  la  juridiction  municipale  sur 
1rs  henouarts,  Z'M,  2  lévrier  1396;  Z"'2,  22  sept.  1399;  Z'l'1,  f°  45  vn.  Cf.  sur 
les  fautes  professionnelles  punies  par  le  Parloir,  Z"1 1,  f°  II,  lundi  2(1  juillet  1395. 

5.  Arch.  Nat.,  ZH'9,  lundi  11  août  1432. 

(i.  Godefroy  définit  la  blanchée  ce  que  l'on  donnait  pour  un  blanc  :  le  seul 
exemple  qu'il  cite  est  tiré  de  Rabelais;  l'expression  est  donc  beaucoup  plus 
ancienne  qu'il  ne  semble  le  supposer. 
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IV 


[1  arrivait  à  Paris  presque  autant  de  grains  pur  eau  que  par 
lerre  '  et  la  municipalité  avait  tout  intérêt  à  surveiller  un  com- 
merce qui  était  à  la  hase  de  L'alimentation  parisienne.  Il  ne 
parait  point  qu'au  xme  et  au  \i\'  siècle,  le  prévôt  et  les  échevins 
se  soient  préoccupés  de  développer  leur  juridiction  sur  cesdenrécs 
et  de  réduire  la  compétence  du  prévôt  de  Paris.  Au  contraire, 
ils  tirent  tous  leurs  efforts  pour  développer  lu  juridiction  du  repré- 
sentant du  roi  et  pour  dépouiller,  ù  son  profit,  le  grand  panelier 
de  ses  prétendues  attributions  sur  les  talemeliers.  En  1333, 
cependant,  en  dépit  de  leurs  tentatives,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  furenl  contraints  de  laisser  le  grand  panetier 
exercer  sa  juridiction  sur  les  talemeliers  -'. 

La  municipalité  devait  se  contenter,  en  ces  matières,  de  faire 
venir  des  grains  à  Paris,  pendant  les  disettes  :;  et  d'aider  provi- 
soirement le  prévôt  de  Paris  ù  accomplir  su  tâche.  Mais 
comme  depuis  le  \m  siècle,  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  instituaient  des  mesureurs  de  blé  '',  ou  même  des  mesu- 
reuses  %  qui  déposaient  une  caution  entre  leurs  mains- avant  de 
prendre  possession  de  leur  charge  6,  la  juridiction  municipale 
sur  les  grains  apportés  à  Paris  se  constitua  par  l'intermédiaire 
de  ces  employés  subalternes  :  l'Ordonnance  de  lilb"  la  continua 
et  la  régularisa  ' . 

Sous  peine  de  voir  leurs  marchandises  confisquées  par  le  Par- 
loir aux  Bourgeois,  comme  forfaites,  les  marchands  étaient  tenus 
de  mettre  leurs  bateaux  en  route  pour  Paris,  deux  jours  au  plus 
après  en  avoir  achevé  le  chargement.  Lu  municipalité  empêchait 
les  marchands  de  vendre  les  grains  destinés  aux  marchés  pari- 
siens, dans  les  divers  lieux  qu'ils  traversaient.  Les  marchands 
forains,  qui  amenaient  leurs  grains  ù  Paris,  s'exposaient  à  la 
perte  totale  de  leurs  marchandises  en  les  débarquant  ù  terre  ou 

1.  Cf.  sur  le  commerce  des  grains,  d'excellentes  pages  de  M.  Fagniez,  Études 
sur  V  indus  trie  à  Paris,  pp.  153-155. 

■2.  Bibl.  Nat,  Ms.  Latin  9162,  P»  26-27,  31  décembre  1333.  Cf.  aussi  Fagniez, 
Etudes  sur  l'industrie  à  Paris,  pp.  137-138. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  t'«  XV  r°  et  v°,  publ.  par  Le  lieux  de  Liocy,  op.  cit., 
App.  11.  [>.  161,  année  1304. 

4.  Arch.  Nat..  KK  1337,  f°  LXI1I1  v,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  161,  1303,  27  mars. 

5.  Arch.  Nat.,  KK    1337,    l     I.WYll,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
\pp.  Il,  p.  142.   1298,  21  niais 

6.  Ordonnance  de  1351,  publ.  par  Delaraare,  Traité  de  la  Police,  t.  11.  p.  lli. 

7.  Ordonnance  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  1-8.  art.  1-21. 
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dans  un  grenier,  sans  c<  le  congié  et  licence  »  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  échevins;  en  arrivant  à  Paris,  ils  rangeaient  leurs 
barques  au  port  de  Grève  et  s'ils  arrivaient  un  mercredi  ou  un 
samedi,  les  deux  jours  de  marché  aux  grains,  ils  allaient  pré- 
senter aux  acheteurs  un  échantillon  de  leurs  marchandises,  «  un 
témoin  de  leur  grain  ».  Lorsque  le  marchand  avait  quelque  dilli- 
culté  à  se  débarrasser  de  son  grain,  il  était  tenu  de  le  vendre  au 
rabais,  dans  l'espace  de  trois  marchés  consécutifs;  après  ce  délai, 
ses  grains  étaient  confisqués. 

Les  grains  arrivant  par  voie  de  terre  étaient  déchargés  aux 
Halles,  à  la  place  de  Grève  ou  à  la  place  delaJuiverie  :  ils  étaient 
mis  dans  des  sacs  et  laissés  à  l'endroit  où  ils  avaient  été  déposés, 
pendant  trois  jours  de  marché;  le  dernier  jour,  le  marchand 
devait  s'en  débarrasser  à  tout  prix.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  ne 
réglait  pas  seulement  les  heures  auxquelles  la  vente  des  grains 
avait  lieu  :  il  interdisait  aussi  aux  marchands  de  spéculer  sur  le 
marché  même,  d'y  revendre  les  produits  qu'il  venait  d'acheter  et 
il  surveillait  étroitement,  par  l'entremise  de  ses  mesureurs  et  de 
ses  porteurs,  la  qualité  des  marchandises  mises  en  vente. 

Les  5i  mesureurs  de  grain  ',  placés  sous  la  juridiction  du 
Parloir  comme  les  autres  employés  municipaux,  étaient  répartis 
entre  les  trois  places  où  se  vendaient  les  grains.  Ils  travaillaient 
par  «  run  »,  chacun  à  leur  tour,  et  il  leur  était  strictement 
défendu  d'être  clerc  ou  grainetier.  Leur  salaire,  toujours  payé 
par  le  vendeur,  variait  suivant  les  lieux  où  ils  mesuraient. 
Lorsque  leurs  mesures  étaient  abîmées,  ils  devaient  les  porter, 
sans  retard,  au  Parloir  aux  Bourgeois  pour  les  faire  réparer.  Les 
50  porteurs  de  grains  -  étaient  répartis  en  trois  groupes  qui  se 
succédaient,  par  roulement,  aux  principaux  lieux  où  leur  présence 
était  nécessaire.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  appliquait  ces  diverses 
règles  et  il  surveillait  tout  particulièrement  les  mesureurs  et  les 
porteurs,  qui  formaient  d'excellents  intermédiaires.  Ces  fonction- 
naires, tenus  de  bien  exercer  leur  métier  ',  traduisaient  devant 
le  tribunal  municipal  tous  les  marchands  qui  écoulaient  des 
crains,  sans  recourir  à  leurs  services  2. 


1.  Ordonnance  de   I4J6,  éd.  de  1644,  pp.  S-12,  art.  1-18. 

2.  Ordonnances  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  12-14,  art.  1-16. 

3.  Arch.  Nat.,  Z"'.j,  f*  24,  lundi  21  mai  1411. 

4.  Arch.  Nat.,  Zlh3,  t'°  24,  1er  septembre  1400.  A  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins,  les  mesureurs  étaient  tenus 
dévaluer  les  grains  à  la  mesure  de  Paris  (Zlh7,  f°  i>4  v",  samedi  21  août  1411  : 
permission  de  faire  mesurera  la  mesure  de  Corbeil);  s'ils  se  servaient  pour 
ces  opérations  de  «  tninots  »  en  mauvais  état,  ils  s'exposaient  à  une  amende. 
Cf.  Z'i'9,  lundi  6  octobre  14.12  :  l'amende  du  mesureur,  qui  a  employé  un  mau- 
vais minot.  est  réduite  de  40  s.  t.  à  20  s.  p.  car  il  a  pris  le  premier  minot 
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Grâce  aux  mesureurs,  la  municipalité  surveillait  aussi  les 
diverses  mesures  à  grain,  aussi  bien  les  mesures  à  blé  des  bou- 
langers que  les  picotins  d'avoine  des  hôteliers  '.  Le  Parloir  infli- 
geait aux  délinquants  des  amendes  élevées,  dont  le  chiffre  était 
quelquefois  réduit,  eu  égard  à  la  rigueur  des  temps  2.  Au  début 
du  xvc  siècle,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  s'efforçaient 
d'étendre  leur  compétence  dans  tout  le  territoire  et  la  banlieue 
de  Paris,  et  il  en  résultait,  parfois,  de  longs  conllils  avec  les 
abbayes  parisiennes  3. 

Les  mesureurs  et  les  porteurs  signalaient  au  tribunal  muni- 
cipal les  mauvaises  marchandises  que  des  propriétaires  indélicats 
tentaient  d'écouler;  des  amendes  étaient  infligées  aux  vendeurs 
qui  exposaient  aux  Halles  des  sacs  de  blé,  dont  la  surface  était 
d'une  meilleure  qualité  que  le  fond  4.  Toutes  les  ordonnances 
relatives  à  la  police  des  marchés  étaient  ainsi  strictement  res- 
pectées 5  :  le  plus  grand  nombre  des  condamnations  prononcées 
par  le  Parloir  étaient  infligées  à  des  commerçants  qui  avaient 
vendu  leurs  grains  sans  les  porter  jusqu'aux  Halles  G.  Les  mar- 
chands forains,  qui  amenaient  leurs  grains  sur  des  charrettes, 


venu  pour  mesurer  le  grain  d'une  marchande,  pressée  de  réaliser  la  rançon 
de  son   mari,  prisonnier  des  ennemis  du  roi. 

1.  Arch.  Nat.,  K  963,  n°  8,  f°  24,  13  mars  1430;  Z'i'S.  f°  108,  lundi  29  novem- 
bre 142S;  Z"'9,  vendredi  25  septembre  1432. 

2.  Sur  le  prix  des  grains  au  xve  siècle,  cf.  Journal  d'un  Bourgeois  de 
Paris,  pp.  11,  129,  130,  146,  etc.  :  année  par  année,  l'auteur  note  les  tarifs. 
En  1419  (Arch.  Nat.,  Z'h 7,  f°  133)  la  municipalité  parisienne  donne  l'auto- 
risation à  des  grainetiers  d'aller  chercher  du  grain  à  Noyon  :  «Au  jour  d'ui. 
par  noz  consgié  et  liscence,  Jehan  Osmont  et  Guillaume  Ogier,  bourgeois 
de  Paris  et  marchans  de  grains,  se  sont  partiz  de  ceste  ville  [mur  aller 
en  la  ville  de  Noyon  et  environ,  quérir  et  faire  amener  a  Paris  la  grei- 
yneure  quantité  de  biefs  dont  ils  pourront  finer  et  que  déjà  ilz  ont  achetté  en 
grant  partie;  et  mit  promis  retourner  et  faire  amener  leurs  dites  denrées,  le 
plus  bref  que  fere  se  pourra,  duquel  departiment  ils  ont  requis  liscence  ». 
Cf.  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris,  pour  1419,  p.  126,  n03  251  et  253,  p.  130. 
n"  200,  p.  131,  n"  201.  p.  13o,  n°  264.  Pendant  l'occupation  anglaise,  les 
grains  n'arrivaient  plus  régulièrement  :  beaucoup  de  mesureurs  de  grains 
vinrent  demander  à  l.i  municipalité  la  permission  de  vendre,  provisoirement, 
des  grains  au  lieu  d'en  mesurer.  Le  6  octobre  1432  Arch.  .Nat.,  Z,h9  un 
mesureur  qui  a  sa  femme  grosse  et  4  enfants  en  bas  âge,  «  veu  le  petit  émolu- 
ment de  cet  office  »  reçoit  la  permission  de  faire  venir  des  grains  pour  le 
ravitaillement  de  la  ville.  Le  10  janvier  143i,  un  mesureur  vieux,  pauvre, 
«  chargé  d'enfants  >>  est  autorisé  à  «  faire  fait  de  boulangerie  »  pendant  deux 
ans  (Z1h9)  et  ie  "/juin  1 134,  un  de  ses  confrères,  pour  ne  pas  «  cheoir  en  men- 
dicité »  reçoit  «  le  congé  de  marchander  »  (Zllj9).  A  aucun  autre  moment  de 
l'histoire  dé  Paris,  à  notre  connaissance,  les  mesureurs  de  grains  n'avaient  été 
forcés,  pour  vivre,  d'abandonner  leurs  fonctions. 

3.  Arch.  Nat.,  X1' 93  '  .  n°  342,  28  avril  1407  :  procès  avec  Saint-Germain- 
des-Prés  pour  les  mesures  à  grain  île  Meudon. 

4.  Arch.  Nat.,  Z">2,  mercredi  9  juin  1400;Z*h3,  f°  Ion.  vendredi  20  mai  1401. 

5.  Arch.  Nat.,  K  963,  n°  8,  I"  14  v°,  13  mai  1418. 

6.  Arch.  Nat.,  Zlhl,  l'°  43,  mercredi  6  octobre  1393,  f°  149  v»,  21  mai  1390  ; 
ZH'3,  fo  30  v°,  samedi  1S  septembre,  K  963,  n°  8,  f°  6  r"  et  v°,  f"  14  v°,  3  décem- 
bre 1396,  25  mars  141s. 
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remontraient  souvent,  à  peine  entrés  dans  Paris,  des  Parisiens 
qui  leur  achetaient  leur  cargaison  de  gré  à  gré,  sans  être  forcés 
de  subir  les  cours  du  marché.  Le  forain,  qui  gagnait  du  temps,  el 
le  Parisien,  qui  achetait  souvent  à  meilleur  compte,  faisaient  tous 
deux  une  opération  profitable,  mais  les  ordonnances  exigeaient 
que  loin  les  grains  fussent  portés  aux  Halles  et  qu'ils  ne  fussent 
vendus  (pie  là. 

A  la  lin  du  règne  de  Charles  VI,  la  municipalité  parisienne 
Faisait  respecter  tous  les  règlements  en  ces  matières  el  traduisait, 
devant  le  Parloir  aux  Bourgeois,  les  marchands  forains  un  pari- 
siens qui  ne  les  observaient  point. 


L'ordonnance  de  1416  investissait  encore  la  municipalité  pari- 
sienne d'une  juridiction  de  police,  sur  diverses  marchandises 
arrivant  par  eau  aux  ports  de  Paris.  Le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  n'étaient  pas  les  seuls  compétents  sur  les  mar- 
chandises dont  on  leur  confiait  la  surveillance.  Il  est  malaisé 
d'expliquer  pourquoi  le  Parloir  aux  Bourgeois  se  trouva  chargé', 
au  xv''  siècle,  du  soin  d'élire  des  mesureurs  de  noix,  des  cour- 
tiers  de  graisses  et  de  réprimer  toutes  les  fraudes  dans  la  vente 
du  plaire,  des  oignons  ou  de  la  chaux  :  le  développement  des 
attributions  de  la  municipalité  parisienne,  en  ces  matières,  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  bonne  police  qu'elle  exerçait  sur  le 
commerce  des  denrées,  dont  la  juridiction  lui  était  confiée 
depuis  longtemps. 

L'ordonnance  de  1416  '  chargeait  le  tribunal  municipal  d'in- 
fliger des  amendes,  à  ceux  qui  descendaient  à.  terre,  sans  per- 
mission, le  foin  amené  à  Paris,  qui  tentaient  d'écouler  des  mar- 
chandises défectueuses  ou  qui  ne  respectaient  pas  les  règles 
appliquées  par  les  courtiers  el  les  porteurs.  Le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  ne  nommaient  ni  les  courtiers,  ni  les 
porteurs,  ni  les  déchargeurs  de  foin,  qui  dépendaient  du  prévôt 
de  Paris  -.  La  municipalité  partageait  donc  avec  le  prévôt  royal 
le  soin  d'assurer  la  police  du  métier  et  du  commerce  du  Coin; 
tout  le  rôle  de  la  municipalité  se  bornait  à  appliquera  la  vente 


1.  Ord.  <(<>  1416,  é<l.  Je  1644,  pp.  90-91,  .ni .  1-17. 

2.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  III,  p.  910,  1371,  ■!'■)  octobre;  ibid.,  t.  III, 
p.  971.  1394.  Sur   les  courtiers,  cf.   ibid.,    t.  III.    p.   1064.  Arch.  Nat.,  Y  2, 

I"  110  v". 
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du  foin  les  mêmes  règles  qu'à  la  vente  du  vin,  du  bois,  du  sel  et 
tles  grains  1. 

Sur  le  commerce  du  plâtre,  des  carreaux  de  grès  et  du  poisson 
d'eau  douce,  la  municipalité  exerçait  une  juridiction  de  tous 
points  semblable.  Elle  réglait  la  vente  du  plâtre  et  de  la  pierre, 
au  port  des  Barres  ainsi  qu'à  la  tour  de  Billy  2,  des  carreaux  de 
grès  que  le  «  maître  visiteur  des  pavements  de  la  ville  »  vérifiait 
avant  qu'ils  tussent  mis  en  vente  :j  ;  elle  surveillait  aussi  le  com- 
merce du  poisson  d'eau  douce  apporté  par  eau  \  Comme  la  plus 
grande  partie  de  ces  marchandises  n'arrivait  à  Paris  que  par 
la  voie  fluviale,  la  municipalité  parisienne  avait  dû  commencer 
par  promulguer  diverses  ordonnances  sur  leur  déchargement  et 
leur  vente,  pour  éviter  tout  encombrement  des  ports  et  des  quais. 
L'ordonnance  de  1416  fixa  et  consacra  les  attributions  de  la 
municipalité.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  infligeait  des  amendes  ;i 
tous  les  «  poissonniers  d'eau  douce  »  qui  vendaient  leurs  pois- 
sons avant  qu'ils  fussent  arrivés  à  Paris,  ou  qui  n'entraient  pas 
dans  la  ville  aux  heures  légales  '.  La  juridiction  de  la  municipar 
lité,  sur  ces  matières,  était  de  fort  peu  d'importance. 

La  police  de  la  municipalité  sur  le  commerce  des  aulx,  des 
oignons,  des  noix,  des  pommes,  des  nèfles,  des  châtaignes,  des 
guesdes,  de  la  chaux  el  de  la  graisse,  était  plus  développée,  car 
le  Parloir  aux  Bourgeois  avait  à  sa  disposition  des  officiers 
subalternes,  nommés,  institués  et  révoqués  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins.  Ces  deux  «  mesureurs  el  revisiteurs 
d'aulx  et  d'oignons  •»  i;  étaient  chargés  de  faire  la  visite  des  aulx 
et  des  oignons  apportés  chaque  jour  à  Paris,  d'en  extraire  les 
mauvais,  de  les  jeter  dans  un  lieu  où  personne  n'irait  les  repren- 
dre et  de  faire  une  seconde  visite,  de  «  revisiter  »  pour  s'assurer 
que  nul  vendeur  n'avait  été  rechercher  les  marchandises  avariées. 

Les  deux  mesureurs  de  noix,  de  pommes,  de  nèfles  et  de  châ- 
taignes :  s'acquittaient  de  leur  tache,  aux  Halles  :  ils  y  mesu- 
raient, à  la  «  comble  »  8,  tous  les  fruits  qu'on  leur  présentait.  Le 
Parloir  aux  Bourgeois  nommait  ces  mesureurs,  que  les  sergents 

1.  Arch.  Nat,  ZlI>2,  vendredi  21  octobre. 

■2.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  95-96,  art.  1-1. 

;!.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1044,  pp.  97-98,  ait.   1-8. 

4.  Ord.  de  1416,  éd.  de  ici',,  pp.  99-100,  art.   1-8. 

'<.  Arch.  Nat..  K  963,  nu  8.  !v  G  el  1  v°.  En  ce  qui  touche  la  surveillance 
de  la  vente  du  poisson  d'eau  douce,  la  police  municipale  s'inspirait  de  l'Ord. 
de  1:::>1  (cf.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  III.  pp.  o->\-:>2\  qui  avait  tait  une 
part  au  prévôt  des  marchands  dans  la  juridiction  générale  de  ce  commerce. 

il.  Ord.  de  1416,  éd.  de  11114.  pp.    101-103,  art.    1-12. 

7.  Ordonnance  de  I  il<i,  éd.  de  1644,  pp.  104-10ti,  art.   1-1:2. 

8.  I.a  comble,  d'après  Godefroy,  est  un  fragment  de  boisseau  :  il  tant  troia 
combles  pour  l'aire  un  boisseau. 
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du  Parloir  allaient  instituer  aux  Halles  et  mettre  en  possession 
de  leurs  fonctions.  Tous  ceux  qui  contestaient  les  droits  de  la 
municipalité  sur  ces  intermédiaires  étaient  assignés  à  compa- 
raître devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  '. 

Les  trois  mesureurs  de  guesdes  -,  les  mesureurs  de  chaux  3  et 
les  deux  courtiers  de  graisse  '"  accomplissaient  les  besognes  que 
leurs  titres  indiquent  clairement.  Si  la  municipalité  parisienne 
se  trouvait  chargée  du  soin  de  nommer  ces  divers  fonctionnaires, 
sans  que  la  connaissance  du  commerce  qu'ils  surveillaient  lui 
appartint,  c'était  encore  parce  que  la  plupart  de  ces  produits 
étaient  débarqués  sur  les  ports  de  Paris  :  au  xivc  siècle,  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  échevins  avaient  pris  l'habitude  de 
nommer  des  individus  qui  facilitaient  la  vente  de  ces  produits  ; 
quelques-unes  de  ces  marchandises  s'étaient  plus  lard  vendues 
aux  Halles,  et  les  intermédiaires  avaient  continué  à  dépendre  de 
la  municipalité  parisienne.  L'ordonnance  de  1416  avait  officielle- 
ment reconnu  ces  minces  privilèges. 

En  résumé,  le  Parloir  aux  Bourgeois  exerçait  une  importante 
juridiction  de  surveillance  sur  le  commerce  des  principales  mar- 
chandises amenées  à  Paris  par  eau  et  cette  juridiction  s'inspirait 
de  plusieurs  principes  généraux  qu'il  est  aisé  de  mettre  en 
lumière. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  se  proposaient,  avant 
tout,  de  faire  respecter  les  droits  des  commerçants  parisiens  :  à 
cet  effet,  le  procureur  du  roi  n'hésitait  pas  à  faire  confisquer,  par 
les  sergents  du  Parloir,  les  denrées  débarquées  à  Paris  sans  l'au- 
torisation de  la  municipalité  G  ;  la  municipalité  protégeait  ainsi 
les  intérêts  généraux  des  commerçants  parisiens  et  elle  les  pla- 
çait dans  des  conditions  économiques  supérieures  à  celles  des 
marchands  étrangers. 

La  municipalité  veillait  aussi  à  la  police  des  ports  et  des  mar- 
chés, comme  elle  veillait  au  bon  ordre  de  la  navigation  sur  la 
Seine  et  sur  ses  affluents.  Elle  protégeait  l'importation,  en  établis- 
sant des  règles  tixes,  auxquelles  Parisiens  ou  forains  devaient  se 


l.  Areh.  Nat.,  Zlll3,  22  décembre  1400,  12  janvier  1401 . 
■2.  Ont.  de  1416,  éd.  de  11341,  pp.  1 07-10S,  art. 1-8. 

15.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  109-110,  art.  1-10.  Cf.  Areh.  Nat.,  ZH18,  î"  100, 
mercredi  3  septembre  1427 

4.  Ord.  de  1416,  éd.  de  1041,  p.  112,  art.   1-10. 

5.  I.c  prévôt  et  les  échevins  prononçaient  même  des  confiscations  de  mar- 
chandises dont  ils  n'avaient  pas  la  connaissance.  CF.  Areh.  Nat.,  ZUl2,  20  oc- 
tobre 139SJ  :  confiscation  de  verjus;  la  police  du  verjus  regardait  uniquement 
le  prévôt  de  Paris.  Cf.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  lit,  pp.  ii30  et  531, 
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plier;  les  commerçants  du  dehors  qui  arrivaient  à  Paris  savaient, 
à  l'avance,  dans  quelles  conditions  ils  pourraient  vendre  ou  ache- 
ter '. 

Une  rigoureuse  hiérarchie  d'intermédiaires,  établie  suivant  les 
idées  économiques  de  l'époque,  nommés,  institués,  punis  2,  par 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  assurait  la  sécurité  du 
commerce. 

La  juridiction  de  la  municipalité  se  proposait  donc  ce  double 
résultat  :  faire  respecter  les  privilèges  des  marchands  parisiens 
et  protéger  les  commerçants  du  dehors.  Le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  contribuaient  largement  à  développer  le 
commerce  de  Paris.  Il  ne  paraît  point  qu'ils  aient  jamais  failli  à 
la  lourde  tache  qui  leur  était  assignée. 


!.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  prêtaient  main  forte  aux  mar- 
chands, pour  arrêter  ceux  qui  venaient  voler  dans  leurs  bateaux.  Arch.  N'at.. 
Zlh 4.  samedi  14  janvier  liOS.  Ordonnances,  t.  IX,  pp.  338-340. 

2.  Le  prévôt  et  les  échevins  disposaient  d'une  petite  logette  qui  leur  ser- 
vait de  prison.  Cf.  Sauvai,  Antiquités  de  la  ville  de  Paris,  compte  de  1383, 
t.  III,  p.  261.  Arch.  Nat,  KK  402,  f°  7,  1423.  Cette  logette  était  située  près 
de  l'Écorcherie  :  nous  n'avons  point  trouvé  trace  des  incarcérations  qui  y 
furent  laites. 


CHAPITRE   Y 


LE  PARLOIR  AUX   BOURGEOIS,  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


I.  Comment  s'est  constituée  la  compétence  «lu  Parloir.  —  II.  Procès 
commerciaux  relatifs  à  la  vente.  —  III.  Procès  commerciaux  relatifs 
au  transport  par  eau.  —  IV.  Procès  entre  marchands  et  employés, 
entre  marchands  et  courtiers. 


A  la  fin  du  xive  siècle,  d'après  les  plus  anciens  registres  d'au- 
diences conservés  aux  Archives  Nationales,  le  Parloir  aux  Bour- 
geois apparaît  comme  un  tribunal  de  commerce  nettement 
constitué  :  les  marchands  y  plaident  pour  faire  trancher  leurs 
différends;  des  acheteurs  s'adressent  à  lui  pour  réclamer  livrai- 
son de  leurs  marchandises;  des  entrepreneurs  de  transport 
citent  par  devant  ses  juges  les  clients  qui  refusent  de  les  payer. 
Le  Parloir  aux  Bourgeois  donne  prompte  satisfaction  à  tous  et 
forme  un  véritable  tribunal  de  commerce,  car  les  parties  y  com- 
paraissent de  plein  gré,  devant  des  juges  nommés  par  la  bour- 
geoisie parisienne  marchande  :  le  prévôt  et  les  échevins.  Ces 
attributions  nouvelles  du  Parloir  aux  Bourgeois  peuvent  sur- 
prendre, au  premier  abord  ;  elles  se  rattachent  cependant  très 
logiquementaux  diverses  attributionsde  la  juridiction  municipale, 
que  nous  avons  déjà  passées  en  revue  et  il  est  aisé  de  montrer 
comment  s'est  formée  cette  compétence  spéciale  du  Parloir  aux 
Bourgeois. 


Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  exerçaient  une  étroite 
surveillance  sur  le  cours  de  la  Seine  et  de  ses  affluents,  veillant 
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à  ce  que  nul  obstacle  ne  vînt  entraver  le  cours  de  la  navigation 
et  retarder  les  bateliers  qui  apportaient  leurs  marchandises  sur 
les  marches  de  Taris.  De  bonne  heure,  en  raison  de  cette  juridic- 
tion de  la  municipalité,  on  prit  l'habitude  de  considérer  le  prévôt 
des  marchands  el  les  échevins  comme  des  juges  tout  désignés 
pour  trancher  les  différends  qui  s'élevaient  entre  les  mariniers  et 
[es  propriétaires  des  ponls,  des  péages,  des  pertuis;  de  plein  gré, 
on  recourut  à  leur  compétence  pour  leur  l'aire  juger  des  contes- 
tations de  ce  genre. 

En  1317,  les  voituriers  par  eau  de  l'Yonne,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  faisaient  profession  de  transporter  les  marchandises  par 
cette  rivière,  et  les  moines  du  couvent  de  Sainl-Marien  d'Auxerre 
étaient  en  désaccord  :  les  religieux  prétendaient  avoir  le  droit 
d'exiger  une  redevance  arbitraire  des  divers  bateaux,  chargés  ou 
vides,  qui  passaient  par  leurs  pertuis.  L'affaire  fut  portée  devant 
le  Parloir  aux  Bourgeois  qui  mit  d'accord  les  parties  et  enregis- 
tra leurs  conventions  '.  A  la  même  époque,  une  mention  isolée 
d'un  des  plus  anciens  registres  du  Parloir  aux  Bourgeois  laisse 
supposer  que  le  tribunal  municipal  jugeait  un  procès  relatif  à 
l'effondrement  d'un  bateau  dans  l'Yonne  2. 

(les  deux  plus  anciens  exemples  prouvent  clairement  que  dès 
le  xuie  siècle,  le  Parloir  aux  Bourgeois  accueillait  les  bateliers 
pour  trancher  les  procès  relatifs  à  la  navigation  fluviale.  Sa  com- 
pétence ne  fit  que  s'étendre.  Au  xive  siècle,  lorsqu'un  bateau 
chargé  de  marchandises  abîmait  au  passage  un  moulin  ou  une 
vanne  8,  lorsqu'un  batelier  passait  par  un  endroit  quelconque 
sans  acquitter  les  péages,  les  propriétaires  avaient  recours  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins,  chargés  de  la  juridiction 
di1  la  rivière,  pour  se  faire  rendre  justice.  C'est  ainsi  que  Georges 
de  la  Trémoille,  seigneur  de  Conflans  Sainte-Honorine  4,  faisait 
poursuivre,  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois,  un  bourgeois  de 
Paris,  pleige  et  caution  de  marchands  castillans  qui  avaient 
franchi  son  péage  sans  acquitter  les  droits.  Le  Parloir  aux  Bour- 
geois termina  l'accorda  l'amiable  et  déchargea  le  marchand  pari- 
sien de  sa   caution  '.  Le  tribunal   municipal  jugeait  ainsi   toute 


1.  Arch.  Nat.,  K  950,  n°  36A.  Les  moines  de  Saint-Marien  furent  contraints 
à  faire  porter  aux  cabestans  de  leurs  pertuis  le«  cables  des  bateaux  et  de 
tenir  ces  cabestans  en  bon  état. 

■2.  Arch.  Nat.,  KK  13-S7,  t'°  II.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv,  op.  cit.,  App.  II, 
p.  126,  1294,  !»  mai. 

.!.  Arch.  Nat.,  /JM,  fa  34  v°,  lundi  20  septembre  139o;  Z">2.  vendredi  10  oc- 
tobre 1399. 

i    Conflans  Sainte-Honorine,  Seine-et-Oise.  arr.  de  Versailles,  c.  de  Poissy. 

5.   Arch.   Nat.,  K  963,  n<>  8,  f»  13  v» 
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une  série  de  procès  relatifs  à  la  navigation,  et  spontanément 
depuis  le  début  du  \iv"  siècle,  des  particuliers  avaient  recours  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  comme  à  des  justiciers  de 
la  Seine  et  de  ses  affluents. 

Resserrée  d'abord  entre  ces  limites  étroites,  la  compétence  du 
tribunal  municipal  s'agrandit  insensiblement.  Le  Parloir  aux 
Bourgeois  profita  de  la  surveillance  constante  qu'il  exerçait  sur 
les  diverses  marchandises  amenées  à  Paris  par  eau.  cl  en 
particulier  sur  le  vin,  pour  trancher  les  différends  entre  ven- 
deurs ou  acheteurs,  entre  commerçants  et  voituriers.  Dès  la  fin 
du  xm"  siècle,  quelques  sentences  isolées  prouvent  que  la  compé- 
tence commerciale  du  Parloir  aux  Bourgeois  était  en  voie  de  for- 
mation :  li1  prévôt  des  marchands  el  les  échevins  rivalisaient  avec 
le  prévôt  de  Paris,  qui  était  alors  le  seul  juge  qualifié  pour  ter- 
miner les  procès  de  commerce  !.  Le  tribunal  municipal  lira  parti 
des  attributions  de  police  générale  qui  lui  étaient  confiées  et  de  la 
réglementation  étroite  qu'il  imposait  aux  crieurs,  aux  jaugeurs, 
aux  déchargeurs,  pour  s'attribuer  huis  les  procès  relatifs  au 
commerce  du  vin.  l'n  voiturier,  chargé  de  transporter  à  domicile 
divers  tonneaux  de  vin,  laissait  tomber  sa  cargaison  en  route  et 
en  perdait  la  moitié  :  était-il  responsable  et  devait-il  payer  au 
propriétaire  des  vins  des  dommages-intérêts?  Dès  la  fin  du 
xiii*  siècle,  le  Parloir  aux  Bourgeois  tranchait  des  procès  com- 
merciaux de  ce  genre  et  examinait  à  qui  incombaient  les  respon- 
sabilités,  a  l'expéditeur  ou  au  voiturier  2.  Il  serait  cependant 
hasard  •  d'affirmer  qu'il  y  avait  au  début  du  xive  siècle,  à  côté  du 
tribunal  municipal,  un  tribunal  de  commerce,  régulièrement 
établi   ;!.  La  compétence   commerciale   de    la   municipalité    pari- 


1.  Actes  <lu  Parlement,  n°  1466,  Olim,  t.  IV,  f«  305  v°,  1315,  :?:!  décembre  : 
arrêt  de  la  Chambre  «les  Comptes  confirmant  la  sentence  du  prévôt  de  Paris, 
réglant  un  procèa  entre  d  ;s  marchands  de  vins  et  les  voituriers  par  eau. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  t'°  LXXVII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  rit., 
App.  II,  p.  127.  1294,  31  mars:  f°  XLVI,  publ.  p.  128,  1295,  6  mai;  t'<  XLVII, 
publ.  p.  131,  1296,  i  mai.  Quelques  années  plus  tard,  le  Parloir  aux  Bourgeois 
assurait  l'exécution  d'un  contrat  de  vente,  en  faveur  d'un  hôte  de  sa  censive 
(Arch.  Mat,  KK  1337,  f°  LXI11I  v°,  publ.  pari..'  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II. 
p.  157,  1303,  19  ai. ut  .  Il  faut  se  ganbu-  d'attacher  à  cel  acte  une  importance 
trop  considérable  et  d'en  conclure  qu'à  cette  époque  le  Parloir  aux  Bourgeois 
lût  un  v.'ritable  tribunal  de  commerce,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  vendeur, 
hôte  du  Parloir  aux  Bourgeois. 

3.  M.  Morel,  dans  sa  thèse  sur  les  Juridictions  Commerciales  au  Moyen  Af/e, 
a  eu  raison  de  dire  pp.  144-147]  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  au  xnie  siècle, 
différait  singulièrement  d'un  tribunal  commercial,  puisqu'il  n'a  utilisé  que 
les  texte;  publiés  par  Le  Roux  de  Lincy.  Cf.  aussi  dans  le  même  sens,  l'ex- 
cellent compte  rendu,  dû  à  M.  Barroux,  du  livre  de  M.  Picarda,  dans  la 
Revue  Critique,  t.  54,  1902,  p.  76.  En  revanche,  M.  Huvelin,  dans  son  inté- 
ressant Essai  sur  les  Droit  des  marchés  et  de  foires,  se  trompe  en  prenant 
pour  des  procès  commerciaux  de  simples  infractions  des  privilèges  de  ll'flet 
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sienne  est  sortie  de  la  surveillance  élroile  que  le  prévôt  des 
marchands  el  les  échevins  exerçaient  sur  la  Seine,  sur  ses 
affluents,  et  sur  le  commerce  fluvial.  Les  membres  de  la  Hanse 
parisienne,  les  officiers  subalternes  de  la  municipalité,  les  divers 
mesureurs,  jaugeurs,  vendeurs,  courtiers,  employés  par  le  Par- 
loir ,iii\  Bourgeois  sur  les  [torts  et  les  marchés  de  Paris  durent, 
1rs  premiers,  recourir  au  tribunal  de  la  ville  pour  obtenir  justice 
contre  leurs  collègues.  Deux  bourgeois  hanses  qui  n'arrivaient 
point  ;i  régler  à  l'amiable  leurs  comptes,  deux  mesureurs  qui 
étaient  en  désaccord  pour  se  partager  le  produit  d'un  courtage 
ou  d'une  commission,  avaient  probablement  recours  au  Parloir 
aux  Bourgeois  el  ils  y  Taisaient  trancher  leurs  différends.  Primiti- 
vement, comme  les  consules  mercatorum  italiens,  qui  ne  connais- 
saient les  procès  commerciaux  qu'entre  deux  membres  de  la 
même  corporation,  le  Parloir  aux  Bourgeois  ne  jugea  sans 
doute  les  différends  qu'entre  deux  bourgeois  hanses  ou  deux 
fonctionnaires  municipaux.  Mais,  de  bonne  heure,  par  une  sorle 
d'évolution  analogue  à  celle  que  l'on  rencontre  dans  l'histoire  de  ' 
l,i  Mercanzia  de  Florence,  le  tribunal  municipal  accueillit  les 
plaintes  déposées  par  tous  les  marchands,  parisiens  ou  étrangers, 
contre  les  membres  de  la  Hanse,  contre  les  sergents,  les  mesu- 
reurs, les  maîtres  des  ponts,  les  fonctionnaires  municipaux  et 
même  contre  les  bûtes  du  domaine  privé  de  la  ville.  Le  jour  où,  à 
leur  tour,  les  marchands  hanses  et  les  fonctionnaires  municipaux 
purent  poursuivre,  par  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  n'importe 
(piel  particulier,  pour  des  affaires  commerciales,  le  Parloir  aux 
Bourgeois  était  définitivement  devenu  un  tribunal  de  commerce, 
dont  la  compétence  resta  limitée  au  commerce  et  aux  transports 
par  eau. 

A  l'inverse  d'autres  juridictions  commerciales,  issues  de  juri- 
dictions corporatives,  le  Parloir  aux  Bourgeois  n'avait  aucun  mal 
à  faire  respecter  ses  sentences  et  à  contraindre  des  marchands 
au  payement  de  leurs  dettes.  Tandis  que  les  juridictions  italien- 
nes, à  l'origine  privées  et  corporatives,  avaient  besoin  pour  faire 
exécuter  leurs  sentences  d'être  déclarées  institutions  publiques, 
le  Parloir  aux  Bourgeois  disposait  d'une  organisation  judiciaire 
a  la  fois  communale  et  royale,  d'un  procureur  du  roi  qui  assistait 
au  prononcé  des  sentences,  de  sergents  qui  mettaient  tous  ses 
jugement1-;  à   exécution;  il   inspirait  aux  parties  la  plus  grande 


1192  jugées  parle  Parloir  aux  Bourgeois.  (Cf.  Huvelin,  p.  232,  note  6,  qui  ren- 
voie il  !.'■  Roux  de  Lincy,  «  app.  Il,  pp.  104,  in:;,  101,  119,120,  l-<i,  et  pas- 
sim 
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confiance  et  offrait  aux  plaideurs  toutes  les  garanties  judiciaires. 

Ses  sergents  prêtaient  main  forte  aux  marchands  pour  les  aider 
à  recouvrer  leur  dû,  conformément  à  ses  sentences;  les  affaires 
compliquées  étaient  minutieusement  instruites,  les  frais  de  jus- 
tice n'alteignaienl  jamais  un  chiffre  élevé  el  les  procès  se  trou- 
vaient,  en  général,  rapidement  terminés  '. 

Sans  que  des  preuves  certaines  nous  l'attestent,  il  {tarait 
vraisemblable  que  le  Parloir  aux  Bourgeois,  tribunal  de  tous  les 
procès  relatifs  au  commerce  par  eau,  se  trouva  organisé  dès  la 
première  moitié  du  xiv  siècle,  car  le  Religieux  de  Saint-Denis, 
parlant,  en  138)5,  des  attributions  municipales,  fait  remonter  à 
une  époque  reculée  les  fonctions  de  juges  commerciaux,  exercées 
par  le  prévôt  des  marchands  et  par  les  échevins  2.  Une  antériorité 
d'une  cinquantaine  d'années  n'est  point  excessive  pour  fixer  la 
date  exacte  de  la  constitution  définitive  de  la  compétence  com- 
merciale du  Parloir  aux  Bourgeois. 

Ainsi,  à  travers  tout  le  cours  agité;  du  \iv  siècle,  au  milieu  des 
luttes  politiques  qui  relevèrent  ou  abaissèrent  tour  à  tour  la  mu- 
nicipalité parisienne,  le  tribunal  commercial,  issu  à  la  fois  de  la 
juridiction  corporative  de  la  municipalité  et  de  sa  poliee  plus  déve- 
loppée sur  la  navigation  et  sur  le  commerce  fluvial,  fonctionna 
normalement,  terminant  sans  retard  tous  les  procès  qui  lui  étaient 
présentés  et  donnant  satisfaction  aux  marchands.  Son  organisa- 
tion s'affirma,  sa  jurisprudence  prit  forme,  et  lorsque  les  docu- 
ments nous  permettent  d'entrer  en  contact  avec  ce  tribunal  com- 
mercial, nous  le  trouvons  parfaitement  constitué.  Pour  étudier 
en  détail  cette  compétence  du  Parloir  aux  Bourgeois,  il  im- 
porte de  passer  en  revue  les  principales  opérations  commer- 
ciales :  la  vente,  le  transport,  la  livraison,  la  commission,  le 
courtage,  qui  amenaient  au  tribunal  municipal  le  plus  grand 
nombre  de  procès  entre  les  marchands  ou  les  intermédiaires. 


1.  fendant  les  vacations  des  vendanges,  le  Parloir  continuait  à  juger  tou- 
tes les  causes  des  marchands  «lu  dehors.  CI.  une  exception  identique  dans 
les  juridictions  commerciales  italiennes,  où  un  jugeait  même  les  jours  fériés  : 
Cf.  .Mord,  op.  cit.,  p.  62. 

2.  Religieux  de  Sfiint- Denis,  t.  I,  p.  242  :  «  ah  antiquo  servatain  consuetudi- 
nein  de  eligendis  vel  mutandis  ex  prudencioribus  civibus,  preposito  et  sca- 
binis,  qui  causas  inter  mercatores  motas  occasione  communium  vel  peregri- 
narum  mercium  terminabant.  » 
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II 


Les  diverses  marchandises  arrivanl  à  Paris  par  la  voie  11  u- 
viale,  el  principalemenl  le  vin,  le  bois,  les  grains,  donnaient  lieu 
à  de  nombreux  procès  entre  acheteurs  el  vendeurs.  Le  tribunal 
municipal  s'offrait  libéralement  au  choix  des  parties,  sans  se 
préoccuper  de  la  nature  des  denrées  nu  du  chiffre  du  marché  con- 
clu. Que  la  vente  atteiguîl  une  somme  1res  importante,  que  les 
marchandises  litigieuses  fussenl  du  plâtre  ou  du  vin,  Je  Parloir 
aux  Bourgeois  tranchait  les  procès, pourvu  que  les  denrées  eussent 
été  transportées  sur  la  Seine  el  ses  affluents.  En  instruisant,  les 
procès  qui  lui  étaient  soumis,  le  Parloir  aux  Bourgeois  mi  se 
préoccupait  pas  davantage  de  savoir  devant  quelle  juridiction 
avait  été  authentiqué  le  contrat  commercial  qu'on  lui  demandait 
de  faire  respecter.  Le  tribunal  municipal  assurait  l'exécution  de 
contrats  de  vente  passés  sous  le  sceau  du  Chàtelet  '  sans  que  le 
garde  de  la  prévôté  de  Paris  ou  ses  subordonnés  pussent  y  trou- 
ver à  redire. 

Les  affaires  les  plus  simples  présentées  au  Parloir  aux  Bour- 
geois consistaient  en  une  plainte  déposée  par  un  vendeur  contre 
un  acheteur,  qui  ne  lui  avait  pas  versé  le  prix  de  la  marchandise 
déjà  livrée.  Les  registres  d'audiences  du  tribunal  municipal  sont 
remplis  de  brèves  sentences  qui  terminent  ces  procès  2.  Le  deman- 
deur, par  l'intermédiaire  de  son  procureur,  faisait  assigner  sou 
débiteur  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  :  il  exhibait  le  contrat 
qui  lui  permettait  de  réclamer  son  dû  et  le  tribunal  condamnait 
le  débiteur  à  se  libérer,  dans  un  délai  donné.  Si,  passé  ce  temps, 
l'acheteur  n'avait  pas  tout  payé  au  vendeur,  celui-ci  déposait  une 
nouvelle  plainte  au  Parloir  aux  Bourgeois  :  les  sergents  de  la  ville 
saisissaient  «  comme  par  main  de  justice  »,  une  partie  des  biens 
du  débiteur  el  ils  les  vendaient  aux  enchères,  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  la  créance.  Ces  «  exécutions  »  requises  par  les  plaideurs 
leur  donnaient  entière  satisfaction  el  elles  contribuaient  à  déve- 
lopper la  faveur  dont  le  Parloir  aux  Bourgeois  jouissait  auprès 
des  marchands.  Les  sergents  municipaux  pouvaient  saisir  dans 


I.  Arch.  Nat.,  Z'hS,  f°  112  v°,  vendredi  31  décembre  1428. 

-.  Ces  sentences  qui  devaient  être  prononcées  très  rapidement  sont  ;'i  peu 

près  tmites  identiquement   libellées  :   o  Condempné à  paier  a a  tel 

jour telle  somme  pour  vente  de  telle  marchandise.  »  Cf.  Arch.  Nat.,  Z1lll, 

28  juin  139o,  2  juillet,  16  juillet.  IN  juillet,  ±i  juillet,  26  juillet.  30  août,  10  sep- 
tembre, 13  septembre,  20  septembre.  22  octobre,  15  novembre,  etc. 
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toute  l'étendue  de  la  prévôté  et  do  la  vicomte  de  Paris,  car  ils 
avaient  le  droit  d'y  instrumenter  pour  le  prévôl  i\c>  marchands  et 
les  échevins. 

Depuis  le  xue  siècle,  d'ailleurs,  les  bourgeois  de  Paris  jouis- 
saient du  privilège  de  se  faire  justice  eux-mêmes  sur  les  biens  de 
leurs  débiteurs,  en  se  faisant  prêter  main  forte  par  le  prévôt  de 
Paris  '.  L'adoucissement  apporté  à  la  saisie  privée  2  contraignit 
peu  à  peu  les  Parisiens  à  recourir  aux  sergents  do  la  prévôté  des 
marchands  pour  l'aire  saisir  leurs  débiteurs  :  la  saisie  autorisée 
par  le  privilège  royal  dut  se  transformer  en  un  arrêt  provisoire, 
qui  ne  devint  définitif  qu'après  un  jugement  rendu  par  le  Parloir 
aux  Bourgeois. 

La  saisie  consommée,  le  créancier  se  payait  sur  les  biens  de 
son  débiteur  après  avoir  versé  au  Parloir  aux  bourgeois  les  droits 
réservés  au  tribunal  pour  les  frais  de  l'exécution  3. 

Le  tribunal  municipal  jugeait  tous  ces  procès,  quelle  que  fût  la 
condition  sociale  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  Un  boucher  \  un 
écorcheur  de  bœufs  :;,  un  homme  d'armes  6,  les  religieux  d'un 
monastère  :  étaient  indifféremment  condamnes  à  restituer  aux 
vendeurs  les  sommes  qu'ils  n'avaient  pas  encore  payées.  La  plu- 
part du  temps,  les  commerçants  qui  demeuraient  loin  do  Paris 
chargeaient  un  procureur  du  soin  de  défendre  leurs  intérêts 
devant  le  tribunal  municipal,  mais  il  arrivait  souvent  que  des 
créanciers  vinssent  en  personne,  de  Bourgogne,  de  Champagne 
et  de  Normandie  pour  poursuivre  leurs  débiteurs.  Dans  ce  cas, 
après  un  accord  préalable,  ils  pouvaient  exiger  de  leurs  débiteurs, 
en  même  temps  que  le  remboursement  de  leurs  dettes,  le  paye- 
ment de  leurs  frais  de  déplacement 8. 

Dans  la  plupart  des  cas  que  nous  venons  de  signaler,  le  deman- 
deur n'avait  aucune  peine  à  faire  la  preuve  de  sa  créance,  el  le 
débiteur  confessait  sa  dette,  sans  discussion.  Il  pouvait,  en  re- 
vanche, arriver  que  le  débiteur  se  refusât  à  admettre  les  argu- 
ments de  son  créancier.  Il  fallait  alors  exhiber  des  preuves  incon- 


1.  li.  de  Lasteyrie,  Cartulaire  général  de  Paris,  p.  253,  n°  254. 

2.  Cf.  Huvelin,  Essai  sur  le  droit  des  foires,  pp.  '<  19-450,  sur  la  saisie  privée. 

3.  Arch.  Nat..  Z'M.  I"  7,  vendredi  16  juillet  1395;  ZU>2,  mercredi  11  mars 
1400;  Z»'3,  t'"  31.  mercredi  lo  septembre  1400;  Zi'>9,  mercredi  21  janvier  1433. 

i.  Arch.  Nat.,  Zi'>9,  mardi  5  novembre  1432. 

•:i.  Arch.  Nat.,  Zni4,  mardi  lli  mars  1 107  :  Pierre  Caboche  «  escorcheur  de 
buefz.  » 

6.  Arch.  Nat.,  Z»>3.  f«  64,  lundi  22  novembre  1400.  «Jehan  Siboule,  lieute- 
nant de  noble  et  puissant  Seigneur.  Monseigneur  Guichart  le  Dauphin,  maistre 
des  arbalestriers  de  France.  » 

^  7.  Arch.   Nat.,  Z"'8,   f°  149  v»,   6  août   1428.  Couvent    A,^      Cordeliers  de 
Sainte  Clere  de  Lourcines,  les  Sainl  Marcel  empres  Paris  ». 

8.  Arch.  Nat..  Z'M,  Il  octobre  1395. 
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Leslables  el  produire  en  jugemetil  un  engagement  formel  du 
débiteur,  muni  de  sa  signature  et  de  son  seing.  Le  Parloir  aux 
Bourgeois  confrontait  le  plaignant  et  le  défendeur  :  celui-ci,  bon 
gré,  mal  gré,  Unissait  en  général  par  reconnaître  la  valeur  des 
documents  invoqués  el  les  registres  du  Parloir  aux  Bourgeois  con- 
liennenl  de  fréquentes  mentions  de  ces  «  cédilles  exibées  en  juge- 
ment »  '. 

L'acheteur  reconnaissait  ses  engagements  :  il  devait  avouer 
qu'il  avait  promis  de  se  libérer  à  telle  date;  le  Parloir  aux  Bour- 
geois le  rappelai!  au  respect  des  conventions  passées,  et  lui  assi- 
gnait un  délai  pour  qu'il  se  libéral,  sous  peine  de  s'exposer  à  la 
saisie  partielle  ou  totale  de  ses  biens.  Lorsque  l'acheteur  avait 
intégralement  payé  sa  dette  au  vendeur,  le  Parloir  aux  Bourgeois 
enregistrait  sa  quittance,  el  le  déclarait  entièrement  «  quitte  »  -. 

Le  Parloir  aux  Bourgeois  terminait  aussi  tous  les  procès  où  il 
s'agissait  de  prêts  consentis  pour  diverses  opérations  commer- 
ciales. Lorsque  les  prêteurs  ne  pouvaient  recouvrer  les  sommes 
avancées,  ils  recouraient  au  tribunal  municipal  pour  obtenir  jus- 
lice.  La  procédure  suivie  était  identique  :  sous  peine  de  s'exposer 
à  une  saisie,  lesdébiteurs  étaient  condamnés  à  restituer  les  prêts 
qui  leur  avaient  été  consentis  n. 

Dans  certains  cas,  la  procédure  employée  par  le  Parloir  aux 
Bourgeois  pour  faire  exécuter  les  payements  spécifiés  dans  les 
contrats  de  vente  pouvait  changer.  Les  marchands  de  vin  et 
les  jurés  vendeurs  de  vin  jouissaient  en  effet  de  privilèges  spé- 
ciaux. En  1103,  Charles  VI  avait  accorde  aux  marchands  de  vin 
l'autorisation  de  contraindre  par  corps  leurs  débiteurs  au  paye- 
ment de  leurs  dettes  et  à  exéculer  ainsi  les  clauses  des  marchés 
passés  entre  eux  ;.  Si  les  débiteurs  des  marchands  de  vin  tar- 
daient à  remplir  leurs  engagements  ',  ils  étaient  emprisonnés  à 
la  Conciergerie  ou  au  Chàtelet,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  entière- 
ment satisfait  aux  demandes  de  leurs  créanciers  6. 

Quelques  années  auparavant  une  semblable  concession  avait 
déjà  été  l'aile   aux  vendeurs  de   vin  ' .  La  situation  de  ces  inler- 


1.  Arch.  Nat.,  Z»l>7,  f"  122  v°,  mercredi  22  mars  1419;  Z"'8,  f"  82  v,  lundi 
3  mars  142";  Z"".i,  lundi  8  juin  1433,  lundi  1"'  juillet  1433,  lundi  15  septembre 
1434. 

2.  Arch.  Nat.,  Z"'2,  f°  24,  Z»» 9,  jeudi  25  septembre  1432. 

.'{.  Arch.  Nat.,  Z'M.  vendredi  27  avril.  l«  octobre;  Z"'"!,  f°  191,  mercredi 
21  juin. 

4.  Chambre  des  Députés,  Collection  Le  Nain.  vol.  103".,  p.  12.  Delamare, 
Traité  de  la  Police,  t.  III,  p.  683. 

5.  Arch.  Nat.,  Z1ll4,  mardi  2  mars  1407. 

6.  Arch.  Nat.,  Z11'  1,  8  avril  1407.  5  octobre  1407. 

7.  Delamare,  Traité  de  la  Police  t.  III,  p.  641,  2.1  décembre  1401. 
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médiaires  était  en  effet  des  plus  critiques.  Chargés  par  un  parti- 
culier de  vendre  ses  vins,  ils  élaienl  tenus  de  lui  remettre  le  prix 
total  de  la  vente  de  ses  produits,  avant  même  que  les  personnes 
i|ui  avaient  pris  livraison  des  vins  leur  eussent  versé  le  prix 
d'achat.  Un  vendeur  qui  n'avait  encore  rien  touché  était  tenu, 
suivant  ces  règles,  de  remettre  nu  négociant,  qui  l'avait  choisi 
somme  mandataire  une  somme  considérable,  qu'il  était  souvent 
forcé  d'emprunter.  Si  le  vendeur  tardait  à  payer,  ses  pleiges 
répondaient  pour  lui,  mais  le  vendeur  courait  des  risques 
sérieux.  À  la  tin  duxive  siècle,  en  effet,  des  marchands  indélicats 
ichelaient  du  vin,  en  prenaient  livraison  et  s'engageaient  à  le 
payera  une  certaine  date.  Aussitôt  après,  ils  revendaient  le  vin 
sur  le  marché,  au  mépris  de  toutes  les  ordonnances,  et  prenaient 
a  fuite  :  ce  procédé  s'étant  généralisé,  au  début  du  xv°  siècle 
tresque  tous  les  vendeurs  se  trouvaient  ruinés  et  leur  corpora- 
ion  sur  le  point  de  disparaître  '.  Grâce  à  la  contrainte  par  corps, 
ls  avaient  plus  de  chances  de  triompher  de  leurs  débiteurs  -. 

Les  procès  jugés  par  le  Parloir  aux  Bourgeois  pouvaient  porter 
>ur  l'inexécution  des  principales  clauses  des  contrats  de  vente. 
i\  le  vendeur  se  refusait  à  livrer  une  marchandise  déjà  payée,  le 
Parloir  aux  Bourgeois  le  contraignait,  sur  la  plainte  de  l'ache- 
eur,  à  la  délivrance  des  objets  vendus  3.  Le  cas  inverse  pouvait 
;e  présenter  :  l'acheteur  refusait  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
:handise  qu'il  avait  commandée  ;  le  vendeur  dénonçait  au  Parloir 
iux  Bourgeois  la  fraude  de  l'acheteur  et  le  faisait  sommer  de 
jrendre  possession  des  objets  vendus,  dans  le  délai  tixé,  sous 
)eine  de  perdre  ses  arrhes  '*.  Le  tribunal  municipal  déclarait 
es  vendeurs  bien  ou  mal  fondes  dans  leurs  plaintes  et  il  contrai- 
gnait, selon  les  cas,  l'acheteur  à  prendre  livraison  des  marchan- 
des. Ces  procès  étaient  généralement  assez  compliqués,  car  les 
vendeurs  exigeaient  des  dommages-intérêts  pour  les  pertes  maté- 
'iclles  qu'ils  avaient  subie-,  en  laissant  leurs  marchandises  à  la 
lisposilion  des  acheteurs,  au  delà  des  délais  convenus. 

1.  Aux  risques  pécuniaires  s'ajoutaient  encore  des  risques  physiques.  I)es 
lébiteurs  sans  scrupules  cherchaient  à  assommer  le  soir  les  vendeurs  de 
iris,  leurs  créanciers.  Pour  protéger  les  vendeurs  de  vin,  Charles  VI,  qui 
.lisait  partie  de  leur  confrérie  avec  la  reine  el  le  duc  deGuyenne,  leur  per- 
ni t  d'avoir  toujours  une  arme  au  côté,  épée,  couteau  ou  bâton.  Cf.  Delà* 
nare,  Traité  >/e  la  Police,  t.  III,  p.  642. 

■1.  Les  vendeurs  n'avaient  pas  toujours  recours  à   la  contrainte  par  corps  : 
ii  bien  des   ras.  ils  suivaient  la    procédure  habituelle  du  Parloir  aux  lîour- 
[eois.  Arch.  N'ai..  Z'M,  vendredi  16  juillet,  lundi  19  juillet,  vendredi  23  juil 
et.  mercredi  18  août,  vendredi  20  août,  vendredi  10  septembre,  lundi  13  sep- 
enibre,  mercredi  3  novembre  1395,  passim. 

3.  Arch.  Nat.,  Z'M.  s  octobre,  22  octobre  1395, 

i.  Arch.  Nat.,  Z'M,  mercredi  2  mars  1396;  Z»>>7,  f'J  29,  vendredi  24  octobre. 


158  CHAPITRE    V 

Les  acheteurs  cl  les  vendeurs  pouvaient  aussi  recourir  au  Par- 
loir aux  Bourgeois  pour  faire  trancher  entre  eux  des  différends 
sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise.  Un  acheteur  pré- 
tendait que  le  grain  qui  lui  avait  été  livré  n'était  pas  d'une  bonne 
qualité  :  les  parties  s'en  remettaient  généralement  à  des  experts 
nommés  par  le  Parloir  aux  Bourgeois.  S"il  y  avait  fraude  sur  la 
quantité,  le  tribunal  municipal  déléguait  un  mesureur  ou  un 
jaugeur,  suivant  la  nature  de  la  marchandise,  et  l'expert  faisait 
son  rapport  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  '. 
Lorsqu'il  s'agissait  d'une  expertise  des  vins,  le  Parloir  aux  Bour- 
geois  déléguait  un  sergent  qui  procédait  à  la  vérification  de  la  mar- 
chandise, assisté  de  vendeurs  et  de  déchargeurs.  Selon  la  nature 
de  l'enquête  dont  ils  étaient  chargés,  les  experts  fixaient  le  prix 
ou  la  qualité  du  vin  qui  leur  était  soumis  et  le  sergent  consignait 
le  résultat  de  cette  visite,  dans  un  rapport  qu'il  présentait  au  tri- 
bunal municipal. 

A  la  requête  des  plaideurs  ou  du  Parloir  aux  Bourgeois,  les 
sergents  faisaient  effectuer  dans  les  mêmes  conditions  des 
expertises  de  foin  2  et  de  blé  3.  Ils  avaient  toujours  soin  de  s'en- 
lourer  de  gens  du  métier  qui  s'acquittaient  parfaitement  de  la 
lâche.  Pour  les  expertises  de  bois  \  les  sergents  municipaux 
conduisaient  les  jurés  du  métier  effectuer  leur  expertise  sur  les 
bateaux  amarrés  aux  ports  de  Paris.  Le  but  de  ces  expertises 
était  en  général  d'évaluer  la  valeur  de  la  marchandise  et  de  véri- 
fier si  le  vendeur  n'avait  point  arbitrairement  majoré  ses  prix. 
Lorsque  la  fraude  était  manifestement  reconnue,  une  des  clauses 
du  contrat  de  vente  se  trouvait  ainsi  violée  et  l'acheteur  n'était 
plus  tenu  de  prendre  livraison  de  la  marchandise.  Quand 
l'expertise  ne  suffisait  point,  les  parties  pouvaient  s'en  rapporter 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  qui  tranchait  leur  différend  '\ 

En  bien  des  cas,  en  effet,  soit  que  les  parties  n'eussent  point 
entièrement  consenti  à  abandonner  leurs  causes  entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins,  soit  qu'au  contraire, 
les  juges  du  tribunal  municipal,  trop  absorbés  par  d'autres 
affaires,  ne  pussent  trouver  les  loisirs  nécessaires  pour  mener 
ces  procès  à  bien,  les  plaideurs,  qui  comparaissaient  au  tribunal 
municipal,  se  remettaient  à  l'arbitrage  de  simples  particuliers, 


1.  Arch.  Nat.,  ZHi2,  vendredi  18  juillet  1432. 

-2.  Arch.  Nat.,  Z»'  1,  f°  126  v°,  mardi  29  mars  1396,  f°  151  v°,  lundi  12  juin  1396. 
3.  Arch.  Nat.,  Z1M,  f°40,  vendredi  24  septembre:  Z"'3,  vendredi  30  jnil- 
lel  1400. 

i.  Arch.  Nat.,  7JM,  f"  87  vo;  /Ji>2,  f»  S. 
5.  Z"1!,  mercredi  15  septembre  1395. 
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qu'ils  choisissaient  de  concert  avec  le  prévôl  tics  marchands  et 
les  échevins.  Los  parties  s'engageaient,  sous  peine  de  verser  une 
amende  considérable,  à  remplir  exactement  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  arbitres  et  à  obéir  entièrement  à  leur-  sentences  '. 
L'arbitrage  était  généralement  provisoire  :  les  plaideurs  devaient 
se  conformer  à  la  sentence  arbitrale  pendant  quelques  mois 
jusqu'au  moment  où  leur  procès  reviendrait  devant  le  Parloir 
aux  Bourgeois,  qui  le  jugerait  définitivement. 

L'arbitrage  était  ainsi  destin»''  à  ne  jamais  laisser  un  procès 
traîner  en  longueur,  sans  que  les  parties  fussenl  fixées,  au  moins 
provisoirement.  L'arbitrage  pouvail  cependant  rire  aussi  défini- 
tif :  dans  ce  cas.  le  tribunal  municipal  se  soumettait  sans  réserve 
à  la  sentence  rendue  parles  arbitres,  et  les  plaideurs  devaienl 
se  plier  à  la  sentence  arbitrale  comme  a  un  jugement  du  Parloir 
aux  Bourgeois. 

La  juridiction  du  Parloir  n'étail  nullement  amoindrie  par  ces 
arbitrages  :  la  création  et  l'institution  de  compromis  furent  pour 
les  juges  du  tribunal  municipal  un  moyen  pratique  de  se  déchar- 
ger temporairement  de  nombreuses  affaires,  qui  leur  revenaient 
plus  lard,  entièrement  mises  au  point. 


III 

A  l'occasion  du  transport  des  diverses  denrées  arrivant  à  Paris, 
des  contestations  s'élevaient  fréquemment  entre  les  marchands 
et  les  voituriers.  Le  Parloir  aux  bourgeois  tranchait  tous  les  diffé- 
rends relatifs  à  l'exécution  des  contrats  de  transport,  mais  la 
compétence  du  tribunal  municipal  était  limitée  exclusivement  aux 
transports  fluviaux.  Le  Parloir  ne  connut  jamais,  et  ne  chercha 
jamais  à  connaître,  les  procès  de  commerce  relatifs  au  voiturage 
des  denrées  par  terre.  Dés  le  XIIIe  siècle,  le  prévôt  de  Paris  était 
seul  compétent  en  ces  matières-  et  lorsque  des  plaideurs  cher- 
chaient à  faire  trancher  pur  le  Parloir  aux  bourgeois  des  procès 
de  ce  genre,  les  juges  municipaux  renvoyaient  l'affaire  devant  le 
prévôt  de  Paris,  en  déclinant  toute  compétence  ;.  Resserrée  entre 
des  bornes  étroites,  limitée  au  transport  par  eau,  la  juridiction 

l.  Arch.  N.it..  Z'M.  vendredi  23  juillet  1395,  vendredi  3  septembre;  Z^ 2, 
12  septembre,  31  décembre  1399;  7Ahl,  l'"  69,  mardi  lu  novembre,  f"  282,  lundi 
20  octobre  1121.  , 

■l.  Fagniez,  Documents  relatifs  au  commerce t.  11,  pp.  22  2..  n"  i->.  loi-, 

12  mai.  Responsabilités  réciproemes  il''  I  exp  iditcur  et  du  transporteur. 

3.  Arch.  .Vit..  ZH'7,  f°s  134  v<>,   153  v«, 
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municipale  se  créa  une  jurisprudence  particulière  qui  mérite 
d'être  étudiée. 

Une  règle  fondamentale,  formulée  dès  le  \iv"  siècle,  recueillie 
en  1416  par  les  rédacteurs  de  l'ordonnance,  domine  toutes  les 
sentences  du  Parloir  aux  Bourgeois.  Le  voiturier,  qui  n'avait  pas 
été  payé  pour  le  transport  accompli,  pouvait  procéder  par  voie 
d'arrêl  el  se  payer  sur  les  marchandises  qu'il  avait  amenées  :  réci- 
proquement un  marchandqui  avait  eu  ses  marchandises  abîmées 
ou  perdues  par  son  voiturier  pouvait  se  faire  justice  en  sai- 
sissant le  bateau  du  voiturier  qui  répondait  des  fautes  du  trans- 
porteur. Dès  le  xiv  siècle,  cette  règle  était  insérée  dans  les  Cou- 
tumes notoires  du  Châlelet  '  et  l'ordonnance  de  1416  lui  donna 
une  sanction  définitive  2.  La  jurisprudence  du  Parloir  aux  Bour- 
geois s'inspira  toujours  de  ces  principes  généraux  dont  les  mar- 
chands et  les  voituriers  étaient  les  premiers  à  réclamer  l'applica- 
tion. 

Les  voituriers  par  eau  manquaient  assez  souvent  à  leurs  enga- 
gements :  ils  endommageaient  la  cargaison  qui  leur  était  confiée 
ou  ils  accomplissaient  leurs  besognes,  avec  des  relards  considé- 
rables, laissant  séjourner  longtemps  les  denrées  sur  les  rivières  3. 
La  saisie  du  bateau  ne  suffisait  point  toujours  à  dédommager  les 
commerçants  de  la  perte  de  leurs  marchandises  :  les  marchands 
lésés  étaient  réduits  à  assigner  les  voituriers  devant  le  Parloir 
aux  Bourgeois  et  à  leur  réclamer  alors  des  dommages-intérêts.  Ces 
procès  étaient  peu  nombreux  et  dans  la  plupart  des  cas,  la  juris- 
prudence particulière  du  Parloir  était  seule  appliquée. 

Selon  «  les  coutumes  de  la  rivière  »,  le  voiturier  qui  voulait  se 
faire  payer  sur  les  marchandises  qu'il  apportait,  s'adressait  au 
tribunal  municipal  pour  faire  examiner  et  estimer  sa  cargaison  : 
après  la.  vérification  et  l'expertise,  les  délègues  du  Parloir  aux 
Bourgeois  procédaient  à  la  vente  et  ils  versaient  au  voiturier  les 
sommes  qu'il  réclamait.  En  recevant  l'argent,  le  voiturier  pre- 
nait l'engagement  de  le  restituer,  au  cas  où  son  client  ne  le  lui 
aurait  point  entièrement  dû  \  Dans  bien  des  cas,  une  expertise 
n'était  même  pas  nécessaire.  Le  voiturier  se  contentait  de  solli- 
citer du  Parloir  aux  Bourgeois  l'autorisation  de  débarquer  sa 
cargaison  pour  disposer  librement  de  son  bateau  et  faire  vendre 


1.  Coutumes   notoires  <//<  Chdlelel,  art.  154  ri  153,  dans  Brodcau,  Commeu* 
ttiires  sur  lu  coutume  <!<'  t'a  ris,  1669,  t.  11. 

2.  Ordonnance  de  1416,  éd.  de  1644,  pp.  169-177,  articles  Sot'.». 

3.  Arch.  Nat.,  Z'M,  28  juin  1393;  Z"'2,  Il  octobre  1399,  12  avril  1400;  Z"'9, 
mardi  i  mai  i  134. 

1.  Arch.  Nat.,  Z"'l,  mercredi  2S  juin,  mercredi 4  août,  vendredi  G  août.  etc. 
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les  marchandises  Lraosportées,  afin  de  recouvrer  son  salaire; 
souvent  aussi,  les  voiluriers  consenlaienl  à  accorder  un  répil  a 
leurs  clients  et  ils  leur  laissaient  un  délai  pour  se  libérer  '. 

En  général,  les  voituriers  s'efforçaient  de  terminer  leurs  affaires 
à  l'amiable,  sans  faire  vendre  sur  le  champ  les  marchandises 
donl  on  ne  leur  avait  poinl  paye  le  transport  :  lorsque  leur  client 
avait  à  Paris  un  facteur  ou  un  commissionnaire,  ils  s'empres- 
saient de  lui  demander  satisfaction.  C'était  seulemenl  lorsque  le 
facteur  prétendait  n'avoir  aucun  droit  pour  satisfaire  à  leurs 
demandes  que  les  voituriers  se  décidaient  à  saisir  et  à  taire  rati- 
fier la  saisie  par  le  Parloir  aux  Bourgeois  -'.  Une  ordonnance  du 
tribunal  municipal  était  nécessaire  pour  autoriser  les  voituriers 
à  rentrer  en  possession  de  leur  dû  el  la  vente  delà  cargaison  était 
toujours  effectuée  par  les  soins  des  sergents  municipaux  :f. 
Lorsque  le  voiturier  avai.t  recouvré  intégralement  son  salaire,  il 
en  donnait  quittance,  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois,  au  sergent 
qui  avait  fait  l'aire  la  vente,  ou  au  client  qui  l'avait  chargé  de 
transporter  ses  denrées.  Les  contestations  étaient  ainsi  régu- 
lièrement terminées  par  l'insertion  dans  les  registres  du  Parloir 
aux  Bourgeois  d'une  quittance  en  bonne  et  due  l'orme. 

Aux  Lermes  <\t>s  coutumes  de  la  rivière,  reconnues  par  l'ordon- 
nance de  1416,  le  voiturier  n'était  pas  seul  à  se  faire  payer  par 
voie  d'arrêt;  ses  auxiliaires,  les  «  compagnons  d'eau  »,  les 
«  compagnons  laboureurs  »  qui  l'assistaient  dans  sa  tâche  jouis- 
saient des  mêmes  droits,  à  condition  de  déposer  une  caution  suf- 
fisante et  de  s'engager  a  restituer  les  sommes  délivrées  si  elles 
ne  leur  étaient  réellement  dues  '.  Les  registres  du  Parloir  aux 
Bourgeois  révèlent  formellement  ces  droits  des  compagnons 
d'eau  '.  Le  tribunal  municipal  assurait  ainsi  complètement  l'exé- 
cution des  contrats  de  transports,  contraignant  les  marchands  a 
payer  leurs  voituriers  el  leurs  aides,  el  ceux-ci  à  remplir  convena- 
blement leur  besogne.  Lorsque  le  montant  des  sommes  dues  par 
les  marchands  aux  voituriers  el  aux  compagnons  d'eau  n'était 
pas  assez,  considérable  [tour  exiger  la  vente  totale  de  la  cargai- 
son, le  voiturier,  les  compagnons  d'eau  et  leur-  aides  avaient 
encore  recours  au  Parloir  aux  Bourgeois,  qui  condamnait   l'expé- 


I.  Arch.  N'at.,  Z"'2,  9  lévrier  1 100. 

■2    Arch.  N'a t . _  Z'lt2,  vendredi  2  avril. 

:;.  Arch.  Nat..  X|h  l.  P-  12,  1 10  ;  Zi>'2.  mercredi  1 1  février,  vendredi  20  févri»  ri 
Z»'3,  f°77,  lundi  13  décembre  U00;  Z"'7S  r»  206,  G  septembre  1420. 

I.  Ord.  de  1416.  r,l.  de  1644,  pp.  L69-177,  art.  10. 

5.  Arch.  Nat.,  Z"'2,  f"  IS  v°,  lundi  14  août,  vendredi  18  juin  1400;  Z11  7, 
vendredi  19  mars  1417;  Zi''9,  lundi  i  août  1432. 

11 


[62  CHAPITRE    V 

diteur  à  s'acquitter  de  ses  dettes  '.  Par  ces  divers  moyens,  les 
voituriers  étaient  sûrs  de  toujours  recouvrer  leurs  salaires. 

Il  y  avait  aussi  diverses  règles  propres  au  transport  des 
marchandises  par  eau  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  se  chargeait 
de  faire  respecter,  à  la  prière  des  parties.  L'ordonnance  de  1416 
avait  en  effet  définitivement  promulgué  les  diverses  coutumes  de 
la  rivière  relatives  au  transport  des  denrées  :  ces  quelques 
règlements  formaient  comme  des  fragments  d'un  code  commer- 
cial, que  le  tribunal  municipal  avait  pour  mission  d'appliquer. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1416  -,  les  voituriers  étaient  tenus 
d'amener  leurs  marchandises  à  Paris  sans  les  faire  séjourner 
longtemps  en  route.  Lorsqu'ils  se  chargeaient  de  transporter  une 
cargaison  jusqu'à  Paris,  ils  devaient  à  l'expéditeur  trois  jours 
consacrés  au  chargement  du  bateau  et  trois  jours  au  décharge- 
ment. Ces  journées  supplémentaires  faisaient  partie  du  prix 
convenu  pour  le  transport  et  le  voilurier  était  mal  fondé  à 
réclamer  pour  elles  une  indemnité.  Mais  les  marchands  devaient 
aux  voituriers  des  dommages-intérêts,  s'ils  ne  faisaient  pas 
décharger  leurs  bateaux  dans  le  délai  prescrit  :  le  Parloir  aux 
Bourgeois,  à  la  requête  des  voituriers,  lixait  le  chiffre  de  ces 
dommages.  11  y  avait  toute  une  série  de  droits,  les  «  droits  de 
conrovs  »,  «  la  coutume  du  retour  »,  la  «  coutume  de  douzaines  » 
auxquels  voituriers  et  marchands  devaient  se  soumettre  pour 
assurer  l'exécution  des  contrats  de  transport.  Le  Parloir  aux 
Bourgeois  faisait  strictement  observer  ces  diverses  coutumes. 
Un  voilurier  demandait,  par  exemple,  au  Parloir  de  fixer  le 
chiffre  des  dommages  qu'il  avait  subis  pour  avoir  gardé  sur  son 
bateau  la  cargaison  qui  lui  était  confiée,  au-delà,  des  délais 
réguliers  3.  De  même,  lorsqu'un  marchand,  qui  avait  retenu 
à  l'avance  un  voiturier  pour  lui  confier  des  vins,  ne  les  lui  livrait 
pas  au  jour  convenu,  le  voiturier  après  avoir  vainement  attendu 
avec  son  bateau  vide  au  port  qui  lui  avait  été  désigné,  récla- 
mait une  indemnité  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  \ 

Le  tribunal  municipal  jugeait  également  tous  les  procès  qui 
s'élevaient  entre  marchands  et  voituriers  au  sujet  du  louage  des 
bateaux.  Il  arrivait  fréquemment  qu'un  marchand,  au  lieu  de 
s'entendre  avec  un  batelier  pour  faire  transporter  des  denrées, 
préférât  louer  un  bateau  pour  apporter  lui-même  sa  cargaison  à 

l .  Arcli.  Nat.,  Z'M.  mercredi  18  août,  mercredi  -i  novembre;  ZiU2,  f°  20. 
-.  Ordonnance  de  1416,  édition  de  1644,  pp.  109-177,  art.  8,  11,  \2,  14,  l.'i, 
Ui.  17,  18. 
.1.  Arch.  Nat.,  Z^'2,  '22  mars,  2j  mars  1400. 
4.  Arch.  Nat..  ZH'3,  f°  1:5,  lundi  2  août  1400. 
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Paris.  Dans  certains  cas  aussi,  les  voiluriers  chargés  d'effectuer 
un  transport  no  disposaient  pas  d'un  nombre  de  bateaux  suffi- 
sanls  :  ils  en  louaient  quelques-uns  à  un  confrère.  Pans  l'un  ou 
l'autre  cas,  le  Parloir  aux  Bourgeois  était  seul  compétent  pour 
terminer  toutes  les  contestations  qui  s'élevaienl  entre  les  parties. 
Il  condamnait  les  marchands  ou  les  voiluriers  à  payer  leurs  Irais 
de  location  et  à  restituer  les  bateaux  '.  Si  le  bateau  loue  était 
restitué  en  mauvais  état,  le  Parloir  aux  Bourgeois,  à  la  prière 
des  propriétaires,  le  faisait  visiter  par  des  experts,  estimait  les 
avaries  et  fixait  le  chiffre  de  l'indemnité  que  le  loueur  pouvait 
exiger.  Un  sergent  du  Parloir  conduisait  des  gens  compétents 
auprès  du  bateau  litigieux  et  il  rapportait  au  clerc  du  Parloir 
le  résultat  de  la  visite  "2. 

Le  tribunal  municipal  présentait  ainsi  à  tous  ceux  qui  faisaient 
transporter  des  marchandises  par  eau  des  garanties  suffisantes 
pour  trancher  les  différends  et  il  était  en  état  de  prononcer  de 
justes  sentences  dans  tous  les  procès  relatifs  aux  contrats  de 
transport  qui  lui  étaient  soumis. 


IV 


Les  divers  intermédiaires  qui  étaient  en  fonctions  sur  les  ports 
et  les  marchés  de  Paris  formaient  autant  de  catégories  de  com- 
missionnaires ou  de  courtiers  auxquels  les  étrangers  et  les 
Parisiens  étaient  forcés  d'avoir  recours.  Les  marchands  qui 
apportaient  leurs  produits  à  Paris  s'engageaient  à  verser  aux 
vendeurs  et  aux  courtiers,  qui  écoulaient  leurs  denrées,  des 
sommes  fixées  par  un  contrat  ou  simplement  par  des  règlements. 
Sans  qu'on  puisse  affirmer  qu'il  y  ait  toujours  eu  un  contrat 
passé  à  l'avance  entre  les  vendeurs,  les  jaugeurs  el  les  commer- 
çants qui  les  employaient  temporairement,  le  fait  même  de 
recourir  à  l'intermédiaire  de  ces  divers  employés  municipaux 
entraînait  pour  les  marchands  forains  et  parisiens  l'obligation  de 
leur  verser  une  juste  rémunération.  Nommés  par  la  municipalités 
prêtant  serment  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins,  tous 
ces  fonctionnaires  s'engageaient  avant  d'entrer  en  charge  à  faire 
juger  par   le    Parloir  aux   Bourgeois   tous    les    procès   relatifs  a 


1.  Axch.  Nat..  Zii'l,  11  août,  16  août,  18  août.  20  août  1393,  etc.;  ZU'2,  29  mars 
1400;  Z'i>:j,  f°  113  v»,  mercredi  ±>  octobre  1421. 
■i.  Arch.  Nat.,  Z11"  I,  i~  septembre,  13  octobre,  2<>  octobre,  2"  décembre  i 
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l'exercice  de  leurs  métiers  '.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  ('lendit  sa 
compétence  à  toutes  les  opérations  accomplies  par  tics  employés 
ou  <l< is  salariés  sur  la  Seine  el  ses  aiïluents,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  du  commerce  fluvial  :  non  seulement  un  mesureur, 
un  jaugeur,  un  déchargeur  étaient  tenus  de  recourir  au  Parloir 
;m\  Bourgeois,  pour  obtenir  le  payement  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues,  mais  toute  personne  qui  avait  travaillé  pour  le 
compte  d'un  particulier  à  réparer  un  bateau,  une  écluse,  une 
vanne  de  moulin  ou  à  arracher  des  pieux  dans  la  rivière,  n'avait 
qu'à  s'adresser  au  Parloir  aux  Bourgeois  pour  y  réclamer  justice. 
Ainsi,  la  compétence  du  Parloir  embrassait  la  totalité  des  procès 
qui  prenaient  naissance  à  propos  du  commerce  el  de  la  naviga- 
tion. Que  les  demandeurs  lussent  jaugeurs  -,  déchargeurs  de 
vins  '•.  déchargeurs  de  grains  '',  arracheurs  de  pieux  "  ou  char- 
pentiers de  bateaux  '',  la  procédure  suivie  par  le  Parloir 
aux  Bourgeois  était  toujours  identique  :  après  l'enquête,  une 
sentence  condamnait  ou  absolvait  les  défendeurs.  Les  mar- 
chands pouvaient  d'ailleurs  poursuivre  à  leur  tour  devant  le 
Parloir  aux  Bourgeois  les  intermédiaires  ou  les  employés  qui 
s'étaient  mal  acquittés  de  leur  lâche.  Le  tribunal  municipal  con- 
damnait un  déchargeur  pour  avoir  brisé  une  pièce  de  vin  '  et 
le  garde  d'un  bateau  de  bois,  pour  avoir  laissé  couler  la  cargai- 
son qui  lui  était  confiée  8. 

Tous  les  procès  entre  courtiers,  vendeurs,  déchargeurs  °,  qui 
n'arrivaient  point  à  se  mettre  d'accord  pour  partager  le  profit  de 
leurs  opérations  étaient  aussi  «  appointés  »  dans  les  mêmes 
formes  par  le  Parloir  aux  Bourgeois.  Mais  la  plupart  des  procès 
jugés  par  le  Parloir  aux  Bourgeois,  dans  cet  ordre  d'idées,  étaient 
engagés  entre  les  marchands  et  les  intermédiaires  parisiens  :  il 
s'agissait  par  exemple  de  juger  si  un  courtier  de  sel  avait  eu 
raison  de  faire  saisir  par  un  sergent  municipal  les  biens  d'un 
commerçant  qui  ne  l'avait  pas  payé  l0,  si  des  courtiers  méritaient 
une  commission  pour  avoir  simplement  mis  en  rapport  acheteurs 


I.  Arch.  Nat.,ZU'7,  I"  134,  mardi  5  juillet  1419.  LU  déchargeur  de  vins,  qui 
avait  porté  une  cause  devant  l'official,  reçoit  l'ordre  de  la  soumettre  sans 
retard  au  Parloir  aux  Bourgeois,  sous  peine  de  perdre  son  office, 

±  Arch.  Nat.,  Z"M,  6  juillet,  19  juillet  1395. 

3.  Arch.  Nat.,  Z"'l.  23  juillet  1395. 

4.  Arch.  Nat.,  Z"1 1,  11  août  1395;  Z"'2,  24  septembre  1399, 
o.  Arch.  Nat.,  Z»'4,  4  février  1406. 

G.  Arch.  Nat.,  Z">2.  10  octobre  1399. 

7.  Arch.  Nat.,  Z'M,  18  février  1396. 

8.  Arch.  Nat.,  Zlh2,  H  juin  1400. 

l».  Arch.  Nat.,  Z»'l.  t"  110,  28  lévrier  1390, 
10.  Aivh.  Nat.,  Z"'l,  I"'  octobre  1395. 
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et  vendeurs  \  ou  encore  si  un  mouleur  de  \»>\<  avait  accompli  sa 
lâche,  à  la  satisfaction  de  tous  -. 


C'est  ainsi  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  terminait  les  diver 
affaires  qui  lui  étaient  soumises  par  les  marchands,  les  voituriers, 
et  par  tous  ceux  qui  travaillaient  au  développement  du  com- 
merce fluvial  et  de  la  navigation.  En  rendant  bonne  et  prompte 
justice,  il  facilitait  la  lâche  des  divers  marchands  qui  apportaient 
leurs  produits  sur  le  marché  parisien  :  le  Parloir  aux  Bourgeois 
ne  s'érigea  en  tribunal  de  commerce  que  pour  assurer  la  prospé- 
rité et  l'importance  du  commerce  de  Paris. 


1.  Arch.  Nat.,  Zlll7,  f°  164,  vendredi  19  juin  1 420. 

2.  Chambre  des  députés,  collection  Le  Nain,  vol.  1036,  acte  du  12  février  1436. 


CHAPITRE   VI 


LA   JURIDICTION  DE  LA  MUNICIPALITÉ 
EX    MATIÈRE    FINANCIÈRE. 


I.  La  juridiction  de  lu  municipalilé  sur  la  taille.  —  II.  La  juridiction 
municipale  et  les  aides,  jusqu'à  Charles  VI.  --  III.  La  juridiction 
municipale  sur  les  aides  à  l'époque  de  Charles  VI. 

.  On  a  déjà  vu,  à  maintes  reprises,  que   la   municipalilé   pari- 
sienne participait  à  la  répartition  des  divers  impôts  qui  frappaient 

la  bourgeoisie  de  Paris  et  qu'elle  se  chargeait  d'en  faire  rentrer 
le  produit  au  trésor  royal.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  présidaient  ainsi  à  la  perception  de  la  taille,  des  aides  et  des 
octrois  variés.  Il  importe  précisément  d'examiner  si  ce  rôle  de 
percepteurs  d'impôts  comportait  des  attributions  judiciaires  nou- 
velles, si  le  prévôt  et  les  échevins  pouvaient  contraindre  les  par- 
ticuliers au  payement  de  la  taille,  el  s'ils  étaient  en  droit  de  les 
traduire  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  et  de  leur  infliger  des 
peines  variées.  Il  convient  d'établir  si  la  municipalité  parisienne 
punissait  ceux  qui  refusaient  de  se  plier  aux  règles  financières 
en  usage  à  Paris,  comme  elle  punissait  ceux  qui  violaient  les 
règles  économiques  indispensables  au  développemenl  du  com- 
merce parisien. 


I 


Le  tribunal  municipal  n'eut  jamais  à  Paris  la  compétence 
nécessaire  pour  trancher  les  procès  qui  s'élevaient  au  sujet  du 
payement  de  la  taille.  Du  \m-  au  xve  siècle,  on  ne  relève  aucun 
jugement   du    Parloir    aux    Bourgeois   qui    contraigne   les  boni'- 
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geois  «le  Paris  à  verser  les  sommes  exigées  d'eux  ou  qui  leur 
inflige  des  sanctions.  Cependant,  la  municipalité  parisienne  se 
trouva  toujours  investie  en  ces  matières  d'un  double  pouvoir. 

Plie  modéra,  en  maintes  occasions,  les  sommes  imposées  aux 
bourgeois  de  Paris  el  elle  prêta  son  appui  aux  collecteurs  de 
l'impôt  pour  les  aider,  devanl  le  Parlement,;'!  triompher  des  mau- 
vais payeurs.  Pu  agissant  ainsi,  le  prévôl  des  marchands  et  les 
échevins  veillaient  simplement  à  la  conservation  des  privilèges 
des  bourgeois  de  Paris  et  au  maintien  de  la  prospérité  matérielle 
de  la  bourgeoisie.  Il  pouvait  même  s'élever  entre  les  répartiteurs- 
collecteurs  de  la  taille  des  différends  qui  se  terminaienl  à  l'amia- 
ble, sans  la  moindre  intervention  du  tribunal  municipal  '. 

Les  magistrats  municipaux  modéraient  les  sommes  imposées 
aux  Parisiens  sans  qu'il  fûl  besoin  d'un  jugement  du  tribunal 
municipal;  la  modération  d'impôts  était  un  acte  purement  admi- 
nistratif' :  pour  l'accomplir,  les  chefs  de  la  municipalité  prenaient 
conseil  des  répartiteurs  délégués.  Ces  attributions  municipales 
particulières  apparaissent  clairement  dans  l'affaire  d'un  bour- 
geois, de  la  famille  des  Cocatrix,  qui  comparul  en  1350  devanl  le 
prévôt,  les  échevins  et  les  «  commissaires  députés  a  lever  les 
debtes  deues  a  la  ville  pour  cause  des  tailles  »  -.  H  lit  remar- 
quer que  les  sommes  exigées  de  lui,  pour  les  années  1338, 
1339,  1340  et  1347,  étaient  supérieures  a  celles  qui  avaient  été 
réclamées  a  ses  concitoyens  :  après  vérification  du  reçu  du  «  com- 
mis a  recevoir  les  deniers  des  laides  el  imposieions  du  temps 
passé  \  on  réduisit  le  chiffre  de  sa  contribution.  Celte  modéra- 
tion d'impôts  révèle  le  bon  ordre  des  opérations  financières  muni- 
cipales, dans  la  première  moitié  du  xiv  siècle,  et  non  point  la 
compétence  judiciaire  de   la  municipalité  en  matière  financière. 

Les   bourgeois  de  Paris  devaient   tous   la   taille  '.  Or  les  mar- 


1.  Cf.  Depping,  Règlements  connus  soits  le  ><um  du  Livre  des  Métiers, 
p.  355,  L389.  «  Conlenz  cl  descorz  entre  les  uoarchanz  et  tes  t&verniers  de 
Paris  cl  ceux  qui  perçoivent  la  taille.   ■> 

2.  Arch.  Nut.,  K  950,  n°  7,  publ.  par  Kélibien,  Hisl.  de  lu  ville  de  Paris,  t.  I, 

p.    I  AV. 

3.  Arch.  Vit.,  K  950,  n"  7  bis.  «  Sachent  tuit  que  je  Guiari  de  Nouveron, 
commis  par  le  prevost  des  marchans  et  les  eschevins  de  la  ville  de  Paris  a 
recevoir  les  deniers  des  tailles  et  imposieions  du  temps  passé,  ay  eu  et  receu 
de  Bernarl  Coquatrix  vint  et  vuit  fibres  parisis,  monnoye  courant,  a  Pasques 
darrenierement  passées  pour  les  tailles  des  ans,  l'an'  XXXVIII,  XXXIX,  et 
l'an  XI.,  XLV,  ci  XLVIII,  par  acorl  et  composition  laite  a  li  du  prevost  des 
des  marchans  et  des  eschevins.  Donné  sens  mon  seel,  le  x>  jour  de  Juine. 
l'an  M  CGC  t..  ... 

i.  La  municipalité  essayait  en  vain  de  faire  participer  un  écuyer  à  la  taille 
sons  prétexte  qu'il  était  lils  et  mari  de  bourgeoise.  CA'.  Ae/es  du  Parlement, 
n°  1529:  Oliui,  t.  I.  f°  177  v°.  Pour  être  réputé  bourgeois  et  non  forain,  pour 
cire  en  droit    de    jouir   des   privilèges    de   la  collectivité    parisienne,  il   était 
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chands  italiens  voulaient  jouir  des  privilèges  de  la  bourgeoisie 
parisienne  sans  en  supporter  les  charges.  La  municipalité  eut  à 
lutter  contre  tous  ces  commerçants,  adversaires  redoutables  el 
habiles,  qu'il  Fallait  traiter  avec  prudence,  dans  l'intérêl  du  com- 
merce parisien.  Quand  les  marchands  ullramonlains  avaient  con- 
tribué à  la  taille  ',  ils  prétendaient  profiter  sans  retard  des  divers 
droits  des  bourgeois  de  Paris;  ils  n'étaient  cependant  poinl  de 
véritables  bourgeois,  car  après  avoir  trafiqué  à  Paris  pendant 
quelques  années,  ils  reparlaient  demeurer  dans  leur  pays  un  ou 
deux  ans  pour  revenir  pins  lard  s'établir  de  nouveau  à  Paii<. 
C'était  contraire  aux  principes  de  la  bourgeoisie  parisienne  qui 
exigeait  que  ses  membres  demeurassent  continuellement  dans  la 
capitale.  En  1282,  à  la  requête  de  la  municipalité,  le  Parlemenl 
décida  que  les  marchands  d'au-delà  des  monts  payeraient  la 
taille  d'après  la  valeur  de  leurs  marchandises  mais  qu'ils  ne 
jouiraient  l\o^  privilèges  des  bourgeois  de  Paris  qu'après  avoir 
élu  domicile  dans  la  capitale,  avec  leurs  familles,  sans  esprit 
de  retour  et  sans  conserver  en  Italie  d'intérêts  commer- 
ciaux -. 

En  dépit  de  cette  jurisprudence,  qui  ne  leur  était  point  défavo- 
rable, les  Lombards  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  échapper  au 
payement  de  l'impôt.  Rusés  et  retors,  ils  voulaient  ne  laisser 
imposer  que  les  marchandises  qui  leur  appartenaient  en  propre  : 
de  cette  façon,  la  plupart  des  marchandises  qu'ils  gardaient  dans 
leurs  demeures,  à  condition,  échappaient  aux  taxes  :  le  Parlement 
les  contraignit  à  payer  l'impôt  pour  toutes  les  marchandises 
qu'ils  avaient  avec  eux  à  Paris  et  qui  constituaient  leur  fortune 
mobilière  '. 

La  municipalité  parisienne  eut  recours  au  Parlement  pour 
forcer  les  marchands  de   Lucques  à  admettre  ces  règles  ;.   Les 


absolument  nécessaire  de  contribuer  aux  impôts  :  «  Que  touz  cens  qui  vou- 
dront jouir  dos  privilèges  de  la  ville  de  Paris  soient  tenus  el  contrains  a  con- 
tribuer coinmunalement  avecques  tous  les  autres  aus  frais,  tailles,  charges 
et  imposicions  de  la  dite  ville  et  au  ras  qu'il  ne  voudront  contribuer...  qu'il 
soient,  tenuz  pour  forains.  »  Requête  présentée  à  Philippe  VI,  par  la  muni- 
cipalité parisienne  en  1343  :  Arch.  départementales  de  la  Côte-d'Or,  \\  lli". 
1905). 

1.  Sur  la  contribution  des  Lombards  à  la  taille  de  1292,  cf.  Géraud,  Paris 
sous  Philippe  le  Bel,  pp.   l-i. 

■2.  Actes  du  Parlement,   n°  2462;  Olim,  t.  II.    I"  64  v.  1282,  il  novembre, 
publ.  par  Faijniez.    Documents  relatifs  nu    commerce,  t.  I.  n"  251,  p.  J'.'S.  CF. 
Bibl.  Nat.,  Ms.  Latin  9162  (Cartulaire  de  la  ville  .  f°  ~-\i.  En  1270,  celte  juris 
prudence  n'était  pas  appliquée,  cf.  Actes  il//  Parlemenl,  n"  1 536,  Olim,  I ,  I'"  I "S. 

•'!.  Delisle,  Reconstitution  d'un  volume  des  Olim,  p.  382,  1283,  n°  517. 

i.  Delisle,  Reconstitution  d'un  volume  des  olim.  n"  540,  I2S4,  publ.  par 
Fagniez,  Documents  relatifs  au  commerce,  I.  I.  n"  252,  pp.  298-299.  CI'.  Bibl. 
Nat,  Ma,  Latin  9162  [Cartulaire  de  la  ville),  f    18  el  Arch    Nat.,  K  948,  n°  14, 


170  CHAPITRE    VI 

divers  groupes  de  marchands  italiens  étaient  ainsi  peu  à  peu 
forcés  de  se  soumettre,  et  grâce  au  Parlement  la  municipalité 
semblait  remporter.  En  réalité,  chaque  lombard  était  toujours 
prêt  à  reprendre  la  lutte  pour  son  propre  compte  et  à  résister 
aux  exigences  de  la  municipalité  '.  Au  milieu  du  xive  siècle,  Phi- 
lippe VI  2  vidimait  les  prescriptions  de  Philippe  III  sur  les  obli- 
gations des  «  transmonlains  »  :  les  contestations  entre  Italiens  et 
Parisiens  n'étaient  point  encore  terminées.  En  s'associant  aux 
répartiteurs  de  l'impôl  pour  traduire  les  marchands  italiens 
devant  le  Parlement,  la  municipalité  parisienne  exerçait  une 
certaine  police  en  matière  financière  et  elle  pouvait  ainsi  faire 
aisément  respecter  les  privilèges  des  Parisiens. 

Vis-à-vis  des  communautés  religieuses,  qui  se  partageaient 
entre  elles  le  territoire  de  Paris,  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  n'eurent  jamais  à  se  départir  de  leur  rôle  de  modéra- 
teurs et  de  contrôleurs  de  la  taille  :  les  hôtes  des  abbayes  payaient 
l'impôt  et  les  abbés  de  Saint-Denis  s,  de  Saint-Maur,  de  Sainl- 
(iermain-des-Prés,  le  chapitre  de  Paris  '*,  l'évèque  de  Paris,  l'abbé 
de  Sainte-Geneviève  5  et  le  doyen  de  Saint-Marcel  6  payaient 
annuellement  une  somme  fixée  à  l'avance,  pour  montrer  qu'ils 
participaient  aux  charges  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Ce  fut 
seulement  pour  assurer  le  payement  des  aides  et  des  impôts  tem- 
poraires, que  la  municipalité  parisienne  se  heurta  à  l'opposition 
systématique  des  seigneuries  ecclésiastiques. 


II 


Si  le  Parloir  aux  Bourgeois  ne  s'occupa  jamais  de  la  taille  que 
pour  modérer  les  sommes  imposées  aux  particuliers  et  pour  con- 
traindre la  totalité  de  la  population  parisienne  a  y  participer,  en 
revanche,  il  se  trouva  fort  souvent  investi  d'une  juridiction  réelle, 
touchant  les  aides  ou  les  impôts  extraordinaires  établis  par  la 
royauté.  Les  diverses  contributions,  qui  furent  levées  à  Parisdu  xiir 
au  w"  siècle,  étaient  destinées  soit  à  l'intérêt  général  du  royaume, 


1.  Arch.  Nat-,  KK  1337,  1°  XLVIIF,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincv,  op.  cil., 
App.  II,  p.   171,  15  août  1308. 

■2.  Arch.  Nat.,  R  94R,  n°  13. 

■■',.  Cf.  Bibl.  Nat.,  Ms.  fr.  5900,  f°  27  (début  du  xive  siècle)  :  «  Ce  sont  les 
noms  des  abbés  qui  doivent  la  taille.  »  L'abbé  de  Saint-Denis  verse  10  livres. 

4.  100  sous  parisis  chacun  (même  document  . 

5.  60  sous  parisis  chacun  (même  document  . 

ii.  40  smus  parisis  seulement  (même  document). 
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soit  à  l'intérêt  particulier  de  Paris.  La  royauté  demandait  aux 
Parisiens  qu'ils  consentissent  un  don  en  sa  faveur  pour  soutenir 
les  frais  d'une  guerre,  ou  elle  autorisait  la  levée  à  Paris,  pen- 
dant quelques  années,  d'une  aide  destinée  a  la  protection  et  à  la 
défense  de  la  ville.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  fallait  toujours  une 
disposition  spéciale  pour  que  la  municipalité  parisienne  eût  l'oc- 
casion d'exercer  sa  juridiction  et  de  contraindre  les  Parisiens, 
par  ses  jugements,  au  payement  de  l'impôt;  faute  de  quoi,  elle  en 
était  réduite  à  solliciter  l'intervention  du  Parlement  ou  du  pré- 
vôt de  Paris. 

Lorsque  le  roi  exigeait  une  aide  à  l'occasion  d'une  guerre,  de  la 
chevalerie  ou  du  mariage  d'un  de  ses  enfants,  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  nommaient  des  commissaires  qui  élisaient 
à  leur  tour  des  prudhommes  chargés  de  répartir  l'imposition  ' . 
Les  répartiteurs  jouissaient  de  pouvoirs  très  considérables,  mais 
leurs  opérations  financières  étaient  toujours  vérifiées  par  une 
nouvelle  commission,  qui  contrôlait  leurs  comptes  2.  Si  la  royauté 
en  établissant  le  nouvel  impôt  temporaire  avait  négligé  d'en  con- 
fier la  police  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  3,  ceux-ci 
devaient  se  résigner  à  jouer  le  même  rôle  que  pour  la  taille  : 
ils  contraignaient  les  marchands  italiens  et  les  communautés 
religieuses  à  participer  aux  charges  financières  de  la  ville. 

C'est  ainsi  qu'en  1309,  les  marchands  italiens  résidant  à  Paris 
ne  voulaient  point  contribuer,  comme  les  Parisiens,  au  règlement 
des  sommes  dépensées  par  les  délégués  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne à  Poitiers  et  à  Tours,  pour  y  prendre  part  aux  assemblées 
convoquées  à  propos  de  la  condamnation  des  Templiers;  traduits 
devant  le  Parlement  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
ils  furent  contraints  à  partager  les  frais  4.  Lors  de  l'aide  levée 
pour  le  mariage  d'Isabelle  d'Angleterre  en  1313,  le  prieur  de 
Saint-Éloi  refusa  de  la  laisser  percevoir  sur  ses  hôtes  :  le  prévôt 


1.  Arch.  Nat.  KK  1337.  fo  XLVI1  v°,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  ci/.. 
App.  Il,  p.  113,  1313,  13  décembre.  Les  répartiteurs  étaient  en  général  des 
représentants  des  diverses  corporations  parisiennes.  Cf.  Arch.  Nat.,  KK  1337, 
f"  LU,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  ci/.,  App.  II.  p.  155,  année  1302. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1°  LI  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil..  App. 
11,  p.  15I,circa  1301. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LV1II,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App. 
II,  p.  149,  9  avril  1299.  Philippe  le  Bel  dispense  les  Parisiens  de  raccompa- 
gner en  Flandre,  moyennant  le  payement  d'une  aide  au  50me;  il  passe  sous 
silence  toutes  les  questions  relatives  à  la  police  de  l'imposition. 

i.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Latin  9162  Cartulaire  do  la  ville  ,  f°  17.  «  Notum  facinius 
quod  cum  prepositus  mercatornm  mercatorcs  ytalicos  parisins  commo- 
rantes  compelleret  ad  contribuendum...  in  expensis  de  mandato  nostro  factis 
Turoriis  et  Pictavis  pro  negocio  fidei  catholice  contra  Templarios  prose- 
quendo,  etc.  ».  Sur  ces  assemblées  il'1  1308,  cf.  Lizerand,  Clément  I'  et  Phi- 
lippe IV  le  Bel,  Paris,  191  n,  in-8»,  pp.  118-119. 
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des  marchands  el  les  échevins  lui  intentèrenl  un  procès  en  Par- 
lement '.  Ce  fui  en  vain  que  la  municipalité  tenta  de  faire  con- 
tribuer les  marchands  italiens  cl  lombards  à  cette  aide,  ainsi 
qu'à  celle  qui  fui  levée  pour  la  chevalerie  du  roi  de  .Navarre  :  le 
Parlement  déboula  le  prévôt  des  marchands  el  les  éelievins  de  la 
poursuite  qu'ils  avaient  entreprise  2.  En  1321,  le  prévôt  des  mar- 
chands el  les  échevins  lurent  contraints  par  le  Parlement,  côn- 
jointemenl  avec  les  collecteurs  du  dernier  subside  levé  à  Paris 
«  pour  l'osl  de  Flandre  »,  à  restituera  des  commerçants  langue- 
dociens les  marchandises  qu'ils  avaient  saisies  :;.  Vers  la  même 
date,  un  procès  s'eLant  élevé  entre  la  municipalité  el  le  monas- 
tère de  Saiht-Martin-des-Champs,  au  sujet  de  l'aide  perçue  pour 
le  mariage  d'Isabelle  d'Angleterre,  l'affaire  ne  fui  arrangée  à 
l'amiable  qu'en  1351  '  :  on  avait  mis  plus  de  trente  ans  sans 
pouvoir  décider  si  les  botes  de  l'abbaye  devaient  participer  aux 
différentes  aides  levées  à  Paris. 

Il  se  dégage  de  ces  divers  faits  que  la  municipalité  parisienne 
cherchait  par  tous  les  moyens  à  faire  participer  les  étrangers  et 
les  hôtes  des  monastères  aux  charges  qui  pesaient  sur  les  Pari- 
siens :  elle  suppléait  à  l'absence  d'attributions  judiciaires  par 
l'énergie  qu'elle  déployait  à  poursuivre  tous  ceux  que  leur  situa- 
tion mettait  à  l'abri  des  impôts.  Les  aides  et  les  subsides  cons- 
tamment exiges  par  la  royauté  dans  les  premières  années  du 
xiv  siècle  Unissaient  par  lasser  les  Parisiens.  Sous  le  règne  de 
Philippe  VI,  le  nombre  de  ces  impôts  extraordinaires  alla  encore 
en  augmentant  '.  En  1337,  Philippe  VI  permettait  à  la  ville  de 
Paris  d'imposer  toutes  les  denrées  pour  contribuer  au  payement 


I.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  cxiv;  Actes  du  Parlement, 
n»  4199,  1314,  L4  janvier. 

■1  Actes  du  Parlement,  n°  1258,  1314,  26  mars,  cf.  Olim,  t.  III.  f°  138  v°  :  on 
y  relève  les  noms  de  sociétés  commerciales  italiennes,  «  Paganus  Barthelemi 
de  Pisloria,  procuratores  societaturu  de  l'Espine,  de  Florencia,  îles  Bardes,  des 
Perruches,  de  l'Escale,  de  Matebillot,  etc.  ». 

;{.  Actes  du  Parlement,  n°6410    la  pièce  esf  publiée  en  partie  . 

i.  Actes  du  Parlement,  n°  5931,  compromis,  vers  1320.  Arch.  Nat.,  X '•  Li v. 
n°  6.'i,  1351,  avril.  «  Seur  les  délias  et  descors  meus  en  Parlement  entre  le 
prevost  des  marchans  el  eschevin  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  le  prieur 
et  couvent  de  Saint  Martin  des  Champs,  delez  Paris,  d'autre,  tant  pour  cause 
de  certains  vins  arrestez  au  temps  passé  par  lesdiz  prevost  et  eschevins... 
comme  pour  cause  île  certaine  taille  que  lesdis  prevost  et  eschevins  voloient 
imposer  ou  temps  passé  sur  les  hostes  et  mensionneres  en  ladite  terre,  pour 
cause  du  mariage  de  la  royne  d'Angleterre,  desqueles  choses  lesdis  religieus 
s'estoient  dolus,  acordé  est  entre  lesdites  parties  de  la  licence  et  la  court 
que...  les  actes...  seront  reputez  pour  nuls,  e/c  »  Cf.  aussi  Bibl.  Nat.,  Ms. 
Latin  9162  Cartulaire  de  la  ville  f°  30  r°  et  v°,  1352,3  mai,  procès  du  même 
genre  entre  la  municipalité  et  les  religieux  de  Saint  Jean  de  Jérusalem. 

5.  Cf.  Chronique  parisienne  anonyme,  sur  les  aides  et  subsides  de  1321,  1326, 
1335,  éd.  H.  ll..t.  pp.  60-62,  n-  66,  p,   111,  n°  162,  p.  165,  n°s  268-269. 
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du  subside  de  32,000  livres  loumois  '.  Le  prévôl  des  marchands 
el  les  échevins  avaient  le  pouvoir  de  contraindre  au  payement 
do  colle  imposition,  par  tous  les  moyens.  Le  prévôl  de  Paris 
était  tenu  de  leur  prêter  main  forte,  mais  il  réglait  toutes  les 
contestations  qui  surgiraient.  Les  attributions  judiciaires  étaienl 
ainsi  uetlemenl  limitées  :  d'une  pari,  la  police  de  l'impôt  étail 
concédée  au  prévôl  dos  marchands  el  aux  échevins,  d'autre 
part,  la  connaissance  des  contestations  demeurait  entre  les  mains 
du  prévôt  de  Paris. 

Les  nécessités  de  la  guerre  de  Cenl  An-  créant  des  charges 
nouvelles,  le  prévôl  des  marchands  el  les  échevins,  en  décembre 
1345,  versèrent  au  roi  28,000  livres  parisis  pour  entretenir 
500  hommes  d'armes  -.  En  1349,  Philippe  VI  créa,  pour  un  an, 
une  nouvelle  imposition  sur  Ion  les  les  marchandises  vendues  û 
Paris  el  dans  les  faubourgs  ;.  Par  une  clause  spéciale,  il  réserva  à 
la  municipalité  parisienne  la  connaissance  de  relie  imposition. 
Le  prévôt  îles  marchands  et  les  échevins  élaienl  compétents 
pour  trancher  lous  les  procès  qui  s'élèveraient  entre  les  Pari- 
sien- et  les  collecteurs;  en  cas  d'appel,  les  gens  des  Comptes 
pouvaient  seuls  examiner  les  jugements  du  Parloir  :  le  prévôl 
de  Paris  et  le  Parlement  (levaient  donc  laisser  la  municipalité 
parisienne  jouir  en  paix  de  ses  attributions. 

On  s'explique  fort  bien  que  la  royauté  ait  cédé  ainsi  à  la  muni- 
cipalité parisienne  des  attributions  judiciaires  nouvelles  :  c'était 

pour  elle  le  seul  moyen  de  rester  en  1 -  termes  avec  la  prévôté 

des  marchands  qui  souffrait,  autant  que  les  membres  de  la  bour- 
geoisie parisienne,  du  nombre  croissant  des  impôts.  En  gratifiant 
le  prévôt  de  marchands  et  les  échevins  de  privilèges  nouveaux, 
la  royauté  pouvail  espérer  qu'ils  embrasseraient  étroitemenl  ses 
intérêts  et  qu'ils  conseilleraient  aux  bourgeois  de  payer,  sans  se. 
plaindre,  les  nouveaux  impôts.  C'esl  ainsi  que  l'on  peul  aisément 
rattacher  la  politique  inaugurée  par  Philippe  VI.  a  celle  que  sui- 
vit Charles  V.  lorsqu'il  combla  le  prévôl  et  les  échevins  de 
privilèges  honorifiques. 

Les  successeurs  de  Philippe  VI  ne  se  fîrenl  poinl  une  règle  de 


I.  Arch.  Nat.,  K  948,  n°  32;  Ordonnances,  t.  XII,  pp.  30  i->. 
■1.  II.  Moranvillé,  Exlr.  des  Journaux  du  Trésor,  134b  1415,  Bibl.  de  1  Ecole 
des  Chartes,  1888,  p.  14  du  tirage  à  part:  Viard,  Les  journaux  du  Trésor  de 
Philippe  17  de  Valois,  1899  Documents  inédits),  p.  H.  C'esl  peul  être  a  la 
perception  de  cette  imposition  considérable  que  se  rattache  cette  mention 
tirée  des  registres  capitulaires  de  Notre-Dame,  Arch.  Nat..  collection  Sarra- 
sin. LL  305,  !"  185,  1347    d'un  lieu    concédé   a  la  municipalité  par  le  chapitre 


de  Notre-Dame  pour  y  garder  l'argenl  des  impositions. 
3.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  III.  p.  135. 
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suivre  l'exemple  qu'il  avait  donné,  en  ces  matières  :  le  10  novem- 
bre 1358,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  ne  furent  pas 
mis  en  possession  d'attributions  judiciaires  nettement  détinies, 
par  l'ordonnance  du  dauphin  qui  établissait  de  nouvelles  sur- 
taxes1. Presque  à  la  même  époque,  la  municipalité  parisienne 
n'avait  pas  la  puissance  nécessaire  pour  contraindre  les  rece- 
veurs des  deniers  de  la  ville  à  lui  rendre  des  comptes.  Le  dau- 
phin décida  que  le  prévôt  de  Paris,  à  la  requête  de  l'échevinage, 
obligerait  seul  ces  fonctionnaires  à  comparaître  devant  lui. 

On  voit  par  ces  divers  faits  combien  la  juridiction  de  la  muni- 
cipalité sur  les  aides  et  les  impôts  temporaires  fut  variable  et 
mobile.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  prélevaient,  en 
général,  les  aides,  en  se  faisant  seconder  par  les  officiers  royaux, 
mais  ils  ne  jugeaient  que  rarement  tous  les  procès  et  toutes  les 
contestations  qui  s'élevaient  à  l'occasion  de  ces  impôts.  La 
royauté  recourait  à  eux  pour  emprunter  8U,()()()  francs  d'or, 
comme  Charles  VI  au  début  de  son  règne  "2,  pour  percevoir  pen- 
dant trois  ans  une  aide  destinée  à  la  réparation  des  chaussées  de 
Paris  ;\  pour  sauvegarder  ses  intérêts  personnels  ou  ceux  de  la 
capitale,  mais  à  moins  d'une  stipulation  royale  formelle,  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  devaient  se  contenter  du  simple 
rôle  de  répartiteurs  ou  de  collecteurs  \ 


m 


A  la  lit)  du  \ivn  siècle  et  au  début  du  xve  siècle,  grâce  aux 
registres  d'audience  du  Parloir  aux  Bourgeois,  il  apparaît  claire- 
ment que  la  municipalité  parisienne,  était  investie  d'une  juridic- 
tion sur  la  bourgeoisie  parisienne  pour  la  contraindre  à  payer 
les  impôts  :  le  tribunal  municipal  jugeait  tous  les  procès  qui 
s'élevaient  entre  les  Parisiens  et  les  collecteurs  de  l'impôt. 
Pour  quelles  raisons  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  se 
trouvaient-ils  soudain  en  possession  d'une  juridiction  spéciale 
et  nouvelle?  Sans  qu'aucun  document  émané  de  l'autorité  royale 


l.  Arch.  N'ai..  K  94S,  n°  il. 

■2.  Arch.  Nat.,  K  948,  n,J  47,  publ.  par  Douet  d'Arcq,  Pièces  inédiles  rela- 
tives au  règne  de  Charles  VI,  t.  I,  p.  :16,  n°  XVIII. 

•  :.  Ordonnances,  t.  IX,  p.  108.  21  avril  1407. 

î.  Arch.  Nat,  X1&1479,  1'»  179  v«,  samedi  14  novembre  1411.  Le  Parle- 
ment, depuis  les  premiers  présidents  jusqu'aux  sergents,  en  tout  101  per- 
sonnes, compose  avec  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  pour  la  somme 
de  1000  livres  tournois  qui  constituent  sa  part  dans  l'aide  perçue  sur  les 
Parisiens. 
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en  donne  l'explication,  la  question  est  en  réalité  assez  facile  à 
résoudre'.  Au  xme  siècle  et  dans  la  première  muilié  du  xivc  siè- 
cle, les  aides  étaient  perçues  par  des  répartiteurs  nommés  par 
la  municipalité  parisienne.  A  la  lin  du  xiv  siècle,  on  substitua 
à  la  régie  un  affermage  général  de  toutes  les  aides.  Au  lieu  de 
choisir  des  collecteurs,  la  municipalité  parisienne  partagea  les 
divers  quartiers  de  Paris  en  autant  de  fermes,  qu'elle  adjugea 
a  des  fermiers,  préoccupés  de  rentrer  rapidement  dans  les  fonds 
qu'ils  avaient  déboursés.  Les  fermiers  avaient  ainsi  besoin  de 
l'assistance  constante  de  la  prévôté  des  marchands  et  des  divers 
fonctionnaires  municipaux. 

La  réforme  était  accomplie  et.  admise  par  la  royauté  des  les 
premières  aimées  du  x\  siècle,  car  le  5  avril  1412,  Charles  \l 
concédait  à  la  municipalité  parisienne  le  tiers  des  aides  levées  à 
Paris  et  il  l'autorisait  a  faire  verser  par  «  iesdiz  fermiers  la  tierce 
partie  des  dites  aides  »  ' .  11  est  certain  que  les  aides  qui  furent 
levées  à  Paris,  en  1413  pour  faire  prisonnier  le  fameux  Cligne! 
de  Brebant,  qui  ravageait  la  Beauce  et  le  Gàlinais  -,  en  1417  pour 
fortifier  et  défendre  Paris  :J,  en  1418  v  pour  remédier  aux  maux 
de  la  guerre  et  défendre  Rouen  assiégé,  furent  ainsi  affermées. 
Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  recevaient  des  mains 
de  ceux,  qui  prenaient  l'impôt  à  ferme,  les  sommes  exigées 
par  la  royauté,  en  totalité  ou  en  partie  b;  ils  les  versaient  au 
trésor  royal  :  après  quoi,  les  fermiers  se  préoccupaient  de  récu- 
pérer leur  argent,  chacun  dans  le  quartier  de  Paris  qui  lui  était 
assigné.  La  municipalité  parisienne  était  donc  tenue  de  surveiller 
les  fermiers;  il  fallait  qu'ils  n'accablassent  point  les  Parisiens  en 
leur  réclamant  des  sommes  exagérées;  il  était  nécessaire  aussi 
que  les  fermiers  pussent  aisément  faire  contribuer  chaque  bour- 
geois au  payement  de  l'aide. 

Afin  d'assurer  le  bon  ordre  de  ces  diverses  opérations  finan- 
cières, le  tribunal  municipal  était  compétent  pour  mettre  d'accord 
les  fermiers  et  les  bourgeois  de  Paris.  Si  les  fermiers  des  aides 
refusaient  de  verser  les  reliquats  îles  sommes  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  payer,  le  procureur  de  la  ville  et  du  roi  les  traduisait 
au  Parloir  aux  Bourgeois  cl  il  requérait  énergiquemenl  contre 
eux0.  Le  procureur  pouvait  aussi  s'associer  aux  fermiers  et  les 


I.  Aivh.  Nat.,  KK   1008,  avril  1412. 

i'.  Arch.  Nat.,  KK   1008,  f«  36  v»,  :2:f  juillet  1413. 

3.  Arch.  Nat..  \JM1no.  f°  110  v,  mercredi  11  novembre  111". 

4.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  </>■  Paris,  t.  III.  14  octobre  1 4 1  s . 
•'».  Arch.  Nal..  Z|h*.  f°19,  vendredi  29  janvier  1117. 

ti.  Arch.  N'ai.,  Z"-",  f°  19,  vendredi  i'.i  janvier  1417. 
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aider  à  traduire  devanl  le  tribunal  municipal  les  Parisiens  qui 
refusaient  à  leur  tour  de  payer  l'impôt  '  :  dans  la  plupart  des 
procès  de  ce  genre  qui  étaient  jugés  au  Parloir  aux  Bourgeois, 
les  fermiers  d'un  quartier  de  Paris  demandaient  justice  aux 
juges  du  tribunal  municipal  contre  ceux  qui  n'acquittaient  pas 
hs  droits.  En  1395,  par  exemple,  nn  nommé  Guillaume  Tardif 
qui  s'était  fait  adjuger,  pour  le  quartier  de  Grève,  la  ferme  «des 
\~2  deniers  par  queue  du  vin  vendu  au  détail  »,  eut  fréquemment 
recours  au  Parloir  aux  Bourgeois  pour  faire  contribuer  à  l'aide 
des  habitants  de  son  quartier.  Pour  percevoir  cette  aide  sur  le 
vin,  les  fermiers  demandaient  aux  Parisiens  combien  ils  avaient 
vendu  de  tonneaux  de  vin  pendant  une  année  :  beaucoup  de 
bourgeois  se  refusaient  à  les  renseigner  exactement.  Le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins,  à  la  requête  des  fermiers,  con- 
damnaient ces  bourgeois  à  dire  la  vérité,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  marcs  d'argent  -'.  En  dépit  de  ces  menaces,  beau- 
coup lardaient  à  acquitter  le  montant  de  leur  cotisation  et  les 
fermiers  les  assignaient  à  nouveau  au  Parloir  aux  Bourgeois  3. 
Ces  procès  traînaient  toujours  longtemps,  car  les  Parisiens 
essayaient  par  lous  les  moyens  d'échapper  aux  charges  nou- 
velles ;.  L'aide  o  des  [~2  deniers  par  queue  de  vin  vendu  au 
détail  »  se  levait  encore  en  t  ï08  et  en  1433  '. 

D'autres  taxes  sur  les  denrées  grevaient  aussi  les  commerçants 
parisiens  et  contribuaient  à  augmenter  le  nombre  des  procès 
tranchés  par  le  Parloir  aux  Bourgeois.  Au  début  du  xv'  siècle, 
on  levait  à  Paris  une  aide,  également  affermée,  «  de  2  sous  par 
tonneau  de  vin  vendu  en  gros  »  ;  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  assistaient  les  fermiers  pour  les  aider  à  percevoir  l'im- 
position 6.  Un  clerc,  qui  demeurait  perpétuellement  à  VEsiappe 
aux  vins  prenait  note  de  lous  les  vins  qui  y  étaient  vendus7.  Tous 

1.  Arch.  Nat.,  Z«'t2,  24  nov.  1399. 

2.  Arch.  Nat..  Z»'l,  1'°  21,  vendredi  27  août  1393. 

:i.  Arch.  Nat..  /n>l,  f°  27  r°  cl  v°,  lundi  6  septembre  1393;  f°  31,  vendredi, 
lu  septembre,  f°  34.  lundi  13  septembre,  t'°  53,  mercredi  3  novembre,  f°  56  y0 
f°  51,  f°  6G  V  etc. 

4.  Il  ressort  de  deux  arrêts  du  tribunal,  municipal  (Arch.  Nat,  Zlhl,  f°  53( 
mercredi  30  novembre  1393,  !'"  .'i(i,  lundi  S  novembre;  que  les  Parisiens,  con- 
damnes a  payer  l'aide,  déposaient  leur  dû,  comme  «  en  main  de  justice  »  entre 
les  mains  de  Jehan  Villequin,  greffierdu  Parlement. 

•">.  Il  v  avait  un  fermier  différent  par  quartier,  l.e  fermier  du  quartier  des 
Halles  (Arch.  Nat..  Z"'l,  f°  94,  vendredi  2X  janvier  1396,  I"  99  v",  mercredi 
2.  IVvrier,  Zll,2,  mardi  12  mai  aussi  bien  que  le  fermier  d'Outre  Petit  Pont 
Z1'1 1 ,  I"  25,  lundi  20  septembre,  I"  .'17  v.  vendredi  24  septembre)  assignaient 
de  nombreux  individus  devant  le  Parloir  aux  bourgeois.  Cf.  aussi  Z"1 2,  1°  103 
\",  vendredi  2\  janvier  1 101 . 

•'..  Arch.  Nat..  Z^'3,  f°  218  v",  vendredi  10  septembre  I  100  :  Z"1  i.  lundi  1 1  juin 
I  100. 

7.  Arch.  Nat.,  Zlll4,  jeudi  8  mars  14ns. 
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les  procès  qui  s'élevaient  entre  les  fermiers  de  l'aide  et  les  mar- 
chands étaient  jugés  pur  le  Parloir  aux  Bourgeois  '. 

Le  tribunal  municipal  n'était  pas  seulement  compétent  pour 
mettre  d'accord  les  fermiers  el  les  Parisiens  :  comme  1rs  aides 
n'étaient  pas  perçues  uniquement  à  Paris,  mais  aussi  dans  les 
faubourgs  el  les  localités  des  environs,  dans  toute  l'étendue  de  la 
prévôté  el  vicomte  do  Paris,  le  Parloir  aux  Bourgeois  réglait 
toutes  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  les  fermiers  et  les 
habitants  de  ces  localités.  Il  met  lait  d'accord  par  exemple  les 
fermiers  de  l'aide  de  «  "2  sous  par  queue  de  vin  »  et  les  habitants 
de  Villejuif 2;  il  condamnait  les  fermiers  des  aides  de  Saint-Denis 
à  restituer  aux  habitants  de  la  ville  des  sommes  induement  per- 
çues 3. 

A  Paris  encore,  l'aide  levée  sur  la  cervoise  vendue  au  détail 
entraînait  aussi  de  nombreuses  contestations  entre  les  fermiers 
et  les  Parisiens.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  jugeait  tous  ces  procès, 
mettait  d'accord  les  parties  et  contraignait  les  Parisiens  à  acquit- 
ter leurs  dettes  entre  les  mains  des  collecteurs*. 

Il  ressort  de  ces  faits  que  le  tribunal  municipal  était  com- 
pétent pour  trancher  tous  les  procès  relatifs  à  certaines  aides 
levées  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  sur  des  denrées.  Le  Parloir 
aux  Bourgeois  pouvait  avoir  la  connaissance  temporaire  des 
aides  imposées  pour  assurer  le  bon  état  de  la  ville  ■' ,  forcer  les 
divers  membres  de  la  bourgeoisie  parisienne  à  y  contribuer  6  et 
contraindre  les  fermiers  à  accomplir  loyalement  leur  besogne  '  : 
cependant  c'était  seulement  dans  les  procès  qui  s'élevaient  entre 
les  Parisiens  et  les  fermiers  des  aides  perçues  sur  le  vin  qu'il 
osait  perpétuellement  affirmer  sa  compétence  et  qu'il  ne  craignait 
point  d'entrer  en  conflit  avec  des  juridictions  rivales  8. 

La  juridiction  municipale,  en  ces  matières,  se  rattachait  nette- 
ment à  la  connaissance  de  Péchevinage  parisien  sur  le  commerce 
du  vin  et  aux  sentences  qu'il  prononçait  pour  mettre  d'accord  les 


1.  Arch.  Nat,  Z">4,  lundi  2  janvier  1408,  jeudi  s  mars  liilS. 

±  Arch.  Nat..  Z»'i.  lundi  9  janvier  1408,  R  963,  n°  s.  30  avril  I 

3.  Arch.  Nat.,  X1M469,  f°  88,  mercredi  2  avril  Lit;:,:  X»al9,  l'°  60  \   . 

i.  Arch.  Nat.,  Z'M,  lundi  ,S  novembre  1395,  Zll|9,  vendredi  7  octobre  I  <  i 

5.  Arch.  Nat..  K  963,  u"  s.  I"  18  \".  6  octobre  1424,  I1  23  v°,  1429. 

6.  Arch.  Nat.,  X*M479,  f°  31,  4  juillet  lins.  X'aSS,  f°  176  v»,  li  juillet  tins. 
Les  plâtriers  sont  contraints  à  participera  l'aide  levée  pour  la  réfection  de* 
chaussées. 

7.  Arch.  Nat..  Z11'.'!.  !'"  134  :  procès  entre  le  procureur  de  la  ville  et  le  fer- 
mier des  laines. 

8.  Arch.  Nat.,  Zlh2,  lundi  -1\  novembre  1399.  Le  procureur  du  Connétable 
<le  France  appelle  en  Parlement  du  relus  de  la  municipalité  de  renvoyer  à  la 
Table  de  Marbre  un  procès  entre  le  fermier  «  de  12  deniers  par  queue  du 
quartier  de  Grève  »,  et  un  sergent  d'armes  du  roi. 
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Parisiens  el  les  fermiers  des  criages  et  des  cellerages.  Ou  a  vu,  en 
effet,  que  de  bonne  heure,  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  avaient  pris  l'habitude  de  mettre  à  ferme  les  revenus  qu'ils 
tiraient  de  leurs  droits  de  criage.  Pour  faciliter  la  besogne  des  fer- 
miers, ils  leur  prêtaient  une  assistance  perpétuelle  contre  tous 
les  laverniers  qui  se  refusaient  à  payer  les  droits.  Le  fermier  du 
criage  el  du  cellerage  était  tenu  de  porter  devant  le  Parloir  aux 
Bourgeois  tous  ses  différends  avec  les  taverniers,  et  le  prévôt  des 
marchands  le  lui  enjoignait  formellement,  sous  peine  d'amende  '. 
Le  tribunal  municipal  prononçait  ainsi  un  nombre  très  considé- 
rable de  sentences  pour  tixer  les  sommes  que  les  fermiers  des  cel- 
lerages étaient  en  droit  d'exiger  des  taverniers  parisiens  et  il  était 
seul  compétent  pour  trancher  tous  leurs  procès  2.  C'est  à  cette 
juridiction  particulière  du  Parloir  aux  Bourgeois  sur  le  commerce 
du  vin  et  sur  une  importante  source  de  revenus  municipaux  que 
vint  se  rattacher  la  connaissance  spéciale  du  tribunal  municipal 
en  matière  d'aides  sur  le  commerce  du  vin.  Les  généraux  des 
aides  se  réservaient  le  droit  de  terminer  tous  les  procès  qui 
s'élevaient  entre  les  Parisiens  et  les  fermiers  des  aides  variées 
levées  sur  le  commerce  de  la  ville  3.  Le  Parloir  aux  Bourgeois 
punissait  les  infracleurs  des  règles  établies  sur  le  commerce  du 
vin,  et  tranchait  les  contestations  entre  les  taverniers  et  les  fer- 
miers des  cellerages  et  des  criages  :  il  était  tout  qualifié  pour 
connaître  la  catégorie  particulière  des  procès  relatifs  aux  aides 
du  vin.  Ainsi,  la  juridiction  de  la  municipalité  parisienne  se 
maintenait  toujours  dans  un  domaine  identique  el  restreint  :  la 
connaissance  de  la  municipalité  en  matière  d'aides  n'était  qu'une 
autre  forme  de  sa  compétence  économique. 

1.  Arch.  Nat.  Z'M,  1"  48,  vendredi  22  octobre  13'J.j.  «  11  est  deil'endu  a 
Huguelin  le  Lombart,  fermier  des  cellerages  et  criages  de  Paris  que  pour 
cause  de  la  dicte  ferme  ne  de  choses  dont  a  nous  appartient  la  cognoissance. 
il  ne  traicte  ailleurs  que  par  devant  nous,  a  painne  de  XI  livres  parisis 
d'amende.  » 

2.  Arch.  Nat.,  Z'M,  f°  51,  mercredi  27  octobre  1393,  f°  84,  lundi  10  janvier; 
Z"'3,  f°  76,  vendredi  10  décembre  1400;  Z'i'8,  f°  10u,  vendredi  22  avril  1427. 

3.  Il  suffit  pour  s*en  apercevoir  de  parcourir  les  premiers  registres  de  la 
série  Z,a,  conservés  aux  Archives  Nationales.  Cf.  par  exemple  Zla  1,  f°  2  v°.  f°  4, 
sur  la  ferme  des  draps  à  Paris  ;13!J7),  f°  130,  sur  la  ferme  de  la  mercerie  (1398) 
etc. 


CHAPITRE   VII 


LA   JURIDICTION   DU   DOMAINE   DE    LA  VILLE 
ET  LA  JURIDICTION  GRACIEUSE  DU  PARLOIR  AUX  BOURGEOIS 


I.  La  juridiction  du  domaine  municipal  public.  —  II.  La  juridiction  du 
domaine  privé.  —  III.  La  question  de  la  juridiction  gracieuse. 

Dès  le  xme  siècle,  le  domaine  municipal  se  divisa  nettement  en 
un  domaine  public  et  en  un  domaine  privé.  Lorsque  Philippe- 
Auguste  enjoignit  aux  bourgeois  de  paver  Paris,  de  concert  avec 
le  prévôt  royal,  et  de  clore  la  ville  en  l'entourant  d'une  enceinte, 
le  domaine  public  de  la  future  municipalité  était  en  voie  de  for- 
mation. L'entretien  du  pavé  et  des  fortifications  dépendait  des 
bourgeois  et  leur  appartenait,  avant  qu'une  municipalité  régu- 
lièrement constituée  vint  en  hériter.  Le  domaine  public  s'accrut 
constamment  :  il  comprit  peu  à  peu  les  quais,  les  ports,  les 
égouts,  les  fontaines  '.  Quand  Etienne  Marcel  édifia  des  fortifica- 
tions nouvelles,  aux  frais  des  Parisiens,  la  municipalité  acquit 
les  revenus  de  la  pêcherie  des  fossés  des  nouveaux  murs  2. 

A  côté  de  ces  possessions  diverses,  de  ce  domaine  public  la 
municipalité  disposait  d'un  domaine  privé  d'où  elle  tirait  une 
large  part  de  ses  revenus.  Ce  domaine  comprenait  une  série  de 
maisons,  de  terres  et  de  vignes,  sises  à  l'intérieur  ou  hors  des 
murs  de  Paris,  et  baillées  à  des  particuliers  :  la  réunion  de  ces 
divers  biens  formait  la  censive  du  Parloir  aux  Bourgeois. 


1.  Arch.  Nat.,  K.K  1337,  f°  II,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  App.  Il, 
p.  122,  1293,  21  août. 

2.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  I.  p.  cxvm.  Pour  l'étude  des  tra- 
vaux publics  entrepris  par  la  municipalité  au  moyen  âge,  cf.  Lecaron,  dans 
les  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  Paris,  t.  III,  18~t..  pp.  S2-125. 
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La  juridiction  de  la  municipalité  sur  ce  domaine  présente  un 
double  caractère.  Sur  le  domaine  public,  les  attributions  judiciai- 
res du  Parloir  aux  Bourgeois  ne  furent  jamais  que  des  attribu- 
tions de  simple  police  :  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
infligeaient  des  amendes  à  tous  ceux  qui  violaient  leurs  droits  sur 
le  pavé,  les  quais,  les  ports,  les  fontaines  et  les  égouts  de  Paris, 
hm  revanche,  la  juridiction  du  domaine  privé  était  profondément 
différente  :  elle  constituait  une  juridiction  véritable  et  à  son  élude 
se  rattache  une  question  importante  :  jusqu'à  quel  point  le  Par- 
loir aux  Bourgeois  s'est-il  trouvé  investi  d'une  juridiction  gra- 
cieuse. 


I. 


Le  pavage  de  Paris  était,  pour  une  grande  partie,  à  la  charge  de 
la  municipalité.  Pour  l'entretien  du  pavé  de  la  croisée  de  Paris  i 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  percevaient  un  droit  sur 
les  diverses  marchandises  qui  entraient  dans  la  ville.  A  chacune 
des  portes  se  tenait  un  fermier  de  la  chaussée,  qui  jouait  le  rôle 
d'un  péager2.  La  municipalité  parisienne  avait  tout  intérêt  à  pro- 
téger ses  fermiers  et  à  leur  prêter  main-forte  contre  tous  ceux  qui 
refusaient  d'acquitter  ces  droits.  Le  procureur  du  roi  s'associait 
toujours  aux  poursuites  intentées  par  les  divers  collecteurs  de  la 
ferme  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  :  le  tribunal  municipal 
contraignait,  par  ses  sentences,  Parisiens  et  forains,  à  contribuer 
au  pavage  de  la  croisée  de  Paris  3.  Le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  assuraient  ainsi  la  perception  régulière  des  revenus  4. 

Aux  portes  de  la  ville,  se  trouvaient  encore  des  gardes  des 
portes,  nommés  par  l'échevinage  :  le  Parloir  aux  Bourgeois 
punissait  tous  ceux  qui  n'obéissaient  pas  à  leurs  injonctions  a. 
Les  portes  faisaient  partie  du  domaine  de  la  ville,  car  c'était  au 

1.  Cf.  Lecaron,  /.  c,  p.  89,  sur  l'étendue  de  cette  croisée. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  402,  f°  :j,  1424-1425;  les  chaussées  des  portes  de  Paris 
rapportaient  alors  732  livres  parisis. 

3.  Arch.  Nat.,  Z"'4.  lundi  j  sept.  1407,  lundi  6  août  L408;  ZlUo,  f°  120, 
mercredi,  1er  mars  1413. 

i.  Arch.  Nat.,  \''li7s,  I»  ::i0.  ;t  septembre  1407:  Félibien.  Hist.  de  la  ville 
de  Paris,  t.  IV.  p.  549.  t'A',  aussi  KK  402,  cette  mention  :  16  sous  parisis  au 
garde  de  la  Tour  Saint  Hennit  pour  avoir  tiré  de  la  Seine  un  cent  de  car- 
reaux de  grés  effrondrés,  pour  les  employer  au  pavage  de  la  ville.  II 
ressort  aussi  de  la  police  exercée  par  la  municipalité  sur  les  carreaux  de 
^'rés  amenés  a  Paris,  que  les  rues  de  Paris  devaient  être  pavées  avec  ces 
pierres. 

-.   Arch.  Nat..  K  963,  n"  s.  f°  17,  25  mai  J4^. 
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prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  que  les  Parisiens  avaient 
recours  pour  faire  murer  ou  percer  une  des  portes  de  la  capi- 
tale '. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  tiraient  de  la  pêche- 
rie des  fossés  un  revenu  appréciable  et  ils  infligeaient  des 
amendes  à  tous  ceux  qui  violaient  leurs  droits  :!.  La  municipalité 
devait  même  user  des  fossés,  souvent  à  sec,  pour  les  louer,  en 
guise  de  pâturages  à  des  bouchers  ou  à  des  marchands  de  bes- 
tiaux :  pour  protéger  ses  locataires,  le  tribunal  municipal  punis- 
sait d'amendes  importantes  tous  ceux  qui  laissaient  paître  leurs 
troupeaux,  sans  autorisation  spéciale,  dans  les  fossés  de  la  ville  ' 
et  qui  y  jetaient  des  immondices  :;. 

L'entretien  des  égouts  de  la  ville  dépendait  aussi  de  la  munici- 
palité parisienne  :  pour  éviter  les  accumulations  de  détritus  qui 
eussent  arrêté  l'écoulement  des  eaux,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  condamnaient  à  des  amendes  tous  ceux  qui  y 
déversaient  des  ordures.  Les  égouts,  à  ciel  ouvert,  coulaient  au 
milieu  de  touffes  d'herbes  que  la  municipalité  louait  aussi  comme 
pâturages  communaux  6. 

Le  Parloir  aux  Bourgeois  prenait  garde  encore  à  ce  que  les 
tuyaux  des  fontainesdont  il  avait  la  responsabilité,  ne  fussent  pas 
détériorés  par  des  individus  malintentionnés  ou  maladroits  '. 
Le  Parloir  aux  Bourgeois  infligeait,  pour  réprimer  tous  ces 
délits,  des  amendes  d'un  chiffre  élevé  qui  faisaient  respecter  les 
droits  de  la  municipalité. 

La  police  de  l'échevinage  sur  les  quais,  les  ports,  les  fontaines 
et  les  égouts,  qui  entraînait  une  surveillance  perpétuelle  de  ces 
divers  lieux  par  les  sergents  municipaux  ne   se   doubla  jamais 

1.  Arch.  Nat.,  K  903,  n°  S,  f»*  27-28,  7  juillet  1436  il  s'agit  de  la  porte  Bour- 
delles). 

2.  Arch.  Nat.,  KK  403.  Comptes  de  1427-1428;  la  pêcherie  des  fossés  rap- 
porte 32  livres  et  KK  404,  comptes  de  1440-1441,  164  livres  parisis. 

3.  Arch.  Nat.,  K  963,  n»  8,  f«  17  v»,  17  nov.  1412.  f«  24  v<\  l«  février  1431. 
Sur  les  démêlés  de  la  municipalité  avec  Saint-Geruiain-des-Près,  au  sujet  de 
la  pêcherie  des  fossés,  cf.  Arch.  Nat.,  .\>  1470.  I"-  173  v».  187  v<\  Xi«8849, 
fos  164  v0i  les  v»,  et  Félibien,  Hist.  de  la  cille  de  Pains,  t.  IX.  p.  532. 

4.  Arch.  Nat..  Z"'7,  f"  24;  K  963  n°  8,  f°  10  v<\  16  lévrier  1398,  f°  il. 
18  mai  1398,  f°  23  v,  3  mai  1429.  Cf.  aussi  mandement  d'Henri  VI  au  prévôt 
des  marchands  du  14  juin  1426,  dans  K  949,  n°  21. 

...  Arch.  Nat..  K  963,  n"  n,  I    13  r°  et  v»,  f<>  18. 

6.  Cf.  Arch.  Nat.,  KK  404,  f"  .■!'.»  v.  En  1441,  la  location  des  herbages  des 
égouts  rapporte  8  sous  parisis.  Puni'  les  amendes  infligées  à  dos  particuliers 
qui,  sans  permission,  laissent  leurs  troupeaux  paître  sur  les  pâturages  ainsi 
loués,  cf.  ZH'9,  lundi  4  mai  1433  :  amende  a  un  particulier  dont  2  vaches 
paissent  sur  les  égouts  de  la  ville,  près  de  la  porte  du  Temple.  K  963,  n°  8, 
f°  23,  un  troupeau  de  porcs  paît  sur  les  égouts.  Ces  renseignements  nous 
donnent  une  idée  singulière  de'  la  physionomie  que  Paris  présentait  alors. 

7.  Arch.  Nat.,  Zlh3,  f«  131,  mercredi  9  mars  1401.  Cf.  aussi  Delamare,  Traité 
de  la  Police,  t.  IV.  pp.  381-383. 
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d'une  police  générale  de  la  ville.  C'est  du  prévôt  royal  que 
dépendait  le  soin  de  surveiller  Paris,  d'y  assurer  le  bon  ordre, 
la  sécurité  et  de  contraindre  les  Parisiens  à  participer  au  guet  '. 
Lorsque  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  furent  chargés 
de  seconder  le  prévôt  de  Paris  et  de  l'aider  à  défendre  la  ville,  ils 
se  considérèrent  toujours  comme  ses  collaborateurs  provi- 
soires 2.  Au  plus  fort  des  luttes  entre  Armagnacs  et  Bourgui- 
gnons, la  municipalité  fut  chargée  temporairement  de  punir  tous 
ceux  qui  refusaient  d'aller  «  aux  guets,  arrières  guets,  gardes 
des  portes  et  autres  lieux  de  la  ville  3.  »  Le  tribunal  municipal 
prononça  ainsi,  pendant  quelque  temps,  de  nombreuses  con- 
damnations contre  les  «  défaillants  des  guets  4  »,  mais  cet 
accroissement  de  la  juridiction  municipale  n'était  point  destiné  à 
durer.  La  milice  bourgeoise  des  quartiniers,  des  cinquanteniers 
et  des  dizainiers,  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  surveillait  étroite- 
ment 5,  prêtait  son  concours  au  prévôt  royal  pour  défendre  la 
ville.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  aidaient  ainsi  le 
prévôt  de  Paris  à  protéger  P.tris  et  à  en  repousser  les  ennemis  : 
à  aucun  moment,  la  police  du  domaine  municipal  ne  se  changea 
en  une  police  générale  de  la  ville,  dont  la  municipalité  fut  inves- 
tie au  détriment  du  fonctionnaire  royal. 

1.  Sur  le  guet,  cf.  Fagniez,  Etudes  sur  V  indus  trie...,  p.  44  Eu  établissant  la 
compagnie  îles  60  arbalétriers,  Charles  VI  spécifiait  que  le  prévôt  de  Paris 
serait  seul  compétent  pour  les  punir  et  trancher  les  procès  qui  s'élèveraient 
entre  eux,  Ci',  bélibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  t.   III,  p.  523,  il  août  1410. 

2.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  IV,  p.  575,  1"  déc.  1418. 

3.  Arch.  Nat,  K.  950,  n°  25,  4  septembre  1418;  Ordonnances,  t.  X,  p.  360, 
p.  420,  t.  XI,  p.  79. 

4.  Arch.  Nat  ,  K  963,  n°  8,  f°  16,  f«  22  ;  Zi>>7,  f°  198  v,  29  juillet  1420,  f°  199  v°, 
1  août  1420  ;Z»>8,  f°  171,  lundi  20  déc.  1428;  ZH'9,  mercredi  11  mars  1433,  lundi 
4  mai  1433. 

5.  Le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Tuetey,  p.  15,  n°  23,  estime 
à  1600  ou  à  1700  le  chiffre  des  membres  des  dizaines  passés  en  revue 
en  1411.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  punissait  sévèrement  les  moindres 
atteintes  à  la  discipline  intérieure  de  ces  milices  (Arch.  Nat.,  K  963,  n°  8, 
fo  16  v°;  ZU'7,  fo  213  v°,  lundi  7  octobre  1420).  Le  prévôt  de  Paris  reconnaissait 
complètement  les  droits  du  tribunal  municipal  en  ces  matières  (Arch.  Nat., 
K  963,  n»  8,  f°  16;  Z^»7,  f»  210  v°,  mercredi  25  sept.  1420  :  un  auditeur  du 
Châtelet  renvoie  au  Parloir  un  dizainier  qui  avait  porté  plainte  contre  un  de 
ses  hommes  d'armes,  pour  insultes).  Tous  les  procès  qui  s'élevaient  entre 
membres  de  la  dizaine  pour  affaires  relatives  à  l'organisation,  à  l'armement,  ù 
la  discipline,  relevaient  du  tribunal  municipal.  Cf.  Arch.  Nat.,  Zlll7,  f°  114 
v°,  lundi  30  janvier  1419  :  un  dizainier  est  condamné  à  payer  8  livres  parisis 
de  solde  à  un  homme  d'armes  qui  l'avait  accompagné  à  Montlhéry;  Z1h5, 
fo  90  v-o^  vendredi  9  décembre  1412  :  des  bourgeois,  qui  font  combattre  à  leur 
place  des  remplaçants,  exigent  de  ces  remplaçants  la  restitution  de  l'arme- 
ment fourni.  Cf.  aussi  sur  des  procès  entre  les  dizainiers  et  leurs  hommes, 
ZH'5,  f»  1,  mercredi  30  déc.  1411.  11  est  intéressant,  du  point  de  vue  archéolo- 
gique, de  trouver  rénumération  des  diverses  pièces  du  costume  des  membres 
de  cette  milice  bourgeoise  (Z">5,  f°  1)  :  «  un  jaques  neuf,  un  haubergeon,  un 
avanbras,  un  gantelez.  »  Cf.  Z">5,  lundi  28  novembre  1412,  une  armure  com- 
plète :  la  description  porte  en  plus  un  brasselet  garde  bras,  une  paire  de  gan- 
tellets,  un  haussecol  de  mailles  et  une  hache.  Cf.  aussi  Zlh5,  f°  18  v°,  lundi 
7  mars  M 12. 
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II 


Philippe  Auguste,  en  1220,  avait  concédé  à  la  Hanse  parisienne 
les  revenus  du  criage,  en  même  temps  que  le  domaine  de  Simon 
de  Poissy.  Sur  ce  domaine,  il  se  réservait  la  haute  et  la  moyenne 
justice,  et  il  abandonnait  aux  marchands  de  l'eau  la  basse  jus- 
tice, ainsi  que  les  lods  et  les  ventes.  Il  est  malaisé  d'affirmer, 
faute  de  preuves,  que  la  terre  de  Simon  de  Poissy  ait  constitué 
le  noyau  essentiel  du  futur  domaine  municipal,  plutôt  que  d'ad- 
mettre, à  cette  date,  l'existence  d'un  domaine  des  marchands 
de  l'eau,  accru  par  cette  concession.  A  la  fin  du  xme  siècle,  la 
municipalité  parisienne  disposait  d'un  domaine  privé  nettement 
constitué,  dont  un  état  fut  dressé  au  mois  de  février  1293  '.  Les 
maisons,  les  vignes,  les  terres,  qui  constituaient  le  domaine 
de  la  ville  n'étaient  point  rassemblées  en  un  groupe  compact. 
Elles  s'échelonnaient  sur  la  rive  gauche,  entre  le  Petit  Pont  et  le 
Grand  Pont,  Saint-André-des-Arls,  Sainte-Geneviève,  le  palais 
des  Thermes,  Notre-Dame-des-Champs  et  la  porte  d'Enfer,  mais 
le  plus  gros  ilôt  des  biens  de  la  municipalité  se  trouvait  rue  Saint- 
Jacques,  entre  le  Petit  Pont  et  Saint-Benoit.  La  construction  du 
pont  Notre-Dame  augmenta  le  domaine  municipal  privé,  car 
Charles  VI  concéda  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  la 
propriété  absolue  du  nouveau  pont  avec  toutes  les  maisons  et 
tous  les  moulins  qui  y  seraient  édifiés  -.  Le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  acquirent  encore  au  début  du  xve  siècle 
divers  moulins,  situés  près  du  port  de  l'Ecole  Saint-Germain 
qu'ils  louèrent  à  des  particuliers  3. 

La  municipalité  tirait  de  son  domaine  privé  des  revenus 
d'une  double  nature,  des  cens,  ou  des  renies;  les  premiers, 
maigres   et   nombreux,   les    seconds    d'un    chiffre    élevé,    mais 


1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  t°*  LXV-LXXVII,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  pp.  109-118,  et  Lamouroux,  Rapport  au  Conseil  municipal  sur  le 
domaine  de  la  ville,  pp.  103-116  (1884).  Cet  état  des  î entes  et  des  cens  du  Par- 
loir aux  Bourgeois,  à  la  fin  du  xme  siècle,  aurait  1  esoin  d'être  édité  et  étudié 
d'une  façon  critique.  Aucun  des  éditeurs  cités  ne  s'est  préoccupé, el  c'est  pour- 
tant là  le  point  essentiel,  d'identifier  les  imroeub'i  s  qui  y  sont  mentionnés. 
Une  nouvelle  édition  de  ce  docuu  ent  a  été  prépai  te  à  la  conférence  d'histoire 
de  Paris  du  Service  de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux  historiques,  et  paraîtra 
prochainement  cf.  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Travaux  historiques, 
n°  IV,  pp.  xi.vn-xi.vin,  où  se  trouvent  dégagés  l<  s  résultats  du  travail  de 
préparation  . 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1008,  f°  50,  1414. 

::.  Arch.  Nat.,  KK  1008,  1°  31  v°,  1414.  11  avn.'  et  KK  495»,  f«  21  v°,  1404, 
25  octobre. 
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rares  '.  Les  mêmes  immeubles  pouvaient  être  chargés  à  la  fois 
de  cens  el  de  renies  -  et  rapporter  à  la  municipalité  un  double 
bénéfice. 

Comme  seigneurs  de  cette  censive,  les  magistrats  municipaux 
veillaient  à  la  conservation  de  leur  domaine,  et  ils  enregistraient 
sous  leur  sceau,  au  Parloir  aux  Bourgeois,  toutes   les  modifica- 
tions apportées  aux  biens  de  la  ville,  les  aliénations  ou  les  amor- 
tissements  d'immeubles,  de  terres  ou  de  vignes  3.  Ils  veillaient 
aussi  à  ce  que  les  revenus  municipaux  fussent  toujours  réguliè- 
rement versés    entre  les   mains  du  clerc  du  Parloir  aux   Bour- 
geois '  :  à  cet  effet,  lorsqu'un  locataire  de  la  censive  venait  à  mou- 
rir, le  Parloir  déclarait  son  héritier  en  saisine  de  la  succession 
immobilière  '.  Si  l'héritier  abandonnait  ses  droits  à  un  tiers,  le 
Parloir  aux   Bourgeois  investissait  son  nouvel  hôte  de  ses  droits 
et  de  ses  charges  ,;.  Le   tribunal  municipal  mettait  ainsi  les  par- 
ticuliers en  possession    des  maisons  sises  sur  sa  terre,  à   leur 
simple   requête.  Si  un   individu,  jouissant  d'une   maison   de   la 
censive  du  Parloir  voulait  la  céder  à  un  tiers,  il   faisait   enregis- 
trer son  dessaisissement  devant  le  Parloir  aux  Bourgeois  '.  Le 
propriétaire  d'un   terrain  chargé  de  rentes  envers  le  Parloir  aux 
Bourgeois  sollicitait  de  la    municipalité,  à  l'occasion,  l'autorisa- 
tion de  le  vendre,  de  le  louer  ou  de  l'aliéner  8.  Toutes  ces  modifi- 
cations apportées  à  l'état  des  biens  de  la  municipalité  se  pas- 
saient  devant  le  prévôt  des  marchands  et   les  échevins.  Ceux-ci 


1.  Sur  les  rentes  du  Parloir  en  1M7,  cf.  Xla1480,  1°  94,  mercredi  9  juin 
1 411.  publ.  par  Doùetd'Arcq,  Pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles  VI, 
!..   I,  p.  390,  n°  CLXXIX. 

2.  Cf.  par  exemple,  dans  l'édition  du  censier  de  1293  par  Le  Roux  de  Lincy, 
op.  cit.,  App.  11.  p.  109  :  la  meson  Nicolas  Choe,  23  sous,  la  meson  Bernart 
Filot,  6  livres,  el  ibid.,~p.  113,  la  meson  qui  fut  Nicolas  Choe,  5  poitevines,  la 
meson  Bernart  Filot,  5  poitevines.  Ces  exemples  pourraient  <"tre  multipliés. 

:;.  Cf.  Iïibl.  Nat.,  Latin  16,069  (Cartulaire  de  Sorbonne),  f°  13,  f°  12,  f°  47. 
ventes  d'immeubles  de  la  censive  du  Parloir  à  Pierre  de  Sorbon,  en  1260, 
1281.  1287.  Cf.  Arch.  Nat.,  S  6213,  n»=  180  et  181  ;  S  4229,  n»  50,  acte  (l'amor- 
tisse  ut  de  juillet    1266   aux  Jacobins,  n°  53  (février  1281).  publ.   par  Féli- 

bien.  llist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  I.  p.  CI1I. 

1.  Arch.  Nat.,  K  963,  n°  S,  f<«  12  et  18;  KK  495»,  f°  24;  Z'i'4,  vendredi 
lu  juin  1  t08;ZUi7,  f°  37.  vendredi  7  mai  1 417;  ZM'9,  vendredi  19  septembre  1434. 

5.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1°  LIV  v°,  publ.  par  Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  145,  1299,  22  mai.  Rapprocher  ce  texte  de  la  mention,  publiée 
par  Le  Roux  de  Lincy,  ibid.,  p.  110.  «  Me  Pierre  le  Plane,  por  ses  mesons, 
VII  livres  a  1111  termes  ». 

il.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  1"  L  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II, 
p.  148,  1299,  19  janvier.  Raoul  liriesebe,  dont  il  est  l'ait  mention  dans  cette 
sentence,  est  signalé  dans  le  censier,  publié  par  Le  Poux  de  Lincy,  p.  110  : 
«  La  meson  Raoul  Brieschc  »,  etc. 

7.  Arch.  Nat..  KK  1337,  f°  LX1  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
A.pp.  II.  p.   163,  1304,  19  octobre,  f«  LV,  publ.  p.  150,  1300,  11  janvier. 

n.  Cf.  des  exemples  Arch.  Nat.,  S  6480*  n<>  8,  1366,  2  avril;  n°  2,  1370, 
'i  octobre  et  u"  .">.  1380,  22  mars)  d'autorisations  de  ce  genre  accordées  à 
«  M'  Gervaise  i  reslien,  physicien  du  roi  ». 
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remettaient  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  leurcensive  un  ensai- 
sinement  grâce  auquel  il  jouissait  de  ses  droits  nouveaux  en  même 
temps  qu'il  se  soumettait  aux  charges  attachées  à  son  acquisi- 
tion. L'ensaisinement  '  était  toujours  rédigé  au  nom  du  prévôt 
des  marchands  et  des  échevins  et  scellé  du  sceau  municipal. 

Le  Parloir  aux  Bourgeois  était  le  tribunal  tout  désigné  pour 
trancher  les  différends  qui  s'élevaient  entre,  des  particuliers  au 
sujet  des  maisons,  des  terres  ou  des  vignes  qui  lui  devaient 
des  cens  ou  des  rentes.  Une  mère  prétendait  que  ses  deux  tilles 
retenaient  tout  l'usufruit  d'une  maison  :  la  cause  était  portée 
devant  le  Parloir  aux  Bourgeois,  qui  instruisait  l'affaire,  se  tai- 
sait apporter  des  preuves  et  rendait  un  jugement  en  bonne 
forme  2.  Le  propriétaire  d'une  maison  de  la  terre  du  Parloir,  un 
hôte  du  Parloir,  refusait  d'accomplir  les  réparations  qu'il  avait 
promises  à  son  locataire  :  celui-ci  le  faisait  comparaître  devant  le 
tribunal  municipal.  En  1299  3,  dans  un  procès  de  ce  genre,  le 
Parloir  aux  Bourgeois  décida  que  le  propriétaire  qui  avait  loué 
sa  maison,  depuis  un  an,  pour  un  loyer  de  12  livres,  en  s'enga- 
geant  à  la  remettre  en  état  et  qui  n'avait  point  tenu  sa  pro- 
messe, serait  tenu  de  donner  une  indemnité  à  son  locataire  et  de 
lui  abandonner  provisoirement  la  moitié  du  loyer.  Le  seul  fait 
que  la  municipalité  parisienne  fut  appelée,  vers  la  fin  du  XIIIe  siè- 
cle, a  fixer  de  concert  avec  le  prévôt  de  Paris  les  droits  de  visite 
des  maçons  et  des  charpentiers  appelés  en  expertise  *  prouve 
que  ces  sortes  de  procès  devaient  être  fréquents  entre  les  hôtes 
du  Parloir  aux  Bourgeois. 

Dans  d'autres  cas,  le  propriétaire  d'une  maison  chargée  de 
rentes  vis-à-vis  du  Parloir  aux  Bourgeois  louait  sa  maison  à  un 
particulier.  Celui-ci  n'avait  pas  l'argent  nécessaire  pour  payer  la 
location  :  on  s'adressait  au  tribunal  municipal,  et  le  locataire,  à 
court  d'argent,  avait  recours  à  un  pleige  qui  déposait  au  Parloir 
aux  Bourgeois  le  montant  du  loyer  annuel  5.  Tous  les  procès 
entre  propriétaires  et  locataires  des  immeubles  île  la  censive 
municipale    se    terminaient    ainsi    devant  le   Parloir  aux    Bour- 


1.  Arch.  Nat.,  S  6418^,  nos  9  et  10,   1400.  22  mai  :  S  0478«,  n»s  7  et  8,  1412, 
19  mars;  ibid.,  n°s  '■'>  et  6,   1412,  12  octobre  ;  ibid.,  nos  2  et  3,  1426,  30  août. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  I"  XII,  r°  et  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  135,  1297,  23  août. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  I.Y.  pub),  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  11. 
p.  147,  1299,  13  novembre. 

4.  Arch.    Nat.,   KK    1337,    1"  XLI1I,    publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  <<]>.  cit., 
App.  Il,  pp.  Ilii  120,  1293,  18  mai.  Cf.  Fagniez,  Eludes  sur  Vindustrie,  pp.  197, 

et  ;{;;2-3"i4. 

5.  Arch.    Nat.,   KK  1337,  f°  LXX1I,  publ.  par  Le   Roux   de   Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  111.  12''s.  10  novembre. 
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goois '.  Los  hôtes  du  Parloir  étaient  tenus  de  «garnir  souffisa- 
menl  »  leur  maison  pour  que  le  Parloir  aux  Bourgeois  y  trouvât 
do  quoi  saisir  les  arrérages  2.  C'était  en  effet  une  règle  que  la 
municipalité  parisienne  tenait  à  faire  respecter  sur  sa  terre  :  le 
preneur  à  cens  devait  toujours  mettre  assez  de  meubles  ou  d'ob- 
jets mobiliers  dans  sa  maison  pour  que  le  censier  y  pût  prendre 
son  cens  3. 


III 


Il  ressort  de  ces  divers  faits  que  le  tribunal  municipal  tran- 
chait les  procès  qui  divisaient  les  hôtes  de  sa  censive  et  enregis- 
trait, particulièrement  sous  la  forme  d'ensaisinements,  toutes  les 
modifications  apportées  à  l'état  des  biens  municipaux  et  à  la 
perception  des  cens  et  des  rentes  du  Parloir  aux  Bourgeois. 
Peut-on  affirmer  que  le  tribunal  municipal  qui,  en  vertu  de  sa 
justice  seigneuriale  et  pour  les  nécessités  financières  de  l'échevi- 
nage,  enregistrait  les  dessaisissements  et  les  cessions  d'immeu- 
bles du  domaine  privé  de  la  ville,  ait  délivré  aux  parties  qui 
comparaissent  devant  lui  des  expéditions  en  forme,  authenti- 
quées de  son  sceau?  Il  est  absolument  certain  que  la  municipalité 
parisienne  délivrait  des  ensaisinements  en  règle  à  ceux  qui  pre- 
naient à  cens  ou  à  rente  des  immeubles  de  sa  terre  :  la  déli- 
vrance des  actes  de  ce  genre  n'entraînait,  pour  le  Parloir  aux 
B  mrgeois,  que  le  strict  exercice  de  ses  droits  de  justice  dans  sa 
censive. 

En  revanche,  il  ne  paraît  pas  possible  d'affirmer  que  la  juridic- 
tion de  la  municipalité  parisienne  sur  sa  censive  se  soit  doublée 
d'une  juridiction  gracieuse  et  que  le  sceau  de  la  prévôté  des 
marchands  ait  donné  force  de  loi  aux  conventions  passées  entre 
les  hôtes  du  domaine  privé  de  la  ville.  11  ne  semble  point  que,  du 


1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXXIÏ,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  Il,  p.  141,  1298,  10  novembre. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1331,  1°  LV11I,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II.  p.  150,  1300,  7  janvier;  ces  quelques  lignes  sont  très  difficiles  à 
déchiffrer  et  Le  lioux  de  Lincy  a  donné  de  cette  sentence  une  interprétation 
tout  a  fait  arbitraire. 

3.  «  Cela  permettait  aux  censiers  d'exercer  utilement  la  gagerie  pour  cens 
et  rentes  »  dit  M.  Bûche,  Essai  sur  l'ancienne  coutume  de  Paris,  Rev.  Hist.  de 
droit  français  et  étranger,  t.  VIII,  1884,  p.  76.  Cf.  aussi  Arch.  Nat..  KK  1337, 
f°  XLVIlI,'publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.  App.  Il,  p.  131,  1297,  15  nov. 
Cf.  aussi  sur  le  même  immeuble  KK  1337.  f°  LXX1II,  publ.  par  Le  Roux  de 
Lincy,  op.  cit.,  App.  Il,  p.  117.  1299,  1S  novembre  :  la  situation  exacte  de  la 
maison  de  li  Serpent  dont  ces  sentences  l'ont  mention,  ainsi  que  les  cens  et 
les  rentes  qu'elle  devait  sont  assez  difficiles  à  établir. 
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xnie  au  xve  siècle,  le  Parloir  aux  Bourgeois  ait  été  pour  les  hôtes 
de  sacensive  le  siège  d'une  juridiction  gracieuse  véritable  et  qu'il 
ait  sulfi  de  se  présenter  devant  lui  pour  faire  authentiquer  des 
conventions  privées.  Aucun  acte  de  donation  ou  de  vente  du 
domaine  municipal  mis  en  forme  par  le  Parloir  aux  Bourgeois  et 
authentiqué  du  sceau  de  la  prévôté  des  marchands  ne  nous  est 
parvenu.  Dès  le  xme  siècle,  l'association  des  marchands  de  Peau 
était  hors  d'état  d'enregistrer  la  vente  d'immeubles  appartenant 
à  sa  censive  :  en  1259,  c'est  par  devant  l'official,  exerçant  une 
juridiction  gracieuse  réelle,  que  fut  authentiquée  la  vente  d'une 
maison,  sise  dans  la  censive  du  Parloir  aux  Bourgeois,  rue  au 
Foin  '.  Au  xve  siècle  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
n'avaient  pas  augmenté  la  puissance  en  ces  matières  du  prévôt 
des  marchands  de  l'eau  et  des  jurés  de  la  confrérie  :  avant  de  se 
faire  mettre  en  possession  des  immeubles  du  domaine  munici- 
pal, les  nouveaux  acquéreurs  faisaient  enregistrer  devant  la  juri- 
diction gracieuse  du  Chatelet  le  marché  passé  entre  eux  et  le 
vendeur2.  Comme  du  xnT  au  xve  siècle,  on  ne  peut  relever  la 
moindre  trace  de  la  juridiction  gracieuse  du  Parloir  aux  Bour- 
geois sur  sa  censive,  il  apparaît  désormais  évident  que  le  tribunal 
municipal  n'eut  jamais  le  pouvoir  d'authentiquer  de  son  sceau 
les  conventions  passées  entre  les  hôtes  de  sa  terre  3. 

A  plus  forte  raison,  puisque  le  Parloir  aux  Bourgeois  n'enregis- 
tra jamais  les  contrats  des  hôtes  de  sa  censive,  relatifs  à  l'état  de 
ses  biens,  il  serait  hasardé  de  prétendre  que  la  municipalité 
parisienne  possédât  une  juridiction  gracieuse  étendue  à  toute 
la  ville  de  Paris  et  dont  elle  aurait  été  dépouillée  par  le  déve- 
loppement constant  des  juridictions  rivales  du  Chatelet  et  de 
l'ofTicialité.  Aucun  document  ne  vient  à  l'appui  de  celte  hypo- 
thèse et  ne  révèle  la  juridiction  gracieuse  générale  du  Parloir  aux 
Bourgeois.  La  juridiction  gracieuse  n'a  pu,  à  Paris,  se  trouver 
originairement  entre  les  mains  de  la  municipalité  parisienne, 
puisque  la  municipalité  est  apparue  tardivement  et  qu'il  est 
impossible  de  supposer  qu'une  corporation,  la  Hanse  des  mar- 
chands de  l'eau,  ait  été  assez  puissante  pour  authentiquer  les 
accords  des  particuliers.    La  juridiction   municipale   parisienne 


1.  Cartulaire  des  Vaux  de  Cernai/,  t.  I,   2e  partie,  p.  557,  1259,  décembre. 

2.  Arch.  Nat.,  S  6478B,  n°s  5  et  6^  12  octobre  1412,  n™  2  et  3,  30  août  1426. 

3.  Nous  avons  dépouillé  en  vain,  systématiquement,  aux  Archives  Natio- 
nales un  grand  nombre  de  cartons  de  la  série  S  (fonds  des  Jacobins,  du  Tem- 
ple, de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain-dcs-Prés).  A  la  Bibl.  Nat., 
nous  avons  dépouillé  suis  succès  les  cartulaires  de  la  Sorbonne  el  de  Saint- 
Magloire  (Ms.  Latins,  5413  et  16609). 
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diffère  entièrement  sur  ce  point  des  juridictions  communales  qui 
toutes  disposaient  d'une  juridiction  gracieuse. 

C'est  ainsi  que  dans  le  Nord  de  la  France,  les  juridictions  muni- 
cipales délivraient,  comme  actes  de  juridiction  gracieuse,  des 
chirographes  avant  que  l'établissement  définitif,  vers  la  fin  du 
XIIIe  siècle,  d'un  sceau  aux  contrats  '  les  dispensât  d'user  de  cette 
mise  en  forme  particulière.  La  municipalité  parisienne  ne  recou- 
rut jamais  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  procédés.  Aucun  chiro- 
graphe  de  ce  genre  ne  nous  est  parvenu  et  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  ne  disposèrent  jamais  que  de  deux  sceaux, 
le  grand  et  le  petit  scel,  le  premier  réservé  aux  «  lettres  faites  en 
grant  marge  et  ply  »,  et  le  deuxième  à  tous  les  actes  de  procédure, 
assignations,  commissions  et  procurations  -.  Ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  sceaux  ne  permettaient  au  Parloir  aux  Bourgeois  d'au- 
thentiquer d'autres  actes  que  ses  décisions  contentieuses  :  dans 
toutes  les  enquêtes  menées  par  le  Parloir  aux  Bourgeois  pour 
éclaircir  des  points  douteux  de  la  coutume  de  Paris  3,  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  avaient  recours  au  prévôt  royal 
pour  authentiquer  leurs  décisions  v. 

Cependant,  si  le  Parloir  aux  Bourgeois  ne  disposa  jamais  d'une 
juridiction  gracieuse,  étendue  sur  sa  censive  et  sur  Paris,  com- 
parable à  celles  de  l'officialité  et  du  Chatelet,  il  serait  exagéré  de 
conclure  qu'à  aucun  moment  le  tribunal  municipal  n'ait  joui 
d'une  juridiction  gracieuse,  restreinte  comme  la  juridiction  muni- 
cipale elle-même  et  limitée  à  un  certain  ordre  de  contrats.  S'il 
n'en  était  pas  ainsi,  le  Parloir  aux  Bourgeois  ferait  exception  à 
la  règle  du  moyen  âge  :  tous  ceux  qui  sont  investis  d'une  juridic- 
tion et  qui  détiennent  ainsi  une  parcelle  de  puissance  publique, 
disposent  d'un  sceau  qui  confère  l'authenticité  aux  actes  aux- 
quels il  est  opposé.  Le  tribunal  municipal,  disposant  d'un  sceau 


1.  tiirv.  Manuel  de  Diplomatique,  pp.  851-854. 

2.  Arcli.  Nat.,  Zlh9,  mardi  5  août  1432.  «  Ordonné  pour  le  fait  des  seaulx  de 
la  ville.  Ce  jour  fu  ordonné  par  honnorable  homme  et  sage,  Mc  Hugue  Rapiout, 
prevost  des  marchans,  Henry  Auffroy,  Robert  Climent,  Jaques  de  Roye  et 
Loys  Gobert,  eschevins  de  la  ville  de  Paris,  de  et  sur  le  fait  des  seaulx  de  la 
ville,  dont  on  a  accoustumé  de  seeller  les  lettres  tant  judiciaires,  d'offices, 
hanses,  comme  autres,  et  aussi  au  regart  des  lettres  missives  qui  seront 
envoyées  de  par  la  ville  a  aucuns  seigneurs  ou  autres,  en  ceste  manière,  c'est 
assavoir  que  d'ores  en  avant,  toutes  lettres  d'offices  de  la  ville,  Hanse  et  aussi 
les  lettres  missives  faictes  en  grant  marge  et  ploy  seront  seellées  du  grant 
seel  de  la  ville,  et  au  regart  des  lettres  judiciaires,  commissions,  procurations, 
et  les  lettres  des  archiers  et  arbalestriers  de  la  ville  icelles  seront  seellées 
du  petit  seel  de  la  ville,  pour  certaines  causes  qui  a  ce  ont  meu  lesdits  pre- 
vost et  eschevins  et  par  la  deliberacion  du  Conseil  de  ville. 

3.  Sur  ces  points,  cf.  chapitre  VIII. 
1.  Cf.  chapitre  VIII.  p.  193,  note  1. 
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pour  authentiquer  ses  jugements,  devait  nécessairement  disposer 

d'une  juridiction  gracieuse  virtuelle,  sinon  réelle. 

Les  conditions  particulières  du  développement  et  de  la  consti- 
tution de  la  municipalité  parisienne,  la  rivalité  des  juridictions 
gracieuses,  ecclésiastique  et  laïque,  empêchèrent  le  Parloir  aux 
Bourgeois,  d'acquérir  un»'  juridiction  gracieuse  importante.  Mais 
la  compétence  économique  du  tribunal  municipal  lui  fournil 
l'occasion  d'exercer  la  juridiction  gracieuse  qu'il  détenait  et  le 
Parloir  aux  Bourgois,  jugeant  et  tranchant  les  procès  commer- 
ciaux, punissant  tous  ceux  qui  enfreignaient  les  règlements 
relatifs  à  l'achat  et  à  la  vente  des  marchandises,  authentiqua 
du  sceau  de  la  ville  de  Paris  les  conventions  passées  entre 
les  marchands  et  relatives  au  commerce  par  eau.  Les  quelques 
preuves,  qui  subsistent,  de  celle  juridiction  gracieuse  spéciale 
rétablissent  nettement  :  la  mention  isolée,  dans  un  des  pi u^ 
anciens  registres  du  Parloir  aux  Bourgeois,  d'un  valet  qui  se  loue, 
par  devant  le  tribunal  municipal  à  un  marchand  de  vins,  pour  ven- 
dre ses  produits  l,  constitue  sans  nul  doute  l'enregistrement  d'un 
contrat,  dont  le  tribunal  délivra  aux  parties  deux  expéditions 
authentiquées  de  son  sceau.  Les  deux  parties,  le  valet  et  le  mai- 
Ire,  suivant  le  mode  d'exécution  ordinaire  des  actes  de  juridic- 
tion gracieuse  s'étaient  présentésdevant  le  tribunal  pour  signifier 
leur  contrat.  Cette  recognitio,  cette  confessio  injure  apparaît  plus 
nettement  encore  dans  un  acte  du  début  du  XIVe  siècle  :  le 
20  novembre  1304  «  confessa  en  jugement  par  devant  nous,  Jehan 
Lescuelier  de  l'Escolle  »  2  que  sa  femme  avait  vendu  du  bois,  à  une 
tierce  personne  à  un  prix  déterminé.  Là  encore,  la  juridiction  gra- 
cieuse du  Parloir  aux  Bourgeois  se  manifeste  clairement  :  le  clerc 
enregistre  la  confession  des  parties  et  il  leur  délivre  deux  expé- 
ditions authentiques. 

Aucune  expédition  de  ce  genre  ne  nous  est  parvenue  :  il  est 
cependant  absolument  certain,  d'après  les  faits  cités,  que  le  tribu- 
nal municipal  dût  en  délivrer.  On  conçoit  ainsi  que  la  juridiction 
gracieuse  du  Parloir  aux  Bourgeois  s'est  réellement  manifestée, 
mais  qu'elle  .s'est  toujours  bornée  a  enregistrer  les  contrats  rela- 


1.  Arch.  Nat .,  KK  1337,  f°  LU,  pu  M.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II. 
p.  153,  1301,  3  mus;  fu  UV.  publ.  p.  153,  1301,  I  '  mars. 

2.  Arcb.  Nat.,  KK  1337,  f°  LXIV,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil.,  App.  Il, 
p.  163, 1304,  30  novembre.  Sur  l'importance  juridique  d'un  contrat  de  ce  genre, 
où  le  débiteur  avoue  sa  dette  au  moment  même  où  elle  est  contractée,  cf. 
Dareste  (R.),  Noté  sur  l'origine  de  l'exécution  parée,  dans  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  Chartes,  3e  série,  t.  I,  1849,  pp.  452-458.  La  confessio  injure  devant 
le  Parloir  aux  bourgeois  en  1304  présente  exactement  le  même  caractère  que 
divers  actes  de  la  même  époque,  cités  par  M.  Dareste. 
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tifs  au  commerce  par  eau.  La  compétence  du  tribunal  municipal 
était  avant  tout  une  compétence  économique  :  c'est  dans  ce  champ 
d'attributions  que  la  juridiction  municipale  demeura  toujours 
enfermée  entre  des  bornes  étroites  .'Limitée  à  cette  catégorie  par- 
ticulière de  contrats,  il  est  probable  que  la  juridiction  gracieuse 
du  Parloir  aux  Bourgeois  donna  toute  satisfaction  aux  mar- 
chands, aux  vendeurs  etaux  courtiers  qui  recouraient  à  elle.  Sans 
disposer  d'un  sceau  spécial,  le  prévôt  des  marchands  et  leséche- 
vins  durent  authentiquer  les  conventions  commerciales  qui  leur 
étaient  présentées  l.  Si  les  documents  avaient  conservé  des  traces 
multiples  du  développement  de  cette  juridiction  gracieuse,  dont 
on  ne  peut  qu'affirmer  l'existence,  nous  aurions  constaté  encore 
que  sous  des  aspects  divers,  la  juridiction  de  la  municipalité  pari- 
sienne demeurait  avant  tout  une  juridiction  économique. 

1.  Cf.  Bibl.  Nat,  Ms.  Français  8605,  fr  II;  Ordonnance  d'Henri  VI,  en  1431  : 
«  que  le  seel  du  prevost  des  marchands  aye  cours  pour  tout  le  royaume 
comme  il  a  esté.  » 


CHAPITRE  VIII 


LE   PARLOIR  AUX    BOURGEOIS   ET   LA  COUTUME  DE    PARIS 


I.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  et  les  juridictions  parisiennes.  —  II.  Les 
consultations  des  particuliers  au  Parloir  aux  Bourgeois. 

Si  la  corporation  des  marchands  de  l'eau  s'était  trouvée  hors 
d'état,  au  xne  et  au  xme  siècle,  d'accaparer  la  juridiction  gra-  . 
cieuse  de  la  capitale  et  d'authentiquer  de  son  sceau  tous  les  actes 
qui  lui  étaient  présentés,  en  revanche  ses  membres  durent  montrer 
de  bonne  heure  à  leurs  concitoyens  qu'ils  connaissaient  les  diverses 
traditions  judiciaires  des  Parisiens  et  qu'ils  pouvaient  s'employer 
à  les  faire  respecter.  A  la  fin  du  xme  siècle,  le  prévôt  des  mar 
chands  et  les  échevins  étaient  considérés  parle  prévôt  de  Paris, 
parl'évèque,  de  hauts  seigneurs  et  de  simples  bourgeois  comme  les 
dépositaires  officiels  des  divers  usages  qui  constituaient  la  cou- 
tume de  Paris  et  tous  avaient  recours  à  eux  pour  faire  trancher 
des  points  de  droit  douteux.  C'est  à  l'antiquité  et  a  la  puissance 
de  la  Hanse  parisienne  que  la  municipalité  était,  sans  nul  doute, 
redevable  de  cette  compétence  particulière.  En  s'adressant  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins,  les  officiers  du  prévôt  de 
Paris,  les  représentants  de  l'évèque,  les  bourgeois,  retrouvaient 
«■il  eux  les  héritiers  directs  d'une  corporation  puissante,  favorisée 
par  la  royauté  et  qui  avait  fidèlement  conservé  les  diverses  tra- 
ditions économiques  et  judiciaires.  Indépendamment  du  respect 
attaché  aux  successeurs  des  prévôts  des  marchands  de  l'eau,  la 
municipalité  parisienne  était  plus  qualifiée  que  le  prévôt  royal 
pour  réunir  au  Parloir  aux  Bourgeois  les  «  prudhommes  »  de  la 
ville  et  recueillir  l'opinion  des  «  bonnes  gens  »  sur  des  questions 
de  droit  difficiles  à  éclaircir.  Le  prévôt  royal  rendait  la  justice  au 
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nom  du  roi  et  si  la  variété,  comme  la  diversité  de  ses  attributions 
judiciaires  imposaient,  la  plupart  du  temps,  son  tribunal  au 
choix  des  parties,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  qui 
rendaient  la  justice  au  milieu  de  notables  parisiens,  dans  l'intérêt 
de  la  collectivité  parisienne,  étaient  plus  qualifiés  pour  faire  res- 
pecter les  traditions  et  la  coutume.  C'est  ainsi  que  le  Parloir  aux 
Bourgeois  contribua  à  fixer  la  Coutume  de  Paris,  en  tranchant,  à 
la  prière  des  plaideurs,  les  problèmes  compliqués  qui  lui  étaient 
soumis  '. 


1 


11  arrivait  fréquemment  que  l'oificial  et  le  prévôt  de  Paris 
fussent  incapables,  faute  de  connaître  la  tradition  orale,  de  juger 
les  contestations  dont  on  leur  demandait  la  solution.  En 
février  Iï29i,  l'official  de  Paris  fit  lire  au  Parloir  aux  Bourgeois 
une  «  cedule  »  qui  posait  une  importante  question  sur  le  régime 
des  fief  :  la  veuve  prenant  possession  de  son  douaire  était-elle 
dispensée  des  charges  et  des  services  exigés  par  la  mutation  2? 
Le  prévôt  des  marchands,  Jean  Popin,  assisté  des  échevins,  prit 
conseil  d'une  quinzaine  de  bourgeois,  parmi  lesquels  on  relève 
les  noms  des  plus  notables  de  l'époque  3,  et  après  délibération  il 
fit  répondre  à  l'official  que  suivant  la  Coutume,  le  douaire  n'était 
soumis  à  aucune  charge  4.  Les  membres  du  Parloir  ne  s'étaient 
pas  contentés  de  donner  satisfaction  à  l'Official  :  Jean  Popin  com- 
parut devant  le  prévôt  de  Paris,  lui  expliqua  la  question,  l'opi- 
nion et  les  conclusions  des  bourgeois  réunis  au  Parloir  :  pour 
sanctionner  la  décision  du  tribunal    municipal  et  la  tradition,  le 


1.  Sur  les  pouvoirs  dont  jouissaient  habituellement  les  municipalités,  pour 
modifier  la  coutume,  cf.  ce  qui  se  passait  à  Saint-Omer  Giry,  Histoire  de  la 
Ville  et  de  ses  Institutions.  Paris,  1817.  in-S°,  p.  202  et  suiv.)  où  les  échevins 
lixaient,  modifiaient,  complétaient  la  coutume  aussi  bien  du  point  de  vue  du 
droit  civil  que  du  droit  criminel.  Cf.  aussi  la  très  intéressante  thèse  de  droit 
de  M.  II.  Pissard,  Essai  sur  la  connaissance  et  la  preuve  des  coutumes,  en  jus- 
tice dans  Vancien  droit  /'murais.  Paris,  Rousseau.  1910.  in-8  et  en  particulier 
ce  que  M.  Pissard  dit  du  Parloir  aux  Bourgeois,  pp.  5:3  et  80. 

2.  Arch.  Nat,  KK  1337,  l'°  XLIII,  Bibl.  Nat.,  .Ms.  Français  5900,  r°  28,  publ. 
par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  p.  124,  1293,  15  février. 

3.  On  relève  les  noms  de  Guillaume  Bordon,  Pierre  Marcel,  Etienne  Ilau- 
dri,  Jean  Arrode,  elc.  Sur  la  façon  dont  les  voix  du  prévôt,  des  échevins 
et  des  prud'hommes  étaient  recueillies,  cf.  une  sentence  inachevée  dans  le 
ins.  KK  1337,  des  Arch.  Nat.,  f°  XV,  V.  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.. 
App.  II,  p.  166,  1305. 

4.  La  décision  a  passé  dans  la  Coutume  de  1580.  Des  fiefs,  article  40. 
Cf.  bûche,  Nouv.  Rev.  Hist.  de  Droit,  t.  VIII,  1884,  p.  63. 
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prévôl  royal  publia  i;i  décision  des  bourgeois  et  l'authentiqua  de 

son  sceau  '. 

Le  prévôt  de  Paris  avait  souvent  recours  aux  conseils  du 
Parloir.  Le  S  juin  1-2'.):}.  il  demanda  à  la  municipalité  de  trancher 
un  procès  qui   lui  était  soumis  par  deux   frères.  Jean  et  Colin 

Thibout  :  il  s'agissait  de  savoir  si,  à  la  'I  de  L'un  des  parents, 

les  enfants  pouvaient  demeurer  avec  l'autre,  en  mettant  en 
commun  tous  leurs  biens  :  le  père  ou  la  mère  pouvaient-ils 
être  «  en  compagnie  »  avec  l'un  des  enfants,  ou  les  enfants  entre 
eux?  Le  Parloir  et  les  prudhommes  consultés  répondirent  que 
suivant  la  coutume,  toutes  les  acquisitions  faites  par  les  enfants 
demeurant  avec  leurs  parents  étaient  la  propriété  de  ceux-ci 
sans  qu'il  y  eût  communauté  de  biens.  A  la  mort  des  parents,  les 
biens  revenaient  aux  enfants  et  demeuraient  communs  jusqu'à 
ce  que  le  partage  en  fût  décidé  2.  La  réponse  fut  transmise  par 
le  prévôt  de  Paris  aux  plaideurs  :  elle  ne  dut  point  les  satisfaire 
pleinement,  car  en  1294,  ils  revinrent  au  Parloir  :  par  l'intermé- 
diaire d'un  examinateur  au  Châtelet,  ils  demandèrent  au  tribunal 
municipal  si  les  enfants  qui  demeuraient  ensemble,  après  le 
décès  de  leurs  parents,  sans  partager  l'héritage,  ne  se  trouvaient 
pas  de  ce  chef  «  en  compagnie  »,  jusqu'à  ce  que  les  biens  fussent 
partagés.  Le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  notables 
qui  les  assistaient,  «  a  ce  mandés  et  appelés  par  le  prevost  de 
Paris  »  répondirent  que  la  coutume  était  «  telle  que  les  parties 
disoient  »,  que  la  communauté  existait  entre  les  frères  lorsqu'ils 
demeuraient  ensemble  après  le  décès  de  leurs  parents,  sans  par- 
tager leurs  biens.  Pour  donner  plus  de  force  à  leurs  opinions,  les 
membres  du  Parloir  invoquèrent  des  exemples  qu'ils  avaient  eus 
sous  les  yeux  et  qui  devaient  inspirer  à  leurs  concitoyens  la  plus 
grande  confiance.  Jean  Popin  rappela  qu'il  avait  agi  dans  les 
mêmes  conditions  avec  ses  Cousins  après  le  décès  de  leur  père. 
Jean  Arrode,  Bertaul  Ilescelin,  Jean  Pointlasne  affirmèrent  que 
leurs  frères  eteux  avaientagi  de  même  à  la  mort  de  leurs  parents; 
Guillaume  Bourdon  enfin  prétendit  connaître  beaucoup  d'autres 
personnes  qui  s'étaient  trouvées  toutes  dans  la  même  situation  s. 


1.  Bibl.  Nat.,  M  s.  Français  5900,  f°s  31  v°-32.  11  est  intéressant,  de  relever  la 
suite  des  opérations  qui  ont  contribué  à  l'aire  fixer  ce  point  de  la  Coutume 
jusqu'à  ce  qu'il  fut  recueilli  dans  la  rédaction  de  1580  :  il  y  eut  successive- 
ment une  question  de  l'omcial,  une  délibération  du  Parloir,  puis  une  notifica- 
tion orale  au  prévôt  de  Paris  et  enfin  une  publication  par  le  prévôt  de  Paris. 

-2.  Bibl.  Nat..  Ms.  Français  5900,  f°  30  v°,  publ.  (d'après  Chopin,  de  Moribus 
Parisiorum,  11.  i.  n°  31,'p.  203]  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  Il, 
pp.  120-121,  1298,  s  juin.  Cf.  Bûche,  ,  p.  650. 

3.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  fos28  v°.  —  29  « I  lu  regardé,  respondu, 
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Les  nombreux  exemples  invoqués  par  les  membres  du  Parloir 
pour  rendre  leurs  décisions  dignes  de  toute  créance,  prouvent 
clairement  avec  quel  soin  le  prévôt  des  marcbands,  assisté 
de  notables,  s'efforçait  de  lixer  la  coutume  et  d'unifier  en  ces 
matières  la  tradition. 

A  la  même  époque,  le  prévôt  de  Paris  dépêchait  encore  deux 
de  ses  clercs  au  Parloir  pour  apprendre  qu'aux  termes  de  la  cou- 
tume de  Paris,  il  était  interdit  d'avantager  un  ou  plusieurs  héri- 
tiers par  une  clause  spéciale  et  de  donner  plus  aux  uns  qu'aux 
autres.  Les  hoirs  étaient  égaux  devant  la  succession.  Après  avoir 
affirmé  ce  principe  général,  maintes  fois  en  vigueur  selon  lui  ',  le 
Parloir  aux  Bourgeois  l'appliqua  dans  un  cas  spécial  qui  avait 
embarrassé  le  prévôt  de  Paris  et  décida  que  les  biens  d'un  oncle 
seraient  également  partagés  entre  les  enfants  du  frère  et  de  la 
sœur  -. 

Surdes  points  les  plus  divers,  les  prévôts  royaux  prenaient  l'avis 
du  Parloir  aux  Bourgeois.  Au  mois  de  janvier  1305,  le  prévôt 
de  Paris,  Pierre  de  Dici,  fit  lire  au  Parloir  deux  cédules  pour 
apprendre  qu'un  jeune  homme  entrant  en  religion  n'avait  point 
le  droit  de  faire  des  donations  à  son  père,  au  détriment  des  héri- 
tiers du  côté  maternel  et  pour  entendre  déclarer  par  le  Parloir 
que  le  locataire,  qui  voulait  quitter  sa  maison,  devait,  le  jour  du 
terme,  apporter  au  propriétaire  les  clefs  et  les  arrérages  sous 
peine  de  voir  son  congé  refusé  \  Animé  du  désir  manifeste  de 
rendre  bonne  justice,  le  prévôt  royal,  fonctionnaire  de  métier, 
qui  pouvait  ignorer  les  usages  de  ses  administrés,  tenait  à  res- 
pecter la  tradition  parisienne  et  dans  ce  dessein  il  n'hésitait 
jamais  à  recourir  au  Parloir  aux  Bourgeois,  pour  satisfaire  les 
plaideurs. 


tesmoigné  et  acordé  que  ladite  coustume  est  tele  corne  eile  est  contenue  en 
ladite  cedule  et  toute  notaire  gardée  et  approuvée  par  si  lonc  tens  corne  i 
puent  souvenir  a  homme  et  respondirent  concordenment  qu'aucuns  d'eus 
l'avoient  vue  jugier  entre  aucuns  d'eus  et  entre  autres  persones,  c'est  asavoir 
ledit  Jehan  Popin  entre  li  et  ses  cousins  après  le  décos  de  leur  père,  lesdiz 
Jehan  Arrode  et  Bertaut  entre  eus  et  leurs  frères,  ledit  Jehan  Point  Lasne 
entre  li  et  ses  frères,  etc.  » 

1.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XLIII  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  II, p.  121,  1293,  13  août.  Cf.  Bûche,  l.  c,  p.  563. 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XLIV  v<>  et  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f°  29, 
publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit..  App.  II,  pp.  121-122,  1293,  13  août. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337.  i'°  XIV  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  IL  pp.  164-16."),  1304,  17  janvier.  Cf.  Bûche,  l.  c,  p.  667,  note"  2  et  Nouv. 
Revue  Historique  de  Droit,  t.  9.  1885,  p.  85. 
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[/officiai  el  le  prévôt  de  Paris  n'étaient  point  les  seuls  à  con- 
sulter le  Parloir  aux  Bourgeois  sur  la  coutume.  La  municipalité 
répondait  même  aux  questions  des  particuliers  et  elle  élucidait^ 
à  leur  entière  satisfaction,  les  problèmes  qu'ils  ne  parvenaient 
point  à  résoudre. 

A  la  fin  du  xme  siècle,  des  plaideurs,  qui  avaient  porté  leur- 
causes  en  Parlement,  eurent  l'idée  de  demander  au  Parloir  aux 
Bourgeois  une  consultation  en  règle.  Le  procureur  de  Jean  de 
Montfort,  de  Bernard  de  Comminges,  d'Alienor  de  Montfort  en 
contestation  au  Parlement  avec  Hugues  Ademar  et  Bertrand  de 
l'Ile,  au  sujet  du  château  de  Lombers  ',  n'hésita  pas  à  présen- 
ter au  Parloir  aux  Bourgeois  un  long  mémoire  2.  Il  y  consultait 
les  magistrats  municipaux  et  les  «  bonnes  gens  »  de  Paris  sur 
les  points  les  plus  variés,  sur  le  régime  des  fiefs,  sur  les  rapports 
du  seigneur  et  de  ses  vassaux,  et  sur  la  procédure  3.  Les  prud- 
hommes  mandés  au  Parloir  aux  Bourgeois  discutèrent  en  détail 
chacune  des  solutions  qui  leur  étaient  proposées,  admettant  les 
unes  et  repoussant  les  autres.  A  son  tour,  l'adversaire  de  Jean  de 
Montfort  et  de  Bernard  de  Comminges,  Hue  Adémar,  lit  rédiger 
un  long  mémoire  qu'il  demanda  au  Parloir  aux  Bourgeois  d'ap- 
prouver '*.  Les  «  bonnes  gens  »  critiquèrent  chacune  des  cou- 
tumes soumises  à  leur  approbation;  ils  confirmèrent  le  droit 
qu'avaient  tous  les  particuliers  de  défendre  contre  leurs  adver- 
saires les  biens  qu'ils  avaient  acquis  par  un  jugement  du  Parle- 
ment et  dont  ils  avaient  joui  pendant  un  an  el  un  jour;  ils  recon- 
nurent qu'aux  lettres  royaulx  de  don  et  de  confirmation,  la 
formule  «  sauf  le  droit  d'autrui  »  figurait  toujours;  ils  certifièrent 


1.  Lombers,  Tarn,  arr.  d'Albi,  c.  de  llealmont. 

2.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  391)0,  P>s  32  v°-33  v°.  «  Ce,  sont  1rs  articles  du  pro- 
cureur Monseigneur  Jehan  deMonfort  et  Monseigneur  Bernard  de  Comminges 

et  de  Madame  Helyenordc  Mont'ort,  demandeurs  et  aucteurs  d'une  pari les- 

quieux  articles  li  procureurs  des  demandeurs  ou  aucteurs  entendent  approu- 
ver devant  les  auditeurs  qui  seront  bailliez  en  France...  »  —  Sur  chacun  de 
ces  personnages  et  leurs  démêlés  en  Parlement,  cf.  Actes  'In  Parlement, 
n°  2140  (1291),  n°  2843  ,1293  ,  n°  2969    1298),  n°  3139     1302    et  n°  6041     1320  . 

3.  J'extrais  quelques  lignes  qui  me  paraissent  curieuses  :  «  Item  que  se 
aucun  allègue  aucune  sentence  donnée  en  la  court  nostre  Seigneur  le  roy, 
que  telle  sentence  ne  [met  estre  prouvée  par  tesmoing,  s'il  n'estoient  du  con- 
seil ou  du  recort  de  la  court,  et  se  par  autres  tesmoins  estoit  prouvé,  l'en 
manil'esteroit  pas  foy  en  iceus  (assertion  du  procureur).  —  Il  dient  que  elle 
n'est  pas  vraie  ou  Cbastelet  et  en  autres  cours,  mes  de  la  cour  le  Koy  ne 
savent  il  riens  »    réponse  du  Parloir  . 

4.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  1°  33  v°. 
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aifen  France  les  hommes  étaient  majeurs  à  21  ans,  et  les  filles 
"20  '  et  ils  rédigèrent  encore  une  série  d'intéressantes  réponses. 
Cependant,  la  plupart  des  plaideurs  qui  recouraient  au  Parloir 
aux  Bourgeois  ne  lui  demandaient  d'élucider  qu'un  point  parti- 
culier de  la  coutume  de  Paris.  Dans  un  cas,  pour  un  procès  d'hé- 
ritage, il  s'agissait  de  savoir  qui  des  oncles  ou  des  cousins  ger- 
mains emportaient  une  succession  2;  dans  un  autre,  il  fallait 
appliquer  la  coutume  de  Paris  en  déclarant  que  l'enfant,  avan- 
tagé à  son  mariage  par  une  donation  spéciale,  était  exclu  de  la 
succession  de  ses  parents,  à  moins  que  son  contrat  de  mariage  ne 
contint  une  clause  particulière  3.  Lorsqu'un  enfant,  dont  le  con- 
trat de  mariage  portait  cette  clause  de  réserve,  voulait  profiter 
de  la  succession  de  ses  parents,  il  était  tenu  de  restituer  les  biens 
qu'il  tenait  par  donation  spéciale  '*.  La  coutume  de  Paris  admet- 
tait même  que  le  père,  à  son  lit  de  mort,  autorisât  l'enfant  privi- 
légié à  venir  prendre  part  à  sa  succession  avec  ses  frères  et  sœurs 
en  rapportant  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  \  Le  Parloir  aux 
Bourgeois  reconnaissait  aussi  le  droit  pour  les  ascendants,  à 
défaut  de  descendants,  d'hériter  de  leurs  enfants  6  et  il  s'appuyait 
sur  l'autorité  de  la  tradition  pour  investir  l'aïeul  et  l'aïeule  de 
droits  successoraux  plus  forts  que  ceux  des  frères  et  des  sœurs, 
en  vue  de  recueillir  la  succession  d'un  neveu  ou  d'une  nièce  '. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  procès  que  les  parties  soumet- 
taient à  l'arbitrage  du  Parloir  aux  Bourgeois,  il  s'agissait  d'appli- 
quer la  coutume  de  Paris  sur  des  points  relatifs  au  régime  des 
successions.  Dans  ces  cas  divers,  le  prévôt  des  marchands  rendait 
la  sentence  comme  arbitre  arèitrateur  ou  amiable  compositeur. 
C'était  en  effet  volontairement  que  les  plaideurs  recouraient  à  son 
arbitrage  pour  obtenir  justice,  aux  termes  de  la  Coutume  de 
Paris.  Aussi,  puisque  le   tribunal  municipal  connaissait  la  tradi- 

1.  Cf.  sur  la  majorité,  Bûche,  l.  c,  p.  662),  qui  n'a  pas  connu  ce  texte.  Cf. 
ibid.,  p.  063,  sur  la  tutelle  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris,  à  compléter  par 
un  texte  du  ms.  français  5900,  f°  3t.  «  Cil  titre  parolle  comment  on  doit  recep- 
voir  comptes  de  tuteurs  »  (xive  siècle). 

2.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f°  XXXVII,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit., 
App.  II,  p.  106,  1287,  29  janvier.  Cf.  Bûche,  /.  c,  t.  IX,  1885,  p.  569. 

3.  Arch.  Nat.,  KK  1337.  f°  XXXVII  v°,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cil., 
App.  II,  p.  106,  1290,  6  juillet.  Cf.  Bûche,  /.  r.,t.  VIII,  ISSi.  p.  668  . 

4.  Arch.  Nat..  KK  1337,  l'°  XL1  :  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f°  25,  publ.  par 
Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  Il,  p.  107,  1291,  22  août.  Cf.  Bûche,  l.  c, 
Ins.'.,  t.  IX,  p.  566. 

5.  Arch.  Nat.,  KK  1337,  f"  XLI  v<>;  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f°  25  v°, 
publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  pp.  10S-109,  14  novembre. 

6.  Arch.  Nat  .  KK  1337,  f°  XLV;  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f°  30,  publ. 
par  Le  Roux  de  Lincy,  op.  rit.,  App.  II,  pp.  118-119,  1293.  Cf.  Bûche,  /.  c, 
ISS.;,  t.   IX,  p.  567. 

7.  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  f°*  36  v°-37,  publ.  par  Le  Roux  de  Lincy,  op. 
cit.,  App.  II,  p.  127,  1294;  2  juillet. 
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tion  mieux  que  n'importe  quelle  autre  juridiction,  quelques  par- 
ticuliers considérèrent  le  Parloir  aux  Bourgeois  comme  un  tri- 
bunal tout  désigné  pour  trancher  des  procès  de  successions. 
Durant  les  dernières  années  du  XIIIe  siècle,  niais  à  ce  moment 
seulement,  le  tribunal  municipal  accueillait  les  causes  civiles 
relatives  à  des  procès  successoraux  qui  exigeaient  l'application 
de  la  Coutume.  De  conseillers  bénévoles,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  devinrent,  en  ces  matières,  juges,  pour  quelque 
temps  '. 

Ces  attributions  du  Parloir  aux  Bourgeois  furent  éphémères 
et  leur  développement  l'ut  paralysé  par  les  progrès  constants 
de  la  juridiction  civile  du  Chàtelet.  Dès  le  début  du  xive  siècle, 
on  ne  trouve  plus  trace  dans  les  registres  du  Parloir  de  questions 
posées  au  tribunal  municipal  par  les  juridictions  parisiennes  ou 
par  de  simples  particuliers.  C'est  au  Chàtelet,  dont  la  compé- 
tence civile  allait  en  se  développant  chaque  jour  que  les  parties 
allaient  demander  maintenant  l'application  de  la  Coutume  ;  les 
juristes  enregistraient  les  diverses  sentences  du  tribunal  du  pré- 
vôt royal  et  ils  les  recueillaient  pour  constituer  la  Coutume 
officielle.  Les  Coutumes  notoires  du  Chàtelet  2,  points  divers  de 
la  Coutume  de  Paris  recueillis  au  tribunal  du  prévôt  royal,  en 
sont  la  preuve  :  au  xive  siècle,  les  enquêtes  qui  avaient  été 
faites  au  xnr  siècle  par  la  municipalité  parisienne  étaient  entiè- 
rement exécutées  par  les  soins  du  Chàtelet.  Les  questions  déli- 
cates de  la  Coutume  y  étaient  discutées,  comme  jadis  au  Par- 
loir aux  Bourgeois.  Tandis  qu'au  \me  siècle,  le  prévôt  de  Paris 
envoyait  ses  clercs  consulter  le  prévôt  des   marchands   et  les 


1.  Arch.  Nat.,KK1337,  f°s  LXXII  v°,  XLVI  v«,  LV  v°,  publ.  par  Le  Roux  de 
Lincy,  op.  cit.,  App.  II,  p.  129,  1293,  il  décembre,  2:i  décembre;  p.  148,  1299, 
27  janvier.  La  plupart  de  ces  procès  sont  relatifs  à  des  immeubles  nue  des 
héritiers  se  disputent  avidement.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
prenaient  entre  leurs  mains  les  héritages  litigieux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
tranché  le  différend  et  ils  assignaient  les  parties  à  comparaître  Le  Roux  de 
Lincy,  op.  cit.,  App.  Il,  p.  148,  1299,  21  janvier).  La  renonciation  d'un  des 
plaignants  à  ses  droits  successoraux  (Le  Houx  de  Lincy,  op.  cit.,  p.  129,  129"), 
23  décembre;  Bûche,  l.  c,  1885,  t.  IX,  p.  563}  pouvait  terminer  le  procès,  mais 
l'affaire  inscrite  au  rôle  (Le  Houx  de  Lincy,  <>]>.  cit..  p.  129.  12'.»,"..  14  décembre 
devait  régulièrement  suivre  son  cours.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  avait  pour 
juger  ces  sortes  d'affaires  une  procédure  régulière  :  les  ajournements  étaient 
libellés  suivant  une  l'orme  prévue  (Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  5900,  1°  40,  <.  Corn 
ment  on  doit  faire  un  ajournement  en  cause  d'amanuement  qui  doit  estre 
mis  a  eritages  »)  et  les  sentences  devaient  être  rendues  dans  des  formes 
invariables. 

2.  Sur  1rs  Coutumes  notoires  </</  Chàtelet,  cf.  Brodeau,  Commentaire  sur  la 
Coutume  de  Paris,  Hi<;9,  2  vol.  t'°.  qui  les  a  éditées  à  la  fin  de  son  tome  11. 
Leur  chronologie  elles  sont  toutes  de  la  deuxième  moitié  du  xivc  siècle)  a 
été  établie  par  M,  Giffard,  Etudes  sur  les  sources  du  droit  coutumier  au  xiv  et 
xv  siècles  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  Droit  français  et  étranger, 
t.  XXX.  1906,  [i.  609  et  suivantes. 
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échevins,  au  \iv"  siècle,  les  membres  de  la  municipalité  compa- 
raissaient directement  au  tribunal  royal,  pour  y  prendre  pari 
à  la  discussion  de  la  tradition  '.  Enfin,  c'était  au  Cbàtelet 
qu'étaient  Gjcés,  à  grand  renfort  de  témoins,  les  points  douteux 
de  la  Coutume,  dont  l'application  contribuait  au  développement 
de  la  jurisprudence  du  Parloir  aux  Bourgeois  2. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  n'avaient  donc  plus 
aucune  autorité  pour  recueillir  les  diverses  traditions  orales. 
Le  tribunal  municipal  s'employa  à  vérifier  et  à  fixer  l'ensemble 
des  traditions  qui  devaient  former  la  Coutume  de  Paris,  mais 
il  n'y  travailla  que  dans  les  dernières  années  du  xme  siècle 
et  les  premiers  temps  du  xtv*  siècle.  A  ce  moment,  c'est  le 
Châtelet,  première  juridiction  civile  de  la  capitale,  qui  le  sup- 
planta dans  cette  tache  et  qui  continua  l'œuvre  que  la  munici- 
palité parisienne  avait  inaugurée. 


1.  Coutumes  notoires,  XCVII;  pour  éclaircir  ce  point  :  peut-on  se  libérer 
d'un  bail  à  rente  en  déguerpissant,  les  quatre  échevins,  Jean  de  Bonnes, 
Jean  de  Rueil,  Jean  de  Fluz,  Simon  Bourdon  et  le  clerc  de  la  marchandise, 
Geoffroy  le  Flamant,  discutèrent  au  Châtelet  vers  1366,  selon  M.  Giffard.  L'in- 
dication des  Coutumes  notoires  est  précieuse,  car  elle  ajoute  4  noms  nou- 
veaux à  la  liste  des  échevins  et  elle  révèle  l'existence  d'un  clerc,  inconnu 
jusqu'alors.  En  1380  Jean  de  Bonnes,  devenu  prévôt  des  marchands,  assistait 
aux  derniers  moments  de  Charles  V,  en  compagnie  de  deux  échevins  Simon 
de  Saint  Benoit,  Nicolas  de  Mauregard  et  du  clerc  de  la  ville,  Jean  Chapelu  : 
il'.  Siméon  Luce,  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent.  Ans,  2mo  série,  p.  53. 

2.  Coutumes  notoires,  nos  CLIV,  CLV.  Des  voituriers  par  eau  y  prouvent 
les  10  et  21  juin  1370  que  le  bateau  répond  des  malversations^iiu  voiturier.  On 
a  vu  toute  l'importance  de  ce  principe  dans  le  développement  de  la  jurispru- 
dence commerciale  du  Parloir  aux  Bourgeois. 


CHAPITRE  IX 


LES  ADVERSAIRES  DE  LA  JURIDICTION  MUNICIPALE 


I.  Le  Parlement.  —  IL  Le  Châtelet. 


Les  diverses  attributions  judiciaires  de  la  municipalité  pari- 
sienne et  les  sentences  qu'elle  prononçait,  pour  les  faire  res- 
pecter, la  contraignaient  maintes  fois,  nous  en  avons  vu  les 
preuves,  à  entrer  en  lutte  avec  des  juridictions  rivales.  Des 
abbayes  parisiennes  déniaient  sa  compétence  et  refusaient  de  lui 
laisser  juger  leurs  hôtes  dans  des  procès  financiers;  des  sei- 
gneurs s'indignaient  de  voir  le  prévôt  et  les  échevins  pénétrer 
sur  leurs  terres  pour  surveiller  la  navigation  et  le  commerce 
fluvial;  le  prévôt  de  Paris  essayait  d'évoquer  à  son  tribunal 
divers  cas  qui  ne  relevaient  que  du  Parloir  aux  Bourgeois.  Il  y 
eut  donc  fréquemment  entre  le  tribunal  municipal  et  d'autres 
justices,  divers  conflits  de  juridiction.  Mais  l'existence  de  ces 
conflits  n'a  rien  qui  puisse  nous  surprendre  :  la  division  et  le 
partage  des  droits  de  justice,  poussés  à  l'extrême  au  moyen  âge, 
en  étaient  les  causes  presque  nécessaires.  La  municipalité  cepen- 
dant ne  chercha  jamais  ces  conflits;  elle  fit  au  contraire  tous  ses 
efforts  pour  les  prévenir.  Lorsque  ses  sergents  avaient  manifes- 
tement violé  les  droits  d'une  justice  ecclésiastique,  elle  s'empres- 
sait de  restituer  au  monastère  la  cause  qu'il  réclamait  '. 
Lorsque,  par  vertu  de  lettres  royaux,  un  plaideur  exigeait  le 
renvoi  de  sa  cause  devant  «  m>>  Seigneurs  tenans  les  requêtes  », 


1.  Arch.  Nat..  Z"1 ."»,  f°  43,  lundi  13  juin  1412.  Renvoi  d'une  cause  à  l'église 
"  Sainte  Cornill le  Compîi'gne,  a  la  prière  tlu  procureur  il"*  l'Eglise. 
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les  juges  du   tribunal   municipal    ne   faisaient  aucune    difficulté 
pour  consentir  à  ce  renvoi  '. 

La  municipalité  parisienne  s'employa  donc  constamment, 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  éviter  les  conflits  et  les 
lui  les  :  mais  en  dépit  de  ses  bonnes  intentions,  elle  put  rencon- 
trer des  adversaires,  qui  essayèrent  par  des  menées  systéma- 
tiques, de  ruiner  sa  juridiction.  Il  y  eut  peut-être  entre  le  Par- 
loir aux  Bourgeois,  le  Parlement  et  le  Chàtelel,  les  deux 
tribunaux  les  plus  puissants  de  la  capitale,  une  lutte  sourde  et 
persistante  au  cours  de  laquelle  l'une  et  l'autre  de  ces  deux, 
redoutables  juridictions  tentèrent  d'anéantir  la  compétence  du 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins.  C'est  le  problème  qu'il 
convient  de  résoudre. 


On  a  vu  que  le  Parlement  s'était  fait  une  règle  absolue  de  ne 
jamais  considérer  comme  des  marchandises  les  produits  directe- 
ment mis  en  vente  par  le  consommateur.  Appliquant  jusqu'au 
bout  ce  principe,  en  1298,  le  Parlement  avait  prétendu  que 
l'abbé  de  Sainl-Germain-l'Auxerrois  était  en  droit,  au  mépris  du 
privilège  de  1192,  de  descendre  dans  son  cellier  des  vins  desti- 
nés à  la  consommation  de  son  monastère,  et  récollés  sur  ses 
propres  vignes.  Le  Parloir  aux  Bourgeois,  qui  admettait  le  prin- 
cipe dans  toutes  les  affaires  de  Hanse,  protesta  contre  son  appli- 
cation dans  une  infraction  manifeste  du  privilège  de  1192  et  il 
eut  recours  au  roi  pour  faire  casser  l'arrêt  du  Parlement.  Peut- 
on  s'appuyer  sur  ce  cas  isolé,  pour  conclure  à  une  «  malveillance 
du  Parlement,  dont  il  est  difficile  de  préciser  la  cause  »?  -.  Le 
Parlement,  en  ces  matières,  n'a  nullement  manqué  de  complai- 
sance à  l'égard  du  Parloir  et  les  documents  démontrent  au 
contraire  combien  cette  assertion  est  mal  fondée.  Si  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  avaient  rencontré  au  Parlement  de 
l'hostilité,   ils  n'auraient  point  demandé,   quelques  années  plus 


1.  Arch.  Nat.,  Z,h4,  lettres  royaux  du  31  juillet  1408,  obtenues  par  «  Thibaut 
de  Meseray,  escuier,  conseiller  du  Roy  nostre  Sire  et  conserge  du  Palais  ». 

2.  Lecaron,  Meta,  de  la  Soc.  d'Hist.  de  Paris,  t.  VII,  1880,  p.  145;  l'auteur 
ajoute  même.  «  Peut  être  faut-il  y  voir  le  désir  d'annihiler  l'action  du  Parloir 
en  tant  que  tribunal  dont  les  décisions  étaient  respectées  et  restaient  pour 
la  plupart  sans  appel.  »  C'est  pour  ne  pas  avoir  saisi  le  caractère  de  la  juris- 
prudence du  Parlement  que  Lecaron  a  commis  ce  contre  sens.  Cf.  Picarda, 
o.  c  .  p.  36,  qui  a  fort  bien  relevé  celte  erreur. 


LES    ADVERSAIRES    DE    LA    JURIDICTION    MUNICIPALE  201 

tard,  à  la  bienveillance  royale  de  ne  relever  que  du  Parlement 
dans  toutes  les  causes  relatives  au  maintien  de  leurs  privili 
et  de  leurs  droits  '.  Lorsque  Charles  IV  leur  accorda  cette 
faveur,  ils  cherchaient  précisément  à  recourir  au  Parlement  dont 
ils  n'avaient  rien  à  redouter,  pour  éviter  toute  comparution 
devant  les  baillis  et  les  prévôts  royaux. 

Durant  tout  le  cours  du  \i\  '  el  du  w  siècle,  la  juridiction 
municipale  fui  toujours  intégralement  respecté»1  par  le  Parle- 
ment. Le  prévôl  des  marchands  et  les  échevins  plaidaient  fré- 
quemment devant  le  Parlement  :  ils  entretenaient  auprès  de 
lui  des  avocats  ou  des  procureurs  auxquels  ils  servaient  une 
pension  annuelle  2.  Il  est  impossible  de  relever  dans  les  arrêts 
du  Parlement  les  moindres  traces  d'hostilité  à  l'égard  du  tribunal 
municipal. 

Le  Parlement  au  contraire  favorisa  toujours  l'exercice  de  la 
juridiction  municipale.  Sans  parler  de  l'étroite  collaboration  qui 
s'établit  au  xve  siècle,  pendant  les  années  de  guerres  civiles, 
entre  les  membres  de  ce  tribunal  et  le  prévôl  des  marchands  et 
les  échevins  3,  le  Parlement  accueillait  favorablement  toutes  les 
demandes  des  magistrats  municipaux.  Il  exigeait  le  renvoi 
immédiat  devant  lui  d'une  cause  jugée  au  Chàtelet,  où  il  était 
question  de  l'obéissance  due  au  prévôt  îles  marchands  el  aux 
échevins  \  11  professait  même  le  respecl  le  plus  absolu  pour  les 
attributions  judiciaires  de  la  municipalité,  car  il  n'hésitait  pas  à 
restituer  au  Parloir  aux  Bourgeois  les  procès  qu'on  tentait  de  lui 
soumettre  et  qui  ne  relevaient  que  du  tribunal  municipal.  G'esl 
ainsi  qu'en  1418,  dans  un  banal  procès  de  commerce  entre  deux 
marchandsde  bois,  juge  au  Parloir  aux  Bourgeois,  la  reine  Isabeau 


1.  Ordonnances,  t.  I.  p.  781,  mai  1324.  Au  début  <iu  w  siècle,  Charles  Cul  - 
doe,  dans  un  procès  qu'il  soutenait  avec  le  prévôt  de  Paris  au  sujet  de  la 
maison  aux  Piliers,  faisait  tous  ses  efforts  pour  que  l'affaire  restât  au  Parle- 
ment tandis  que  le  prévôl  de  Paris  tentait  de  la  l'aire  juger  par  îles  arbitres. 
Cf.  Ait  h.  Nat.,  X1a4786,  f°  336  v°,  1404,  lundi  23  juin.  Du  xiv  au  xve  siècle,  la 
confiance  de  la  municipalité  dans  le  Parlement  ne  s'était  donc  peint 
démentie. 

--'.  Arch.  Nat..  Xla  13,  f°  111  v°,  1351,  juillet  :  un  procureur  de  la  ville  en  Par- 
lement Anche  rius  de  Cayaco  réclamée  tort  sa  pension.  11  esl  condamné  à 
une  amende.  Cf.  Bibl.  Nat.,  Pièces  originales,  vol.  1845,  n°  42642,  pièce  5, 
publiée  pai'  M.  helarmnal,  llist.  des  avocats  au  Parlement  de  Paris,  Pièces 
justif'..  h  XXIX,  p.  146,  quittance  donnée  à  la  ville  par  Jean  des  Mares,  Jean 
des  Fontaines,  Jean  le  Coq,  Pierre  l'Orfèvre,  avocats  et  Guillaume  de  Villea- 
minou,  procureur,  de  la  somme  de  H)  livres  parisis  mentant  de  la  pension 
annuelle  servie  à   chacun   d'eux.    La  quittam  du   13   novembre  1381,  el 

non  1S87,  comme  M.   Delachenal  a  lu.  par  ui  -    légère  inadvertance.  Cf. 

aussi  Arch.  Nat..  KK  nu.  f°  65  v°,  KK  103,  f°  186,  KK  lui,  I"  "If.  v«,  liste  <\<-< 
procureurs  de  la  ville  en  Parlement  et  de  leurs  salaires  ils  sont  deux,  Etienne 
de  Nomant  et  Jean  Bailly  ri  ils  touchent  100  sens  parisis  par  an  . 

:î.  Cf.  par  exemple  Arch.  Nat.,  X'  <  1  isi ,  f«  le.  19  juillet  1429. 

4.  Arch.  Nat.,  X'MJNii,  fo  1 S i  v»,  5  mai  1419. 
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de  Bavière  avait  pris  partie  pour  Tune  des  parties  et  exigé  le  renvoi 
de  la  cause  au  Parlement.  Le  tribunal  municipal  avait  obéi  aux 
lettres  royaux,  mais  le  Parlement  à  son  lour  lui  renvoya  promp- 
lement  l'affaire  '. 

Ces  faits  prouvent  nettement,  qu'au  xnf  siècle  comme  au 
w'  siècle,  le  Parlement  ne  tenta  point  de  dépouiller  le  tribunal 
municipal  de  sa  juridiction .  Rien  n'eut  légitimé  la  moindre  riva- 
lité entre  ces  deux  organisations  judiciaires,  car  elles  étaient 
entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  travaillaient  cha- 
cune dans  un  domaine  distinct.  Le  Parlement  connaissait  en 
appel  do  toutes  les  sentences  du  Parloir  aux  Bourgeois  :  il 
s'acquittait  de  sa  lâche,  en  toute  justice.  La  compétence  du 
tribunal  municipal  ne  portail  jamais  ombrage  à  ses  propres 
attributions. 


Il 


Si  à  aucun  moment,  le  Parlement  ne  tenta  d'amoindrir  la  juri- 
diction municipale,  il  n'en  fut  pas  de  même  du  Chàtelet  car  les 
gardes  successifs  de  la  prévôté  de  Paris  ne  respectèrent  pas 
aussi  parfaitement  les  privilèges  judiciaires  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  échevins. 

A  en  croire  les  juristes  du  xvme  siècle,  qui  mettaient  leurs  con- 
naissances et  leur  plume  au  service  du  Bureau  de  la  Ville,  il 
y  aurait  eu  une  lutte  continuelle  entre  le  prévôt  de  Paris  et  le 
prévôt  des  marchands  :  le  Chàtelet  se  serait  efforcé  d'anéantir  la 
juridiction  du  Parloir  aux  Bourgeois  2.  En  effet,  pour  les  juristes 
municipaux  qui  confondaient  les  échevins  parisiens  et  les  scnb'mi 
carolingiens,  il  était  incontestable  que  les  scabini  exerçaient  une 
juridiction  infiniment  plus  développée  que  celle  du  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins  du  xvnf  siècle.  Comme  ils  voyaient  le 
Chàtelet  en  possession  d'une  juridiction  excessivement  impor- 
tante, ils  n'hésitaient  pas  à  aiïlrmer  que  le  prévôt  de  Paris  en 
avait  dépouillé  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  sans 
chercher  à  retrouver  des  traces  de  ces  démembrements  successifs 


1.  Arch.  Nat.,  KK  49."i 2,  f»  2:  Bibl.  Nat.,  Ms.  Français  860.J.  f°  3  et  Ch.  des 
députés,  Collection  Le  Nain,  vol.  1035,  p.  1. 

2.  Cf.  aux  Archives  Nationales.  K  1021,  nos  22  et  23,  deux  longs  mémoires 
anonymes  tout  à  fait  significatifs  en  leur  genre  :  les  auteurs  y  démontrent, 
sans  en  fournir  aucune  preuve,  qu'au  début  du  moyen  âge,  toute  la  juridic- 
tion était  entre  les  mains  d«  la  municipalité  et  que  le  Chàtelet  a  peu  à  pou 
attiré  à  lui  toute  celte  juridiction. 
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de  juridiction.  C'était  presque  une  tradition  municipale,  admise 
par  les  magistrats  de  la  ville  dès  le  xvie  siècle  \  de  prétendre 
qu'aux  premiers  siècles  de  la  monarchie,  la  municipalité  jouissait 
d'une  compétence  considérable,  dont  le  prévôl  de  Paris  l'avait 
progressivement  dépouillée. 

Il  faut  reconnaître  que  les  faits  donnent  un  démenti  absolu  aux 
juristes  du  xvnf  siècle  et  à  la  tradition  chère  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins  :  il  était  glorieux  pour  eux  de  pré- 
tendre qu'à  une  époque  antique,  ils  s'étaient  trouvés  investis  sur 
Paris  d'une  juridiction  complète, mais  nous  avons  vu  que  l'origine 
de  la  juridiction  municipale  contredit,  de  tous  points  les  argu- 
ments des  magistrats  municipaux. 

Au  xiir  siècle,  on  ne  peut  saisir  la  moindre  animosilé  du  prévôt 
de  Paris  à  l'égard  de  la  juridiction  municipale.  Le  prévôt  de  Paris, 
à  la  requête  de  la  municipalité,  arrête  des  marchandises  forfaites 
sur  la  terre  du  roi  ;  il  instruit  même  le  procès  d'une  incendiaire 
qui  avait  mis  le  feu  aux  planches  de  la  Saunerie,  sans  que  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  échevins  revendiquent  la  justice  crimi- 
nelle sur  les  ports  et  les  quais  de  Paris.  Ils  lui  prêtent  au  con- 
traire aide  et  appui  pour  instruire  le  procès  -.  A  cette  époque,  peu 
de  temps  s'était  écoulé  depuis  le  moment  où  les  plus  riches  des 
bourgeois  parisiens  avaient  cessé  de  prendre  à  ferme  la  prévôté 
de  Paris  pour  exercer  des  fonctions  municipales  :  il  ne  pouvait 
y  avoir  encore  de  désaccord  ou  de  rivalité  entre  les  représentants 
des  deux  institutions.  Le  réformateur  anonyme  qui  signalait  au 
roi,  en  1320,  les  abus  du  Parloir  aux  Bourgeois,  était  visiblement 
inspiré  par  le  Chàtelet  :  il  ne  demandait  cependant  pas  à  la 
royaulé  de  supprimer  la  juridiction  municipale;  il  proposait, 
comme  simple  remède,  d'établir  à  demeure  un  représentant  du 
roi  au  Parloir  aux  Bourgeois.  Durant  toute  la  première  moitié  du 
XIVe  siècle,  l'exercice  de  la  juridiction  municipale  eut  peu  à  souf- 
frir de  l'arbitraire  <\e>  prévôts  de  Paris.  La  municipalité  pari- 
sienne restait  dans  son  domaine  propre  et  nul  ne  pouvait  songer 
à  la  dépouiller  de  ses  attributions. 

Au  lendemain  des  tentatives  politiques  d'Etienne  Marcel,  il 
devint  nécessaire  au  prévôt  de  Paris  de  rappeler  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins  que  leurs  attributions  étaient  stricte- 
ment économiques.  Pour  prévenir  toute  nouvelle  révolte,  Hugue 
Aubriot   fit  peser  sur  l'echevinage  un  joug  sévère   :   il  contraignit 

1.  Cf.  Registres  «lu  Bureau  de  la  ville  an  24  avril  1550,  transcrit  par  Le  Nain. 
(Ch.  des  Députés,  vol.  1035,  p.  138  ,  Cf.  aussi  Arch.  Nat..  M-'  tlS-'i.  f'°  104  v°. 

•2.  Arch.  Nat.,  KK  n:i7.  f°  XL  Y  v°,  publ.  par  Le  Rous  de  Lincy,  op.  ci/.. 
App.  II.  p.  125.  12IW,  15  mars. 
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la  municipalité  à  jouir  de  ses  seuls  droits  de  police  et  de  surveil- 
lance sur  la  navigation  et  le  commerce  par  eau;  il  l'empêcha 
d'accroître  sa  compétence  et,  à  ce  moment  peut-être,  prit,  nais- 
sance la  tradition  de  la  rivalité  constante  du  Châtelet  et  du  Par- 
loir aux  Bourgeois  '. 

Il  faut  d'ailleurs  avouer  qu'on  ne  peut  reprocher  à  Hugue 
Aubriot  d'avoir  diminué  les  attributions  judiciaires  de  la  muni- 
cipalité. Si  l'échevinage  parisien  semble  meurtri  et  rapetissé, 
après  l'administration  énergique  de  ce  prévôt,  c'est  qu'on  com- 
pare à  tort,  la  puissance  politique  de  la  municipalité  parisienne, 
au  temps  d'Etienne  Marcel  et  au  début  du  règne  de  Charles  VI. 
Du  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  la  force  politique  des  divers 
prévôts  des  marchands  est  de  peu  d'importance  :  la  puissance 
politique  de  la  municipalité  fut  diminuée  par  Hugue  Aubriot  :  sa 
juridiction   dut,  à  peu   de   chose   près,   demeurer  entière. 

N'y-  eut-il  donc,  à  aucun  moment,  de  conflits  de  juridiction 
entre  la  municipalité  parisienne  elle  prévôt  de  Paris?  Nous  avons 
vu,  au  contraire,  que  dès  1321,  le  prévôt  de  Paris  tentait  d'en- 
lever au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  la  connaissance 
des  mesureurs  de  bois  2.  Sous  le  prétexte  qu'il  était  le  conser- 
vateur des  privilèges  de  l'université,  le  représentant  du  roi  n'hé- 
sitait pas  aussi  à  évoquer  du  Parloir  aux  Bourgeois  à  son  tribunal 
toutes  les  causes  où  un  écolier  se  trouvait  mêlé  3  :  en  général,  la 
municipalité  parisienne  consentait  à  se  dessaisir  de  ces  affaires. 
En  déclarant  aussi  qu'il  avait  «  la  connaissance  par  especial  de 
sauvegarde  »  et  que  les  vendeurs  de  vins  se  trouvaient  ainsi  sous 
sa  juridiction,  le  prévôt  de  Paris  tentait  encore  d'attirer  à  lui  les 
procès  où  ces  fonctionnaires  municipaux  se  trouvaient  impli- 
qués 4,  sans  se  soucier  des  protestations  de  la  municipalité. 


1.  Sur  la  lutte  d'Hûgue  Aubriot  et  de  la  municipalité,  nous  avons  utilisé 
grâce  à  l'obligeance  de  l'auteur,  l'excellent  chapitre  de  M.  Deprez,dans  sa  thèse 
manuscrite,  3e  partie,  ch.  1,  les  Adversaires  laïques,  pp.  284-292.  —  M.  Deprez 
y  analyse  longuement  un  document  extrait  des  registres  du  Parlement  (Arch. 
Nat.,  Xlll30,  l'os  444-446)  dont  il  existe  aussi  un  texte  dans  les  Livres  de  cou- 
leur'du  Châtelet,  Y3,  t'a  14.  Des  entrepreneurs  non  payés  demandent  au  pré- 
vôt des  marchands  et  aux  échevins  de  leur  verser  les  sommes  dues,  pour  des 
travaux  entrepris,  sous  la  prévôté  d'Hugue  Aubriot  en  divers  endroits  de 
Paris.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  refusent  de  payer  en  décla- 
rant qu'ils  sont  prévôts  des  marchands  et  non  du  roi,  qu'ils  ne  s'occupent  que 
du  commerce  par  eau  et  qu'ils  n'ont  jamais  agi  que  sous  les  ordres  d'Aubriot, 
qu'ils  détestaient.  Les  arguments  de  l'échevinage  ne  valaient  rien,  car  une  par- 
tir de  ces  travaux  avaient  été  entrepris  dans  l'intérêt  de  la  navigation  :  la 
municipalité  en  était  donc  responsable. 

■1.  Cf.  pp.  134-135. 

:$.  Arch .   Nat.,  7JU1,  t°  8  v°,  mercredi  2  décembre  1416.  Cf.  aussi  vendredi 
20  novembre  1416. 

4.  Arch.   Nat.,  Xla1416,   l'os  1*J3  v-194  :  «  Entre  le  prevost   des    marchans 
appellant  d'une   part  et  le  procureur  du  Roy,  d'autre,  l'appelant  dit  que  de 
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Le  prévôt  de  Paris  qui  avait  vu,  sans  haine,  la  juridiction  muni- 
cipale se  constituer  et  se  développer,  et  qui  n'avait  cherehé, 
qu'accidentellement,  à  réduire  ses  attributions,  changea  brusque- 
ment d'attitude  le  jour  où  le  Parloir  aux  Bourgeois  se  trouva 
érigé  en  un  véritable  tribunal  de  commerce.  Dans  les  premières 
années  du  xve  siècle,  grâce  à  l'organisation  éclairée  de  Jean  Jou- 
venel,  grâce  à  l'ordre  et  à  la  clarté  apportée  à  la  juridiction 
municipale  par  l'ordonnance  de  1416,  le  tribunal  de  la  ville 
accueillait  un  très  grand  nombre  de'  marchands  qui  venaient  y 
faire  juger  promptement  leurs  différends  commerciaux.  Le  Chà- 
telet,  qui  était  le  tribunal  commercial  auquel  avaient  habituelle- 
ment recours  tous  les  marchands,  dut  souffrir  de  ce  développe- 
ment soudain  du  Parloir  aux  Bourgeois.  Le  prévôl  de  Paris 
tenta  d'abord  d'attirer  à  lui  des  procès  commerciaux  où  il  s'agis- 
sait de  denrées  vendues  hors  des  quais  et  des  ports  sur  lesquels 
la  ville  exerçait  sa  juridiction.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  protestèrent  en  vain  :  le  Parlement  donna  raison  au 
prévôt  de  Paris  l. 

Mais,  en  dépit  de  l'hostilité  du  Chàtelet,  un  nombre  considé- 
rable de  marchands  continuaient  à  porter  leurs  procès  de  com- 
merce au  Parloir  aux  Bourgeois.  Le  tribunal  municipal  accueil- 
lait toutes  les  causes,  quelles  que  fussent  lespartiesou  les  denrées 
litigieuses.  En  1426,  le  prévôt  de  Paris  interdit  complètement  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de  juger  de  tels  procès  :  la 
municipalité  refusa  de  lui  obéir  et  l'affaire  vint  devant  le  Par- 
lement -. 


grant  ancienneté  pour  l'utilité  publicque  île  la  ville  de  Paris,  la  prevosté  fut 
ordené,  dit  qu*il  a  jurisdiction  sur  fous  les  officiers  de  la  marchandise  et  tes 
peut  punir...  Le  procureur  du  roi  dit  que  au  prevosl  de  Paris  appartient 
la  congnoissance  par  especial  de  sauvegarde...  le  procureur  de  la  marchan- 
dise dit  ...  que  le  prevost  de  Paris  n'a  pas  la  congnoissance  en  feus  cas, 
car  il  j'  a  autres  justices  a  Paris  et  a  le  prevost  des  marchans  la  congnois- 
sance de  mesureurs  et  plusieurs  autres  congnoissances,  hors  l'eau  ...  dup- 
plique  le  procureur  du  Roi  que  le  prevost  de  Paris  est  fondé  en  juridiction  de 
droit  commun  et...  ne  fu  le  prevot  des  marchans  fait  que  in  subsidiuni,  pour 
le  suble%er.  » 

1.  Arch.  Xat.,  Y3  f°  76  v",  1"  avril  1424.  «  Arrest  pour  le  procureur  du  roi 
contre  le  prevot  des  marchans  ». 

2.  Arch.  Nat..  Xla479o,  f°  15  v<\  1426,  17  décembre.  «  Entre  le  procureur 
du  roi  ou  Chastellet  demandeur  d'une  part  et  les  prevosl  des  marchans  et 
eschevins  de  la  ville  de  Paris  defl'endeurs  d'autre  part,  le  demandeur  dit  qu'il 
est  juge  ordinaire  pour  le  Roy  en  la  ville  de  Paris,  en  haulte  justice,  moyenne 
et  basse  et  a  la  congnoissance  de  tous  contras  et  causes  civiles  et  a  lui  appar- 
tient de  congnoistre  et  non  mie  au  prevost  des  marchans  et  eschevins,  et 
neantmoinz  eulz  ou  leurs  lieutenants,  depuis  certains  temps  en  ca,  ont  voulu 
entreprendre  congnoissance  des  causes  de  marchés  et  de  contraulz  et  y  a 
maintenant  ung  grand  auditoire  des  causes  dont  te  prevost  doisl  congnoistre 
...  et  pour  ce  que  le  procureur  du  Roy  par  vertu  d'une  requeste  baillée  céans 
a  fait  fere  défense  ausdits  défendeurs  afin  qu'ilz  ne  teinssent  court  ne  cognois- 
sance  des  dittes   causes  ensembles,  etc.  »  Cf.  aussi  X'-< 4~i»o,  7  janvier  1427. 


2U(Î  CHAPITRE    tX 

Le  prévôt  de  Paris  se  trouva  donc  animé  d'intentions  hostiles 
vis-à-vis  de  la  juridiction  municipale,  le  jour  où  le  Parloir  aux 
Bourgeois,  augmentant  logiquement  le  champ  de  ses  attributions 
avait  attiré  à  lui  un  nombre  important  de  causes  qui  toutes  se 
rattachaient  à  la  juridiction  qu'il  exerçait  sur  la  navigation  de 
la  Seine  et  sur  le  commerce  fluvial.  La  rapidité  avec  laquelle  ces 
procès  étaient  tranchés,  la  modicité  des  frais  de  justice,  la  par- 
laite  connaissance  que  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
possédaient  des  diverses  règles  du  commerce,  étaient  autant  de 
garanties  de  succès  et  de  prompt  développement  pour  le  Parloir 
aux  Bourgeois.  Le  prévôt  royal,  qui  n'entendait  point  laisser 
échapper  aux  auditeurs  du  Chàtelet  un  groupe  important  de 
procès,  s'employa  de  tout  son  pouvoir  à  restreindre  la  compétence 
municipale,  à  ne  laisser  au  Parloir  aux  Bourgeois  que  la  connais- 
sance des  procès  relatifs  au  commerce  par  eau  et  à  réprimer 
ainsi  toute  extension  nouvelle  de  la  juridiction  delà  municipalité 
parisienne.  La  compétence  du  Parloir  aux  Bourgeois  sur  les 
procès  de  mesurage,  de  jaugeage,  la  connaissance  particulière  de 
la  municipalité  sur  diverses  denrées,  sur  le  bois,  le  vin,  le  char- 
bon, le  sel,  sa  juridiction  sur  les  officiers  municipaux  elles  fer- 
miers de  la  ville  lui  permettaient  de  juger  un  certain  nombre  de 
causes  civiles  que  le  Chàtelet  considérait  comme  de  son  domaine. 
L'époque  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  va  être  suivie 
d'une  prompte  décadence  de  la  juridiction  municipale  pari- 
sienne. Jusqu'alors,  le  prévôt  de  Paris  n'avait  pas  eu  l'occasion 
de  manifester  vis-à-vis  du  Parloir  au  Bourgeois  son  animosité 
systématique.  A  partir  de  celte  date,  il  profitera  des  premiers 
coups  portés  à  la  juridiction  municipale  parisienne,  pour  battre 
en  brèche,  tour  à  tour,  chacune  de  ses  diverses  attributions. 


plaidoirie  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins,  et  1°  196,  19  janvier  1428, 
longue  plaidoirie  du  prévôt  de  Paris. 


CONCLUSION 


Dans  tout  le  cours  de  noire  étude,  on  a  pu  voir  combien  la 
juridiction  de  la  municipalité  parisienne  était  différente  des  juri- 
dictions municipales  généralement  établies  en  France,  au  moyen 
âge.  Dans  la  capitale  du  royaume  pourvue  d'une  municipalité 
aux  attributions  restreintes,  il  ne  pouvait  exister  qu'un  tribunal 
municipal  à  la  compétence  étroite  et  limitée.  Du  xnr  au  x\  siè- 
cle, le  Parloir  aux  Bourgeois  ne  ressemble  jamais  à  une  juridic- 
tion municipale  du  Nord  ou  du  Midi  de  la  France;  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  ne  s'efforcèrent  point  de  transformer 
leur  tribunal,  en  usurpant  des  pouvoirs  nouveaux.  De  Saint 
Louis  à  Charles  VII  le  développement  des  attributions  du  Parloir 
aux  Bourgeois  est  une  évolution  logique  et  régulière,  conforme  à 
l'origine  et  aux  principes  de  la  juridiction  municipale. 

Durant  toute  cette  période  chronologique,  on  ne  doit  oublier 
à  aucun  moment  que  la  juridiction  de  la  municipalité  parisienne 
tire  son  origine  d'une  juridiction  corporative.  La  juridiction 
municipale  continue  la  juridiction  des  marchands  de  l'eau  chargés 
dans  la  deuxième  moitié  du  xme  siècle  de  prendre  en  main  les 
intérêts  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Investi,  par  une  délégation 
du  pouvoir  royal,  du  soin  de  faire  respecter  les  privilèges  de  la 
Hanse,  le  Parloir  aux  Bourgeois  sut  tirer  de  cette  importante 
concession,  héritage  de  la  marchandise  de  l'eau,  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  surveiller  la  navigation  de  la  Seine  et  de  ses 
affluents,  en  punissant  tous  ceux  qui  entravaient  la  circulation 
fluviale.  Juges  de  la  Hanse,  justiciers  de  la  rivière,  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  usèrent  de  privilèges  spéciaux  concédés 
à  la  bourgeoisie  parisienne  pour  acquérir  une  compétence  parti- 
culière sur  le  commerce  par  eau.  Le  Parloir  aux  Bourgeois  assura 
ainsi,  par  ses  sanctions,  non  seulement  la  sécurité  et  la  rapidité 
des  communications    fluviales   :    il    contribua,   par   les  mêmes 
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moyens,  au  <!«•  \  eloppemcnl  du  commerce  ûuvial  dont  il  surveillait 
les  diverses  opérations.  [Marchands  et  bateliers,  qui  connaissaient 
l,i  puissance  et  l'autorité  des  juges  du  tribunal  municipal,  por- 
lèrenl  bientôt  au  Parloir  aux  Bourgeois  les  procès  variés  qu'en- 
traînait l'exercice  de  leurs  diverses  fondions.  Tribunal  de  la  Hanse 
chargé  de  la  police  de  la  Seine,  de  ses  affluents  et  du  commerce 
fluvial,  le  Parloir  aux  Bourgeois  devint  aussi  un  véritable  tribunal 
de  commerce,  régulièrement  établi.  Par  ses  principales  attribu- 
tions, la  juridiction  de  la  municipalité  parisienne  se  rattache  donc 
étroitement  à  la  juridiction  corporative  des  marchands  de  l'eau, 
dont  elle  est  issue.  La  marchandise  de  Peau  s'était  constituée 
pour  obtenir  sur  la  Seine  des  droits  et  des  privilèges.  C'est  sur  la 
Seine  et  sur  ses  affluents  que  le  tribunal  municipal  exerce  la  plu- 
part de  ses  attributions  et  use  de  ses  pouvoirs.  C'est  autour  du 
fleuve  qui  avait  donné  naissance  à  la  corporation  des  marchands 
de  l'eau  qu'ont  grandi  les  diverses  branches  de  la  juridiction 
municipale. 

Ainsi,  grâce  à  ce  développement  logique  et  régulier,  la  juri- 
diction de  la  municipalité  parisienne  demeura  avant  tout  une 
juridiction  économique.  C'est  d'un  point  de  vue  économique  qu'il 
convient  d'examiner  la  juridiction  de  la  municipalité  en  matière 
financière  ainsi  que  la  juridiction  gracieuse  du  Parloir  aux 
Bourgeois.  Si  seules  quelques  attributions  du  tribunal  municipal 
ne  peuvent  être  considérées  sous  cet  aspect  particulier,  on  ne 
saurait  nier  que,  dans  l'ensemble,  la  compétence  du  Parloir  aux 
Bourgeois  soit  surtout  économique.  L'œuvre  du  tribunal  muni- 
cipal s'inspire  de  divers  principes  économiques  que  nous  avons 
cherché  à  mettre  en  relief.  Par  ses  sanctions  variées,  la  muni- 
cipalité parisienne  s'est  toujours  préoccupée  d'assurer  la  prospé- 
rité et  le  développement  du  commerce  parisien,  en  même  temps 
qu'elle  faisait  respecter  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  parisienne. 

Ramenée  à  ses  proportions  véritables,  la  juridiction  de  la  muni- 
cipalité parisienne  peut  paraître  singulièrement  étroite  et  parti- 
culière. Cependant,  on  s'explique  aisément  que  cette  juridiction 
aux  attributions  limitées,  au  développement  logique  et  rationnel, 
dirigée  par  quelques  principes  toujours  identiques,  ait  pu  gran- 
dir à  côté  des  plus  importantes  des  juridictions  parisiennes,  du 
Chàtelet  et  du  Parlement.  Si,  par  une  suite  de  circonstances  dif- 
ficiles à  prévoir,  la  juridiction  de  la  municipalité  parisienne  avait 
été  constituée  à  l'image  des  autres  juridictions  municipales  du 
reste  de  la  France,  il  est  probable  que  le  Parloir  aux  Bourgeois 
n'aurait  pu  vivre  longtemps,  à  l'abri  des  violences  du  Chàtelet. 
Le  prévôt  royal  n'aurait  point  souffert  qu'il  y  eut  place  à  côté  de 
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son  tribunal,  pour  le  tribunal  du  prévôt  des  marchands  et  des 
échevins,  investis  d'une  compétence  et  d'une  autorité  presque 
égales  aux  siennes.  C'est  l'étroitesse  de  ses  attributions  qui  a 
assuré  le  salut  et  le  développement  du  Parloir  aux  Bourgeois. 
!>'■  Saint  Louis  à  Charles  VII,  nous  avons  vu  le  tribunal  munici- 
pal grandir  et  étendre  sa  puissance  sans  que  ses  membres  entras- 
sent directemenl  en  conflit  avec  les  jugesdu  tribunal  royal.  L'hos- 
tilité du  Parloir  aux  Bourgeois  et  du  Châtelet  n'a  point  existé  de 
tout  temps.  C'est  postérieurement  à  la  période  à  laquelle  notre 
élude  prend  fin  qu'il  faut  chercher  entre  les  représentants  de  ces 
deux  institutions  les  débuts  d'une  lutte  profonde,  à  l'issue  de 
laquelle  le  tribunal  municipal  perdit  singulièrement  de  sa  com- 
pétence et  de  son  autorité. 

De  Saint  Louis  à  Charles  VII,  s'étend  donc  l'époque  de  la  for- 
mation et  du  plein  développement  de  la  juridiction  de  la  munici- 
palité parisienne.  Au  cours  de  cette  période  chronologique,  dont 
la  longueur  compense,  de  certains  points  de  vue,  la  simplicité 
logique  de  la  juridiction  municipale,  le  Parloir  aux  Bourgeois  se 
constitue  et  fonctionne  avec  régularité.  Tandis  que  l'extrême 
confusion  des  événements  donne  àl'hisloire  politique  de  la  muni- 
cipalité parisienne,  pendant  ces  mêmes  siècles,  un  caractère  varié 
et  complexe  qui  en  rend  l'élude  générale  singulièrement  ardue, 
la  juridiction  du  Parloir  aux  Bourgeois,  soumise  toujours  aux 
mêmes  principes,  demeure  empreinte  de  simplicité  et  d'unité. 
L'analyse  des  attributions  de  la  juridiction  municipale  parisienne 
se  confond  avec  celle  des  rouages  administratifs  de  l'échevinage 
parisien.  Mais  l'histoire  administrative  éclaire  souvent  l'histoire 
politique  d'un  jour  nouveau  et  l'étude  de  la  juridiction  de  la 
municipalité  parisienne  facilite  l'intelligence  de  l'histoire  de  la 
municipalité,  dont  elle  constitue  l'indispensable  préface. 
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ESSAI     DE     RECONSTITUTION     D'UN     REPERTOIRE 

DE 

JURISPRUDENCE    MUNICIPALE 

\l\"    ET    XVe    SIÈCL]  - 


Nous  avons  Lire  le  plus  grand  profit,  dans  toul  le  cours  de  noire 
travail  (1rs  divers  registres  conservés  aux  Archives  Nationales,  dans 
la  série  Zlh,  qui  avaient  encore  échappé  à  l'attention  des  érudils. 
Rédigés  au  Parloir  aux  Bourgeois  depuis  les  dernières  années  du 
xivc  siècle,  ces  registres  contiennent  une  foule  de  renseignements  des 
plus  utiles,  aussi  bien  pour  l'histoire  de  l'ancien  droil  parisien  que 
pour  l'étude  du  développemenl  économique  de  la  capitale. 

Il  mais  a  semblé  qu'il  y  aurail  quelque  inlérêl  à  coordonner  le  plus 
brièvement  possible  les  plus  significatives  de  ces  mentions  éparses,  el 
a  les  grouper  sous  la  forme  d'un  répertoire  de  jurisprudence.  On  a  vu 
que  le  tribunal  municipal  jouissail  d'une  compétence  uniquemenl  civile 
et  que  les  sentences  qu'il  rendait,  portaienl  presque  invariablemenl 
sur  les  mêmes  sujets.  Nous  nous  sommes  donc  efforcés  à  reproduire 
ici  des  pièces  il«'  procédure  que  l'on  retrouve  presque  à  chaque  page, 
dans  les  registres  du  tribunal  municipal,  ri  les  assignations,  les 
appels,  les  expertises,  les  règlements  ri  les  ordonnances  donl  nous 
donnons  des  exemples  aussi  significatifs  que  possible,  auraienl  pu 
être  reproduits  à  l'infini  dans  cel  essai  de  répertoire. 

Nous  nous  sommes  inspirés  de  l'excellenl  Fragment  d'un  répertoire 
de  jurisprudence  parisienne  ""  w'  siècle  publié  par  M.  (i.  Gagniez  '. 
L'historien  des  Classes   Industrielles  parisiennes  au  moyen  âge  a  trouvé 

I     Mémoires  de   la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  XVII,   1891,  pp.   1 
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dans  les  registres  du  Chatelet,  qu'il  a  utilisés,  plus  de  renseignements 
relatifs  à  l'ancien  droil  civil,  que  nous  n'avons  pu  en  relever  dans  les 
registres  contemporains  du  Parloir  aux  Bourgeois.  Le  tribunal  du  pré- 
vôt loyal  avail  singulièrement  plus  d'importance  que  le  tribunal  muni- 
cipal et  les  j u^res  du  Chatelet  jugaient  des  cas  plus  variés  que  les  juges 
du  Parloir  aux  Bourgeois.  On  ne  s'étonnera  donc  point  de  constater 
toute  la  différence  juridique  qui  existe  entre  le  répertoire  de  M.  Fagnièz 
et  ce  modeste  essai.  .Nous  avons  volontairement  restreint  le  nombre 
des  documents  pour  n'en  présenter  que  quelques  spécimens  caracté- 
ristiques,   el   propres  à   éclairer  l'étude  de   la  juridiction  municipale. 

Appel  au  Parlement. 

1.  Mercredi  4  août  1395.  —  Au  jourd'ui  Jehan  Peschart  (sic), 
demourant  au  bois  de  Vinciennes,  après  ce  que  il  a  été  dit  par  juge- 
ment, que  les  despens  esquelx  nagueres  il  a  ete  condempné,  par 
devant  nous,  envers  Guillaume  Boicieau,  vendeur,  seront  tauxés  après 
ce  que  ledit  Guillaume  les  aura  baillé  par  déclaration  par  escript 
devers  la  court,  ledit  Pescheur  (sic)  en  a  appelé  en  Parlement  et  de 
nous  les  exploits  empêtrés  contre  lui  par  ledit  vendeur  —  |Z"'i,  fol.  15). 

Assignations. 

Assignation  à  comparaître  signifiée  par  an  sergent, 
pour  infraction  des  règlements. 

2.  Lundi  19  janvier  1399-1400.  —  Rapporté  par  Maug.  sergent  etc., 
que  samedi  derrenierement  passé,  il  se  transporta  au  port  en  Grève  a 
Paris,  et  la  vist  que  certaine  busche  de  coslerez  estans  en  deux 
bateaulx  appartenant  a  Pierre  Jozeau  et  a  Aleaume  la  Mouche,  mar- 
cbans  demourans  a  Paris,  l'en  vendoit  sanz  planche,  sanz  jurez  et  a 
jour  de  feste,  contre  les  ordonnances,  etc.  Et  pour  ce,  fist  deffense  aus 
gens  et  variez  des  diz  Jozeau  et  Aleaume  qui  lavayent  la  dicte  busche, 
que  plus  ne  vendissoit  ne  délivrassent,  maiz  ce  non  obstant  et  par- 
dessus la  dicte  detï'ence,  en  ont  vendu  et  délivré  a  plusieurs  personnes. 
Et  pour  ce,  ycellui  sergent  adjourna  lesdiz  marchans  Pierre  Jozeau  et 
Aleaume  la  Mouche,  aus  personnes  de  leurs  dictes  gens,  a  huy  par 
devant  nous,  contre  ledit  procureur  du  Roy  notre  Sire  sur  le  fait  de  la 
marchandise  de  l'eaue,  pour  repondre  a  lui  sur  ce  procédé,  etc.  — 
(Zlh2). 

Assit/nations  signifiées  par  un  sergent,  à  la  requête  d'un  particulier. 

3.  Vendredi  30  juillet  1395.  — Rapporté  par  Berthaut  des  Jardins 
sergenl  etc.,  que,  de  nostre  commandement  a  lui  fait  de  bouche,  a  la 
requeste  de  Guilleaume  Paillait,  marchant  et  bourgeois  d'Auxerre,  il  a 
adjourné  a  heure  de  11 II  heures,  au  Palais,  par  devant  nous,  Jehan  Le 
Quatre,  vendeur,  a  sa  personne,  contre  ledit  marchant  pour  nyer  ou 
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congnoislre  une  cedulle  de  papier  escripte  de  sa  main  et  signée  de  son 
saing  Z'M,  fol.  13). 

4.  Vendredi  24  mars  139.">-96.  —  Rapporté  par  Jehan  Servez  servent  de 
la  douzaine  etc.,  que  hier,  a  la  requeste  de  Jehan  Charbonnier,  vendeur 
de  vins,  il  s'est  transporté  en  l'ostel  de  la  Fleur  de  Liz,  oultre  la  poi te 
Saint  Denis,  ou  demeure  Jehan  Pillet,  tavernier,  el  la,  a  seellé  un  muy 
de  vin  signé  a  la  marque  du  marchant,  a  qui  est  le  dit  vin,  et  a  adjourné 
le  dit  Pillet,  a  sa  personne,  a  huy  par  devant  nous  contre  ledit  Char- 
bonnier, pour  le  veoir  l'aire  traire  et  vendre  pour  rendre  etc.  --  (Z"'l, 
fol.  123  v°). 

5.  Vendredi  24  mars  1393-96.  —  Rapporté  par  ledit  sergenl  etc.,  que 
huy  a  la  requeste  dudit  vendeur,  il  s'est  transporté  en  l'ostel  de  Chi- 
quart  Le  Fevre,  au  Mûrier,  demourant  a  la  Fontaine  de  Jouvent,  en  la 
rue  Saint  Denis,  et  la  a  seellé  un  muy  de  vin,  signé  a  la  marche  du  mar- 
chant, a  qui  le  dit  vin  est,  et  a  adjourné  ledit  Chiquart  a  Lundi  prou- 
chain  par  devant  nous,  a  la  personne  de  sa  femme,  contre  ledit  vendeur, 
pour  le  veoir  faire  traire  et  vendre  et  pour  rendre  etc.  —  (Zlhl, 
fol.  123  v°). 

6.  Vendredi  7  juillet  1399.  —  Rapporté  par  M.  sergent  etc.,  le  Samedi 
ensuivant,  que  huy  il  a  adjourné  a  de  Mercredi  prouchain  en  huit 
jours,  noble  homme  Messire  Guillaume  du  Fayel,  chambellan  du  roy 
notre  Sire,  a  sa  personne,  a  paraître  contre  Jehan  de  Gaillonel,  voitu- 
rier  par  eaue  demourant  a  Pontoise,  pour  repondre  a  tout  ce  elc.  — 
(Zlh2,  fol.  5  . 

Bateliers  (V.  Emprisonnement!. 

Amende*  infligées  à  des  batelier*  pour  avoir  fait  passer  des  gens 
par  leurs  apprentis. 

7.  Lundi  14  juin  1400.  —  Condempné  Jehan  Huinguet,  batellier  a 
L'Escole  Saint  Germain,  a  admender  ce  que  Jehan  Viller,  jeune  enfant. 
son  aprentis  batellier  depuis  demi  an  seulement,  de  son  commande- 
ment a  plusieurs  fois  passé  gens  toul  seul,  par  sa  confession,  au  port 
du  Louvre,  contre  les  ordonnances  etc.  Tauxé  selon  l'ordonnance  etc. 
a  XX  sous  pai  isis.  dont  au  sergenl  qui  ce  a  trouvé  et  rapporté  appai  lient 
le  quinct  pour  ce....  XX  sous   parisis —  Z"'2i. 

8.  Mercredi  4  mai    1401.  —  Jehan  Gentier,  batellier  demourant  aus 

Celestins,  a  amendé  ce  que  de  son  commandement,  Evrart  du  Maret 
aagé  de  XIII  ans  ou  environ,  a  passé  gens  au  port  des  Barres  avant 
ce  qu'il  ait  servy  le  temps  qu'il  doit  servir  selon  l'ordonnance  etc. 
Tauxé  a  X  s.  p.  —  (Zth3,  fol.  ICI  v°). 
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Ordonnances  et  règlements  sur  le  métier. 

9.  Mercredi  13  avril  1401.  --  Il  esl  deffendu  a  A.denet  Marc  D'Or 
demouranl  au  porl  a  L'engloiz,  lez  le  ponl  de  Charenton,  que  il  ne 
passe  aucunes  gens  el  personnes,  a  peine  de  XX  livres,  el  aussy  que  il 
,ie  empesche  a  passer  el  a  rapasser  ans  batelliers  des  pors  de  Paris  el 
oultre,  que  il  ne  passe  plus  par  le  travers  de  la  dicte  rivière  jusques  a 
,,.  qu'il  goil  aprouvé  etc.  el  que  nous  en  soyons  souffisanraens  infor- 
mez etc.    Zlll3.) 

10  Mercredi  7  juillel  1395.  --  Il  esl  ordonné  que  le  procureur  du 
Roy  fera  essaier  el  esprou ver  Jehan  le  Flament,  batellier,  et  en  fera  -un 
rapporl  el  cependanl  il  pourra  passer  l'eaue  sanz  préjudice  i/."'l. 
roi.  5  v°.) 

11.  Mercredi  13  avril  1401.  -  Ordonné  est  que  d'ores  en  avant,  les 
batelliers  passans  l'eaue  aus  pors  a  Paris  yront  passer  et  repasser 
audit  porl  a  L'engloiz.  Et  aussy  leur  avons  deffendH  que  ilzne  prennenl 
pour  cheval,  personne,  que  un  denier  a  peine  de  XX  livres  paiùsis, 
excepté  des  chevaulx  chargés  etc.  (Zlh3.) 

Blé. 

Expertise  de  blé  en  litige  :  2  mesureurs  et  I  marchand  de  grains  s'en 
acquittent  en  présence  d'un  sergent  du  Parloir  aux  Bourgeois.  V.  Exper- 
tises. 

12.  Vendredi  30  juillel  1400.  --Rapport''  par  Maug...  sergentetc,  le 
Samedi  ensuivant,  que  de  notre  commandement  et  ordonnance  et  a 
la  requeste  de  Jehan  du  Jardin  et  Jehan  Sainssot  boulengers,  demou- 
ranl à  Saini  Lorens  lez  Paris,  el  pour  veoir  el  visiter  certain  blé  dont 
procez  esl  por  devanl  nous  entre  lesdiz  boulengers  d'une  part,  el  Jans- 
son  Petits  d'autre  part,  il,  le  jour  d'ier,  appelle  avecques  lui  Alain  Ten- 
neguy  el  Guillol  Huon  mesureurs  de  grain,  et  Jehan  Chiffart  marchanl 
de  grain,  furenl  el  se  transportèrent  ou  grenier  dudit  Jansson,  el  la 
virenl  el  visitèrent  ledit  blé  vendu  par  ledit  Jansson  ausdiz  boulengers. 
lesquelx  mesureurs  el  marchans,  après  ladite  veue  el  Visitation,  direnl 
el  attirmerenl  par  leurs  seremens  ausdilz  sergens  que  ycellui  blé  n'est 
ne  bon,  loyal,  ne  marchant,  maiz  esl  tout  mesalé  et  plain  de  vers  et 
«'esl  bon  que  a  donner  aus  pourceaulx,  et  lequel  n'est  pas  vendable  et 
aussy  ne  si'  rapporte  pas  au  tesmoing  qui  bailli'1  avoit  esté  en  une 
mitaine  ?   buge  ausdiz  achelteurs  etc.  \'/.iU'.\,  Fol.  6  v°.) 

Bois  et  bûche . 

issignatiun  d'un  marchand  de  bois  qui  a  débité  .-;</  marchandise  sans 
recourir  aux  jurés.  Y.  Assignation. 

13.  Lundi  1 1  avril  l  Vol.  —  Rapporté  par  Maug...  el  Philippot  sergens, 
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que  jeudi  derrenierement  passé,  il/,  furent  el  se  Iranspporterenl  sur  la 
rivière  de  Seine,  au  droil  de  Confïans,  au  dessoubz  du  ponl  de  Charen'- 
ton  et  la  trouverenl  que  Pierre  Boucher  marchant,  demouranl  en  la 
Bucherie  de  petit  puni  avoil  l'ail  arriver  el  mettre  sur  terre,  pour 
vendre  el  distribuer,  certaine  quantité  d'eschallas  el  de  burin-  de  cos- 
terez  el  a  ledit  Boucher  vendu  lesditz  eschallas  et  bûche  sans  appeller 
lesjurez  «'t  compteurs  etc.  contre  les  ordonnances  etc.,  ri  ce  fait  yceul.x 
sergens  adjournerenl  ledil  Boucher,  a  sa  pei  sonne,  a  huy  [tour  repondi  e 
an  procureur  etc.    Zlh3,  fol.  I  iT  v°. 

Amende  /">//,■  infraction  des  règlements. 

14.  Vendredi  28  mai  1400.  —  Relevée.  Thomas  de  Saint»'  Cenne- 
viefve  marchant  de  busche,  demourant  a  la  ville  neufve  le  Roy  ',  a 
amendé  ce  que  le  jour  d'ui  il  a  vendu  au  pbrl  en  Grève  une  petite 
hatellée  de  busche  a  un  barbier  demourans  a  Paris,  dont  il  ne  sert  le 
nom,  el  livrée  sanz  avoir  miz  planche  ason  batel;  de  laquelle  amende, 
du  priz  qu'elle  sera  tauxée,  Jehan  de  Huis  maistre  du  pont  de  Pari>  esl 
repondant  et  caupeion  et  parmy  ce,  l'argent  dudil  Thomas  lui  est 
deslivré,  tauxé...  :  adonc  Jehan  «le  Huis  est  répondant  XL1  s.  parisis. 
(Zlh2  . 

Condamnation  infligée  au  garde  d'un  bateau  de  hois. 

15.  Mercredi  2  juin  1400.  —  Condempné  Jehan  Du  Pin,  de  son  con- 
sentement, a  paier  a  Colin  Sauvaige  marchant,  XX  livres  tournois  par 
accort  fait  entre  eulx  pour  raison  d'une  hatellée  de  costerez  que  lui 
avoit  baillé  en  garde  au  port  de  Grève  ledil  Colin,  que  le  dit  Jehan  a 
laissé  affondrer  en  l'eaue,  a  paier  en  ceste  manière  :  c'est  assavoir,  si 
lost  que  ladite  busche  sera  vendue,  VII  livres  pariais  el  par  chacun  mois 
prouchain  venant,  XXVI  sous  VIII  deniers  parisis  jusques  a  lin  de  paye, 
a  commencer  pour  le  premier  terme  et  paiement  a  la  lin  de  ce  présent 
mois,  et  s'il  deffaut  de  deux  paiemens  ensuivans,  qu'il  soit  exécuté  de 
tous.  Et  condempné  es  despens  etc.    Zlh2.) 

Condamnations  d'un  marchand  et  il' un  mouleur  de  bûche. 

16.  Lundi  14  février  1406-1407.  —  Condempné  Jehan  Riou  mar- 
chant, demourant  en  la  place  de  Grève,  a  amander  au  Roy  ce  que 
nagaires  il  avoit  fait  mettre  ri  dessendre  en  la  place  de  Grève  devant 
son  huis  certtaine  et  granl  quantité  de  costerez  et  bourrées,  el  vielles 
vendues  et  distribuées  en  la  dicte  plaie,  qui  e^i  contre  les  ordon- 
nances; laquelle  amande  fu  tauxée  a  dix  solz  donl  a  Jehan  Sanson  ser- 
genl  etc,  qui  ce  a  rapporté,  appartient  le  quint. 

Condempné  Jehan  Bonnart  moleur  de  bûche,  a  amander  ce  que  il 
a  compté  en  la  place  de  Grève  le-  dictes  denrées;  laquelle  amande  fu 


1.  C'est  peut-être  Villeneuve-sur-Yonne,  Venue,  ch.-l.  de  canton  de   l'arr. 
île  Joigny. 
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tauxée  a  V  sous  tournois,  dont  a  Jehan  Sanson  sergent  etc..  qui  ce  a 
trouvé  el  rapporté,  appartient  le  quint.  (Z,h4.) 

Confiscation  de  bûche  mauvaise. 

17.  Vendredi  li  novembre  1399.  —  Rapporté  par  Philippol  du  Buis 
sergent,  etc.,  le  dimenclie  ensuivant,  que  le  jour  d'ier  il  arresta  au 
porl  en  Grève,  environ  demie  batellée  de  busche,  appartenant  a 
Robert  Aubin  marchant,  demourant  a  Paris,  laquelle  estoit  en  vente 
a  XI 11  sous  parisis  le  cent,  pour  ce  que  ycelle  bûche  ou  la  plus  grant 
partie  estoil  de  mort  bois,  el  n'estoit  ne  bonne,  loyale,  ne  marchande 
et  contre  les  ordonnances,  etc.  :  lequel  arrest  il  segnifla  a  la  femme  et 
aus  gens  dudil  marchant  qui  estoyent  oudit  batel,  et  ce  fait,  adjourna 
ycellui  marchant,  a  la  personne  de  sadicte  femme,  a  demain  par  devant 
nous,  contre  le  procureur  du  Roy,  pour  repondre  a  lui  sur  ce  pro- 
cède (Z,h2.) 

Confiscation  de  bûche  pour  infraction  des  règlements. 

18.  Lundi  24  janvier  1395-96.  —  Rapporté  par  Simon  Maug...  sergent 
etc.,  le  mardi  ensuivant,  que  jeudi  derrenieremenl  passé,  il  arresta  el 
mist  en  la  main  du  Roy  nostre  Sire  certaine  quantité  de  bûche  de  cos- 
terez  estant  en  (ireve  sur  les  quarreaulx,  appartenant  a  Oudart  le 
.Mue,  comme  coniisquée  et  acquise  au  Roy  noire  dit  Sire,  pour  ce  que 
sanz  congé  il  a  arryvée  et  descendue  la  dicte  busche  audit  port,  contre 
les  ordonnances,  etc.  Et  oultre,  fist  deffensse  de  par  ycellui  Seigneur 
el  de  par  nous  au  dit  Oudart,  a  la  personne  de  son  varlet,  que  il  ne 
transportât  ne  remuast  la  dicte  busche  sur  peine  d'estre  confisquée, 
etc.  sanz  opposition.  Et  ce  fait,  ycellui  sergent  adjourna  ledit  Oudart, 
a  la  personne  de  son  dit  varlet,  contre  le  procureur  du  Roy  notre  Sire 
au  vendredi  ensuivant  et  derrenierement  passé  pour  repondre  a  lui  sur 
ce  etc.  (Zlhl,  fol.  93.) 

Congé  à  un  juré  de  bûche. 

19.  Vendredi  6  août  1400.  —  Donné  congié  a  Geffrin  Lalement  juré 
de  busche,  d'aler  en  ses  besongnes  ou  pais  d'Alemai^ne,  duquel  pais 
il  est  nez,  et  y  vaquer  jusques  a  .Noël  prouchain  venant  sanz  préjudice 
de  son  dit  office  etc.  (Zlh3,  fol.  10.) 

Défense  de  vendre  sans  recourir  aux  jurés. 

20.  Mercredi  16  mars  1400-01.  —  Il  est  deffendu  a  Jehan  Riou,  a  la 
requeste  du  Procureur  du  Roy,  qu'il  ne  compte  plus  d'ores  en  avant  de 
l'esseulé,  a  peine  de  cent  solz  parisis,  sans  appeler  le  compteurs  jurez 
etc.  (Zlh3,  loi.    136  v°.) 

Charpentiers  de  bateaux. 

Un  particulier  est  condamné  a  leur  payer  leurs  salaires. 

21.  Vendredi  10  octobre  1399.  —  Condempné  Jehan  Ee  lïergier  dit, 
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Jobert,  demourant  a  Corbueil  ',  de  son  consentement,  a  paier  a  Colin 
Bagrin  et  GirartPresle  charpentiers  de  bateaulx  demourant  a  Paris,  la 
somme  de  XXVI  frans  d'or,  qui  leur  confessa  devoir  pour  leur  peine  et 
salere  par  eulx  gaignée  el  desservi  avoir  l'ait  et  rappareillé  un  batel,  a 
lui  appartenant  el  a  sa  requeste.  Et  oultre  ledit  Jobert,  pour  ce  que 
bonnemenl  il  ne  pourroit  paier  la  dicte  somme  quant  a  présent,  de  son 
accorl  i't  consentement  a  voulu  et  consenti,  que  ledil  batel  soil  et  de- 
meure ausdiz  charpentiers  pour  la  dicte  some  el  leur  a  transporté  el 
délaissié  luut  tel  droit  que  il  y  puet  avoir,  en  voulant  que  ilz  enjoissent 
et  facenl  leur  prouffil  comme  de  leur  chose.  Et  parmy  ce,  les  dessusdiz 
Colin  el  (.irait  onl  quicté  el  quictenl  ledil  .luberl  de  ladicte  somme  de 
XXVI  frans  d'or  etc.  fait  samedi  ensuivant  (Zlh2.) 

Charretier  par  eau. 

Un  marchand  eut  condamné  à  lui  verser  son  salaire.  V.  Voituriers 

par  eau. 

22.  Vendredi  2'->  novembre  1412.  —  Condempné  Jehan  Bienvenu  dit 
Chipoulain  marchant,  demourant  a  Corbueil,  de  sud  consentement,  a 
paier  a  Thevenin  le  Pelletier,  chartier  par  eaue,  présent  Boisson  pro- 
cureur, la  somme  de  quatre  livres  parisis  par  composition  et  de  compte 
la  I  entre  eulx,  tant  pour  raison  de  ce  que  le  dit  Chyppelain  faisoit  sa 
demande  audit  Thevenin,  afin  de  lui  rendre  compte  et  relicqua  de  cer- 
taines besongnes,  que  ledit  Chippoulain  mentenoit  ledit  Thevenin  avoir 
faites  pour  lui,  el  comme  son  chartier  a  mener  ses  chevaulx,  comme 
aussy  pour  raison  de  certain-  saleres  que  ledit  Thevenin  maintenoit 
avoir  desservis  avecques  ledit  Chippoulain  en  menant  ses  dits  che- 
vaulx. Et  parmy  ce,  les  dittes  parties  se  sont  departiz  et  départent  du 
procez  en  quoy  ils  estoient  par  devant  nous  pour  cause  de  ce.  Et  con- 
dempnons  icellui  Chippoulain  es  despens  faiz  pour  cause  de  ce  :  tauxer 
du  consentement  des  dittes  parties  a  XVI  sous  parisis.  (Zth5,  fol.  86.) 

Commission  d'enquête. 
Commission  d'enquête  au  vicomte  de  Rouen. 

23.  Vendredi  18  juillet  1399.  — En  la  cause  meue  et  pendanl  par 

devant  nous,  entre  le  procureur  du  Roy  notre  sire  sur  le  fait  de  la  mar- 
chandise de  l'eaue  demandeur  d'une  pari,  et  Vincenl  Buffel  marchant 
demourant  a  Rouen  d'autre  part,  laut  a  esté  procédé  que  les  dictes 
parties  de  leur  accort  ail  esté  par  nous  appoint/'  au  vendredi  après  la 
lui  aoust  prouchain  venant,  a  raporter  l'enqueste  qui  cependant  doit 
estre  faicte  sur  leur-  escriptures  baillées  a  court,  par  Laloe  elc.  el  le 
bailli  de  Vernon  -  commisseres  etc.  :  puni-  ce  que  ledil  Vincenl  ou  son 
procureur  pour  lui  dit  el  maintient  que  sanz  granl  peine  el  sanl  granl 

1.  Corbeil,  Seinc-ot-Oise. 

2.  Vernon,  Eure,  eh.  I.  de  canton  de  l'air.  d'Evreux. 


218  APPENDICE 

coust  et  misère  il  ne  pourroil  bonnemenl  finer  dudit  bailly,  êl  nous  a 
requiz  Guillaume  Jambette  son  procureur  que  sur  ce  luy  soit  par  nous 
pourveu  el  que  autres  commisseres  pour  fere  la  dicte  enqueste  luy 
soyent  donnez  ou  pais  de  Normandie  etc.  Pour  quoy  nous,  a  la  requesle 
dudil  procureur,  oudil  nom,  du  consentemenl  dudit  procureur  du  Roy, 
pour  el  ou  lieu  dudil  bailly  de  Vernon,  nous  avons  commiz  el  com- 
mettons a  fere  la  dicte  enqueste  sur  1rs  escriplures  des  dictes  parties 
en  Normandie  avec  ledil  Laloe,  Jean  A.uber,  vicomte  de  Rouen,  etc. 

(Zih2,  roi.  1 1  \-  . 

Compromis. 

24.  Vendredi  12  septembre  1399.  Du  débat  et  procès  m  eu  par 
devanl  nous,  entre  Henry  Boileaue  marchant  demourant  en  la  val ée 
de  Sereines  '.  d'une  part,  el  Oudarl  Guillemeau  aussy  marchant,  de- 

mouiani  a  Paris,  d'autre  pari,  pour  raison  el  a  cause  de  certaine  mar- 
chandise  de  bûche  il'1  c  isterez,  el  aussy  d'un  autre  procez  meu  par  de- 
vanl nous  de  certaine  quantité  de  bûche  de  costerez,  appartenant 
audil  Oudart,  cl  laquelle  il  dil  avoir  este  prinse  e<  levée  par  ledit  Henry 
sur  le  port  du  Ponceau  de  Sorbonne  et  de  la  Halle  de  Haulte  Rivière, 
i\f*  circonstences,  despendences  et  de  tout  ce  dont  a  cause  de  la  dicle 
bûche  el  de  toutes  autres  choses  quelconques  elles  pourroienl  l'aire 
demande,  l'une  contre  l'autre,  ores  ou  pour  le  temps  ad  venir,  ycelles 
paities  se  sont  sobmises  et  rapportées,  etc.  du  tout,  ou  dit  et  ordon- 
nance de  noble  homme  Messire  Guillaume  du  Plessis  chevalier  et  de 
Jehan  Odouart  commiz  de  par  le  Roy  sur  le  fait  des  aydes  en  la  ville 
do  Missery  sur  Yonne  -,  ou  l'un  d'eulx,  leurs  arbitres  etc.  El  promet- 
tent ycelles  parties  tenir,  entériner  el  acomplir  tout  ce  qui  par  leurs 
diz  arbitres  ou  l'un  d'eulx  sera  dit  et  ordonné  etc.,  ordre  de  droit  gardé 
et  non  gardé,  a  peine  de  XL  livres  parisis,  que  la  partie  contre  disant 
sera  tenue  de  paier  moitié  au  Roy  et  moitié  a  la  partie  tenant  le  juge- 
ment.  El  comperront  ycelles  parties  a  toutes  les  journées,  heures  et 
lieux  qui  par  lesdiz  arbitres  ou  l'un  d'eulx  leur  seront  données  et  assi- 
gnées, a  peine  de  XX  sous  parisis  que  la  partie  non  comparant  sera 
tenue  de  paier,  moitié  ausdits "arbitres,  moitié  a  la  partie  comparant. 
Et  durra  ce  compromiz  jusques  au  vendredi  après  la  Toussaint  prou- 
chain  venant.  Et  ou  cas  que  il/,  ne  seront  en  accort  ils  recommence- 
ront audit  joui'  par  devant  nous,  en  estât  que  leurs  dictes  causes  sont 
de  presenl  etc.  (Zlh2.) 

Conciergerie. 
Transfert  ù  lu  Conciergerie  il'im  individu  erroné  nu  Chatelet. 

25.  Vendredi  8  avril  1 107.  —  Rapporté  par  Jehan  Sencon,  que  huy  a 
la  requesle  de  Pierre  Foucher  marchant  de  vins,   et  par  vertu  de  cer- 

1.  Sereines,  Yonne,  eh.  I.  de  canton  de  l'arr.  de  Sen<. 
•2.  Micnery,  Yonne,  arr.  de  Sens.  c.  île  l'eut  sur  Yonne. 
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laines  lettres  royaulx  par  lui  obtenues,  s'esl  transp  »rté  en  la  geolle  du 
Chastellet  de  Paris  en  laquelle  il  a  trouvé  Jean  Drouin,  auquel  il  a  miz 
la  main  de  par  le  Roy  nuire  Sire  el  nous,  en  lui  faisan I  commander 
menl  que  il  lui  emplisl  la  main  de  biens  meubles  de  la  somme  de 
soixante  quinze  solz  lournois,  de  reste  pour  venir  de  vins  pins  a  plain 
decleré  es  dit  tes  lettres  roiaux,  ou  que  il  rendisl  son  corps  prisonniei 
es  prisons  de  la  conciergerie  du  Palaiz  Roial  a  Paris;  lequel  âpre/  la 
dilte  main  a  lui  mise  el  ledil  commandemenl  a  lui  l'ail  a  appelle  dudil 
sergent.  Et  a  ce  Paire  furent  presens  Bernarl  de  Nuevers,  Jehan  de 
Longueville  serviteurs  «le  Messire  Guicharl  Dauphin,  Colin  Platel, 
Jehan  Jaquin  cousturiers,  Jehan  Coulon  vigneron,  demouranl  a  Mar- 
gency  '  :  el  ce  l'ait  ledit sergenl  en  perseveranl  en  sondil  exploitza  voulu 
mettre  hors  de  la  ditte  geôle  ledil  Drouin  el  le  mener  es  prisons  de 
ladite  consiergerie,  a  quoy  s'esl  opposé  Thevenin  Voisart  clerc  de  la 
ditte  geôle  pour  ci',  si  comme  le  dit  Thevenin,  que  icellui  Drouin  lui 
avoil  esté  baillé  en  garde  de  par  Nos  seigneurs  de  Parlemenl  el  pour 
ce),  ycellui  sergenl  l'a  adjourné  a  demain  etc.,  pour  dire  el  declerer 
etc.  a  sa  personne.  Kl  oeantmoins  lui  bailla  ledit  Jehan  Drouin  en 
garde,  lequel  de  la  dite  garde  s'est  gagié.  E1  a  ce  l'aire  furenl  presens, 
Michauds  Villet,  Alain  Merlou,  Guillaume  Chapperon,  Jehan  Hune, 
Charvin  d'Origny,  Jehan  du  Goulet,  et  plusieurs  autres.  (Zth4. 

Conflit  de  juridiction. 
Cnn /ut  avec  le  prévôt  de  Nogent  sur  Seine. 

26.  Vendredi  II  mai-  1 400-0 1.  -  \  ce  jour  du  procureur  Nicolas 
Pitoye  ei  Jehan  Moreau,  pour  tanl  etc.  contre  Jehan  le  Breton  fermier 
du  Paage  de  Nogenl  sur  Seine  -,  à  procéder  dudil  fermier  sur  la 
demande  des  diz  consorts  et  sur  l'exploil  hny  miz  «à  court. 

Il  est  deffendu  audit  Jehan  le  Breton  fermier  etc.  que  pins  avanl  il  ne 
procède  contre  Nicolas  Pitoye  ne  son  lai  leur  devant  le  Prevosl  de 
Nogenl  sur  Seine, jusques  a  ce  que  par  devant  nous  on  -..il  ordonné,  en 
autre  court  que  en  notre  court,  donl  a  nous  appartiengne  la  congnois- 
sance  a  peine  de  \  mai-  d'argenl  etc.;  lequel  Jehan  a  repondu  qui 
se  gardera  de  mesprendre  et  oultre  a  rep  mdu  411e  s'esl  du  domaine  du 
Roy  et  que  a  mois  ne  n'appartient  point  la  congnoissance  et  que  il 
esl  question  el  procez  devant  ledil  Prevosl  de  \  igent.    Z1h3,  fol.  133). 

Courtier  de  vin. 
Congé  il>'  vendre  il"  vin  au  détail. 

27.  Vendredi  16  juillet  l39o.  -  Donné  congié  a  Guillaume  Brumen 
courretier  de  vin,  que  jusque  a  la  Sainl  Remy  il  puisse  vendre  vin   a 


1.  C'est  probablement    Margency,    Seine-et-Oisc,    arr.  de    Pontoise,   c.    fie 
Montmorency. 

2.  Nosent-sur  Seine.    Vube.  eh.  1.  d'arrondissement. 
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détail  pour  Guillaume  Andri,  seigneur  du  Signe  de  la  Croiz  du  Tiroer, 
a  la  Caige,  en  la  rue  Gentizon,  parmy  ce  que  cependant  il  ne  exercera 
point  son  «lit  office.   /."'I,  fol.  S  v°). 

Crieurs  de  vin. 
Crieur  écrouê  pour  refus  d'obéissance  au  fermier  du  criage. 

28.  Mercredi  ±2  décembre  L400.  —  Rapporté  par  Jehan  du  Rroulay 
sergenl  a  verge,  commissaire  en  ceste  partie  de  Pierre  Barbo  fermier 
du  criage  et  celerage  de  Paris  ceste  présente  année,  que  le  jourd'ui 
pour  ce  que  Jehan  Petit  dit  Loinhart  crieur  de  vins  a  esté  reffusant 
d'al>T  crier  pour  ledit  Fermier  une  certaine  taverne,  non  composée 
audit  fermier  en  la  manière  accoustumée,  combien  que  par  ledit  sergent 
a  la  requeste  d'icellui  fermier  plusieurs  foiz  commandement  lui  en  ait 
esté  fait  de  par  le  Hoy  notre  Sire,  il  l'a  mené  et  mis  prisonnier  ou 
Palaiz  du  Roi  a  Paris. 

Ledit  Jehan  Petit  dit  Lombart,  qui  hui  a  esté  mis  prisonnier  au  Palaiz 
a  la  requeste  des  diz  fermier  du  criage  et  celerage  de  Paris  est  eslargy 
des  dites  prisons  jusques  a  vendredi  prouchain  venant,  a  la  caupcion 
de  Jaquet  Heut  demourant  a  Paris,  qui  audit  jour  l'a  promis  ramener 
es  dictes  prisons  ou  pour  lui  fournir  droit.  (Zlh2  . 

Déchargeurs  de  vins. 

Emprisonnement  suivi  d'élargissement  d'un  valet  déchargeur,  V.  Empri- 
sonnement. 

29.  .Mercredi  17  mars  1309-1400.  —  Pour  ce  que  Chariot  de  la  Jarrie 
soy  disant  varlet  deschargeur  de  vins,  demourant  a  Paris,  non  aplegé 
ne  maistre  deschargeur  a  Paris,  ne  du  nombre  des  deschargeurs  de  vins 
en  ladicte  ville  de  Paris,  a  confessé  que  nagaires  de  son  auctorité,  sanz 
congé  ou  commandement  de  nous,  il  a  labouré  et  deschargé  en  l'ostel 
de  Maistre  Dreue  Porcher  XXVIII  muis  de  vin  et  en  a  eu  et  prins  le 
salaire  appartenant  aus  deschargeurs  selon  leur  ordonnance  etc., 
laquelle  chose  est  contre  les  dictes  ordonnances  etc.  Et  pour  ce  est 
envoyé  prisonnier  au  Palais  par  Mensien  sergent  etc.,  dont  il  a  appelé 
en  Parlement. 

Le  vendredi  ensuivant  ledit  Chariot  renonça  audit  appel  en  jugement. 
Richart  Oymel  tonnellier  deschargeur  devins,  demourant  a  la  Licorne 
devant  Saint  Germain  se  constitue  plege  et  caution  de  LX  sous  parisis 
pour  la  diète  renonciation  dudit  Chariot  et  ledit  Chariot  l'en  promet 
garantir.  Considéré  que  ledit  Chariot  dessus  nommé  a  estépar  l'espace 
de  long  temps  prisonnier  etc.,  nous  l'avons  miz  et  baillé  a  plain  au 
délivré  sans  amende.  Et  lui  avons  quitté  l'amende  pour  raison  dudit 
appel  et  miz  au  délivré  et  quitté  la  caucion  que  pour  la  dicte  amende 
de  la  dicte  renonciation  de  l'appel  nagaires  baillée  etc. 

Chariot  de  la  Jarrie  prisonnier  cy  dessus  nommé,  a  la  requeste  de 
Maistre  Dreue  Porcher,  est  eslargy  a  vendredi  prouchain  a  sa  caupcion 


RECONSTITUTION    D  UN    KÉPEKTOIKE    DE   JURISPRUDENCE        221 

seulement  a  venir  tout  prisonnier  sur  peine  d'estre  alaint  du  cas   pour 
lequel  il  est  prisonnier   etc.  ou  cas  que  premièrement  il  renoncera 

audit  appel.  (Z1h2.) 

Emprisonnement  de  valets  déchargeurs. 

30.  Vendredi  9  janvier  1399-1400.  —  Au  jour  d'ui  Jehan  Fouquaut, 
Couche  de  la  Chaussée  et  Mahiet  de  Gamaches  varie/,  deschargeurs, 
ont  este  mené  prisonniers  au  Palais  par  Pierre  Lenglois  sergent  etc. 
pour  ce  que  ilzont  esté  trouvez  faisans  l'ait  de  deschargeurs  de  vins  au 
Port  en  Crevé  ce  que  ilz  ne  pevent  faire,  contre  les  ordonnances  etc. 

Ordonné  est  que  les  dessus  nomez  prisonniers  seront  eslargisa  lundi 
prouchain  venant,  par  baillant  par  eulx  caucion  bourgeoise  chacun  de 
LX  sous  parisis.  |Z"'2. 

Infraction  {/es  règles  du  métier. 

31.  Lundi  14  juin  1400.  —  Jehan  Fargot  deschargeur  de  vins,  a 
amendé  ce  que  sans  congé  ajour  de  feste  il  a  labouré  plusieurs  pièces 
de  vin  pour  plusieurs  marchans  forains  sur  terre,  près  des  Moulins  du 
Temple.  Tauxé  a  X  s.  p.  (Z,h2.) 

Dizaines. 
Procès  intenté  par  un  dizainier  à  un  homme  d'armes. 

32.  Lundi  28  novembre  1412. —  Du  consentement  de  Richart  Brunet 
dizenier  soubz  Guillaume  Cirasse,  quartenier  du  quartier  de  Grève  a 
Paris  d'une  part,  et  Jehan  Lehegue,  maçon,  demeurant  a  Paris  d'autre 
pari,  qui  estoient  en  débat  et  question  par  devant  nous  pour  raison  de 
la  demande  ou  requeste  faitte  par  ledit  Ricliart  a  ce  que  ledit  Bègue 
feust  condempné  a  lui  rendre  et  restituer  un  jaquet,  une  hache,  et  un 
hauberson,  un  brasseles  garde  bras,  et  une  paire  de  gantelles,  aveques 
un  haussecol  de  maille,  par  lui  ja  pieca  baillez  audit  Bègue  pour  aler 
ou  voyage  de  Dreux  comme  homme  d'armes  pour  la  ditle  dizaine,  en 
tele  estimacion  corne  ilz  valident,  ou  yceulx  biens  et  haï  unis  s'il  avoil 
possibilité,  et  des  deffenses proposées  au  contraire  par  Bègue,  a  tenir 
tout  ce  que  par  .Monseigneur  le  Prévost  des  marchans,  Estienne  Coulon 
et  ledit  Cirasse  en  sera  dit  et  ordonné,  comme  notre  sentence  et  juge- 
ment. Fait  presens  les  dittes  parties.    Zlh5.) 

Echalas. 
Amoidc  infligée  pour  une  cargaison  reconnue  mauvaise. 

33.  Mercredi  28  avril  1400.  —  Rapporté  par  Guillaume  de  Coully  et 
Symon  Maug...  sergens  etc.  el  commissaires  sur  le  fait  des  eschalas, 
que  le  jeudi  VIIe  jour  dudit  mois  d'avril  derrenierement  passé  ils  se 
transportèrent  en  la  rue  de  la  Buscherie  de  Petit  Pont  et  au  porl  de 
la  place  Maubert,  et  la  trouvèrent  audit  port  une   batellée  d'eschalas 
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appaiienanl  a  Pierre  Boucher  marchant  demouranl  en  la  rue  de  a 
dicte  Buscherie,  laquelle  battelée,  prins  el  appeliez  avecques  eulx 
plusieurs  marchansel  gens  en  ce  cognoissans  vii'enl  et  visitèrent  dili- 
genmenl  el  trouverenl  que  yceulx  n'estoyenl  pas  lions  loyaulx  et 
marchans.  El  pour  ce  yceulx  commissaires  firent  commandemenl  de 
par  le  Roi  nostre  «lit  Seigneur  el  de  parnous  audit  Pierre  Boucher  que 
il  amendas!  ou  fisl  amender  lesdiz  eschalas,  botte  l'une  après  l'autre, 
avanl  ce  que  il  les  vendisi  ne  baillasl  a  quelque  personne,  etc.  :  des- 
quelx  eschalas  pour  estre  par  nous  veuz,  il/,  lirenl  apporter  en  l'ostel 
du  Roi  en  Grève.  El  oultre  firenl  commandement  de  par  le  Roy  nostre 
dit  Seigneur  el  de  par  nous  ans  jure/,  et  compteurs  d'eschalas,  que 
lesdiz  eschalas  dudil  Pierre  ne  autres,  il/,  ne  comptassent  sanz  yceulx 
estre  veuz  ne  amendez.  Et  segniflierenl  ce  que  dit  est  audit  Pierre  a 
sa  personne,  lequel  fu  presenl  ad  ce  faire,  etc.  Tout  veu,  lit  botes 
d'eschallas  d'un  batel  el  II  botes  d'un  autre  batel  appartenant  audit 
Pierre  apportez  a  courl  par  les  commissaires,  lesquelx  ont  este  trouvez 
faulx  etc.,  sont  jugés  forfaiz  etc.,  et  condempné  aie  amender,  et  un 
escu  que  il  avoit  baillé  a  S.  Maug...  commissaire  etc.,  un  escu  disant 
que  c'estoit  pour  sa  peine,  el  tauxé  a  I.X  sous  parisis.  (Zlh2. 

Elargissements  sous  caution. 

34.  Mercredi  ij  janvier  1395-96.  —  Gillet  Pasquier,  qui  avoit  esté 
emprisonné  au  palais,  du  commandement  de  Monseigneur  le  prevosl, 
pour  certaine  désobéissance  par  lui  faite  au  commandement  qui  lui 
avoit  esté  l'ait,  par  Berlelol  le  Barbier  sergent  etc.,  que  il  ne  remuast 
ne  ne  touchas!  a  un  batel  estant  au  port  au  vin  chargé  de  vinjusques 
a  tant  que  le  labourage  d'icellui  feusl  fait  et  ycellui  mi/,  a  sauveté, 
lequel  n'en  laissa  liens  a  l'ère,  non  obstant  le  dit  commandement,  est 
eslargi  a  vendredi  prouchain  venant,  a  la  caucion  de  Michelet  Godart 
deschargieur  de  vins,  demourant  en  la  rue  Pierre  Aularl  devant  le 
cheverot,  qui  Fa  promis  de  ramener  ou  pour  lui  l'aire  droit  etc. 
(ZlhI,  fol.  N2  v°.) 

35.  Mercredi  10  décembre  1399.  --  Jehan  Ivaoulant,  Breton,  prison- 
nier au  Palais  des  lundi  derrenieremenl  passé,  du  commandement  de 
Maislre  Guillaume  Rabigoiz,  lieutenant  etc.,  esl  eslargy  a  lundi  prou- 
chain etc.,  a  la  caucion  de  Jehan  Sathan,  breton,  demourant  es  louages 
de  maistre  Nicolas  Berlin  en  la  rue  de  la  Vénerie,  de  le  ramener 
audit  jour  etc.  (Zlh2.) 

Emprisonnement. 
Batelier  écroué  au  Chalelet.  V.  Batelier 

36.  Vendredi  •'■  septembre  1399.  —  Au  jour  d'hui,  nous  avons  envoyé 
prisonnier  ou  Chastellel  de  Paris,  Estienne  Ferrant  balellier,  demou- 
ranl devanl  les  moulins  du  Temple,  pour  ce  que  le  jour  d'yer  il  fu  reffu- 
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saut  el  désobéissant  a  passer  l'eaue  au  porl  des  Moulins  du  Temple  el 
pour  certaines  rebellons  Faites  par  lui  aus  gens  el  officiers  de  la  mar- 
chandise de  l'eaue. 

Le  samedi  ensuivant  ledil  Eslienne  a  esté  par  nous  eslargy  a  mer- 
credi prouchain  el  lui  a  esté  enjoincl  a  peine  de  INI  mars  d'argent 
que  il  compare  audil  jour  de  mercredi  en  personne  par  devant  nous. 

Ledil  Estienne  Ferranl  a  esté  par  nous  délivré  des  dictes  prisons 
dudil  Chas  telle  t,  le  mardi  ensuivant  IXe  de  septembre  el  a  admendé 
ledit  cas  pour  les  dictes  rebellons  el  désobéissances  par  lui  faictes  aus 
dictes  gens  et  officiers  de  la  dicte  marchandise,  laquelle  amende  nous 
avons  tauxée  a  XX  sous  parisis.  (Zlh2.) 

Enquête. 

Enquête  maire  par  un  sergent  pour  instruire  un  procès  entre  des 
déchargeurs  de  vins.  V.  Décbargeurs  de  vins. 

37.  Lundi  28  février  1393-96.  -  Rapporté  par  Toussainl  Duranl 
sergent  que  de  notre  commandement  il.  mercredi  derrenierement 
passé,  il  se  transporta  en  l'ostel  de  Agnez  femme  Jaquet  de  Hede,  a 
l'enseigne  du  Croissant,  a  la  Crois  du  Tirouoir,  [tour  savoir  e1  enquérir 
se  Remy  Ladure,  deschargeur  de  vin,  avoil  envoj  é  labouré  et  deschai  gé 
en  son  hostel  II  II  quarts  de  vin  ou  se  Jehan  qui  dort,  aussj  deschar- 
geur île  vin,  les  y  avoil  fait  mener  etdescharger  pour  raison  du  labou- 
rage, desquelles  II  II  quartes  de  vin  procez  esl  entre  ledil  Remy  el  Jehan 
qui  dort  ;  laquelle  Agnes  dist  et  affirma  par  son  serement  en  la  présence 
dudil  sergent  que  ledit  Rémi  les  lui  avoil  envoyez  et  fait  labourer  et 
descharger  en  son  dil  hostel  par  l'ordonnance  de  Messire  Philebertdc 
Saux  qui  ledit  vin  avoil  fait  bailler  el  délivrer  a  la  dicte  Agnez  et  que 
ycellui  Phileberl  avoil  contenté  et  paie  ledil  Rémi  de  la  voiture  labou- 
rage el  descharge  dudil  vin  en  son  dil  hostel  au  rez  de  chaussée  seu- 
lement, et  que  depuis  ce  que  les  dictes  MM  quartes  de  vin  aienl  esté 
deschargées  devanl  son  dil  hostel  elle  les  avoil  fail  avaler  en  son  celier 
par  un  autre  deschargeur  de  vins  nommé  Robin  du  Moulin.  (Zlbl, 
fol.  lin. 

Expertises. 
Ordres  de  /'lire  expertiser  des  bateaux  de  bois.  V.  I!<>i-  ri  bûche. 

38.  Mercredi  12  janvier  1395-1396.     -  Ordené  est  que  une  batellée  de 

bûche  de  costerez  estanl  au  porl  ou  Grève,  que  un   n< né  Luquet  Le 

Marchant,  do  Serris  on  Brye  '  a  envoyé  a  Colin  Pintorie,  laquelle  n'esl 
pas  bonne,  loyalle,  no  marchande,  no  de  chesne  no  telle  comme  ledil 
Luquel  lui  devoit  livrer  -i  comme  le  dit  Colin  dit,  sera  veue  el  visitée 
par  jurez  et  marchans  on  ce  congnoissans  qui  y  -or.. ni  menez  par 
Girol  Marcel  et  nous  rapportera  ce  que  fail  on  aura  etc.   /"'  I ,  loi.  sT  v. 

I.  Serris,  Seine  et-Marne,  arrondissement  deMeaux,  canton  de  Crécj  en  Brie. 


22  i  APPENDICE 

39.  Mercredi  9  juillet  1399.  —  Ordonné  est  que  une  batellée  de 
busche  de  costerez,  estant  au  port  en  Grève,  appartenant  a  Pierre 
Jozeau,  laquelle  Gillol  Pissaut  lui  a  nagaires  vendue  et  promise  livrer 
bonne  lovalc  cl  marchande,  lequel  Pierre  dit  et  maintient  qu'elle 
n'esl  ne  bonne  loyale  ne  marchande  in1  telle  comme  il  lui  avoil 
vendue  el  promise  livrer  etc.,  sera  veue  el  visitée  par  gens  et  mar- 
chans  en  ce  congnoissans,  el  pour  ce  fere  avons  commiz  Guillaume  de 
Coully  sergent  etc.,  qui  nous  rapportera  ce  que  trouvé  en  aura  etc. 

Zlh2,  roi.  7  \°  I 

Procès  verbal  d'expertise  de  bois. 

40.  Mercredi  9  juillet  1391).  —  Rapporté  par  Coully  sergent  etc.,  le 
jeudi  ensuivant  que  hier  de  notre  commandement  et  ordonnance  et  a 
la  requeste  de  Pierre  Jozeau,  il  se  transporta  au  port  en  Grève,  en  un 
batel  chargé  de  buscbe  appartenant  audit  Jozeau,  laquelle  busche  lui 
a  nagaires  este  envoyée  du  pais  d'amont  par  Gilot  Pissaut,  et  laquelle 
il  tist  veoir  et  visiter  par  plusieurs  marchans  et  jurez  compteurs  de 
busche,  c'est  assavoir  Jaquet  Coliot,  Jehan  Escobert,  Guillaume  du 
Pray,  et  Jehan  le  Breton  marchans,  Regnault  du  Bart  et  Jehan  Cordel- 
lier  jurez  de  busche,  lesquelx  dirent  et  allirmerent  en  leurs  cons- 
ciences que  la  dicte  busche,  tant  de  Seine  comme  d'Ionne,  ne  valoit 
mie  chacun  millier  de  VIII  sous  parisis,  tant  comme  busche  loyale  et 
marchande  doit  valoir,  desdiz  pais,  el  aussy  comme  contenu  est  el 
decleré  est  es  lettres  obligations  faites  et  passées  entre  les  dictes  par- 
ties soubz  le  scel  du  Chastellet  lesquelx  ilz  ont  veues  etc.  (Zlh2,  fol.  S.) 

Procès  verbal  d'expertise  de  vin  . 

41.  Mercredi  29  mars  1395-96.  —  Rapporté  par  Berlelot  le  Barbier 
sergent,  etc.  que  huy,  de  noire  commandemenl  et  a  la  requeste  de 
Guillaume  Berart  vendeur  de  vins  il  s'est  transporté  en  la  rue  Saint 
Denis  oullre  la  porte  Saint  Denis  en  l'ostel  Jehan  Pilet  a  l'enseigne  de 
la  Fleur  de  Liz,  présent  et  appelle  avecques  lui  Jehan  Bacon  et  Pierre 
de  la  Jarrye  vendeurs  de  vins  et  Jaquet  Bernart  deschargeur  de  vins, 
lesquelx  vendeurs. ont  beu  d'un  poinçon  de  vin  estant  en  l'ostel  dudit 
Pilet  que  ledit  Guillaume  dit  avoir  vendu  a  Thierry  Jansson,  lesquelx 
client  que  il  est  de  la  Heure  et  pareil  d'un  autre  poinçon  dont  ilz  ont  beu 
en  l'ostel  du  Corbeau,  en  la  rue  Saint  Martin  oullre  la  porte  sur  Pierre 
le  tirant,  exepté  que  il  est  plus  vermeil  et  meilleur  de  vin,  maiz  il 
s'entresemble  bien  ;  et  le  'dit  deschargeur  dit  que  le  dit  poinçon  estant 
a  la  Fleur  de  Liz  est  seigné  a  sa  marque  et  que  ledit  poinçon  est 
seigné  a  une  autre  marque  d'un  deschargeur  appelle  Jehan  Mignot  et 
dit  que  il  congnoisf  bien  le  poinçon  et  que  se  est  cellui  que  il  y 
envoya  parce  que  il  le  seigna  a  sa  marque,  et  aussy  ad  ce  que  il  y 
mist  un  pou  de  naye  '  au  fons  pour  ce  que  il  s'en  aloit.  Et  client  yceulx 

I.  Etoupe,  loque  ou  chiffon;  cf.  Godefroy,  Dictionnaire  de  l'ancienne 
l<aif/ue  française,  v°  naie. 
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vendeurs  que  les  marques  du  vendeur  et  dujaugeur  sonl  despeciées 
tnaiz  ne  scevenl  par  quy.  Oultre  dil  le  dil  sergenl  que  il  a  mené  lesdits 
vendeurs  en  Grève  ou  batel  donl  estoil  vendeur  ledit  Guillaume 
lierait  pour  les  faire  boire  des  vins  pareulx  dudit  poinçon  el  que  oudit 
batel  il/  onl  trouvé  IIII  peinions  de  vin  du  -ont  dudit  poinçon  et  de  la 
Heure  et  fustaille  pareille,  mai/  il/  ne  sonl  pas  si  bons  de  \|,  — . .11-^  pour 
pièce  >i  comme  il  leur  semble.  Mit  aussy  et  rapporte  ledil  sergenl  que 
ledii  deschargeur,  après  la  veue  pai  lui  faite  dudit  poinçon  oudit  hos- 
ttd  de  la  Fleur  de  Liz,  lui  a  dil  el  affirmé  par  seremcnt  que  *-,.  esloit  le 
propre  poinçon  de  vin  que  il  avoit  priz  ou  batel  dudit  Guillaume 
Berart  pour  mener  el  faire  mener  et  descharger  eu  ['ostel  dudit 
Thierry,  a  l'Ëscu  de  France,  en  la  Hue  de  la  Gossonerie  lequel  fu 
chargé  en  charrete  pour  y  estre  a  terre  aveler.  (ZIh 1,  fol.  120  v°). 

Procès  verbal  d'expertise  de  vin. 

42.  Lundi  12  juin  1300.  —  Rapporté  par  Toussaint  Durant  sergenl 
etc.,  que  hier  il  fu  et  se  transporta  en  l'ostel  Perrin  Radin,  drappier, 
demourant  devant  le  Palais,  appelle  avesques  lui  Pierre  de  la  Jarrye  et 
Guillaume  Bostereau  vendeur  de  vins  et  beurent  d'une  queue  de  vin 
estant  oudit  hostel  pour  raison  de  laquelle  procès  est.  et  lui  dirent  et 
affirmèrent  que  la  dicte  queue  de  vin  esloit  un  poy  pesante,  el  estoit 
le  vin  verdelet  et  poy  vynneux  el  direnl  que  la  dicte  queue  de  vin  en 
l'estat  que  elle  est  de  présent  vauldroit  bien  III  frans  et  demi,  et  ne 
sevenl  se  la  dicte  queue  de  vin  se  revendra  ou  non  ;  el  avecques  ce 
beurenl  de  deux  queues  devin  estanl  en  la  rue  de  la  Kalendie,  appar- 
tenant audit  Perrin  de  Bloise  et  dirent  et  affirmèrent  que  la  dite  queue 
devin  est  pareille  de  vin  ans  deux  autres  queues  devin.  (Z11'  1  ,fol.  lS7v°.) 

Garde  du  Port  au  vin. 

Coixjt'-  d'il  1er  en  pèlerinage. 

43.  Lundi  1»  février  1399-1400.  —  Donné  contrié  a  Perrin  Langlois 
sergenl  el  garde  du  port  au  vin  en  Grève,  d'aler  en  pèlerinage  au  par- 
don de  Romme  jusquesala  Saint  Jehan  prochainement  venant.  (Zlh2.) 

Hanse. 
Le  Compagnon  français  peut  céder  ses  droit*. 

44.  Lundi  26  janvier  1399-1400.  —  Guillaume  du  Perray  bourgeois 
de  Paris,  compagnon  francois  de  Thoma^-du  de  Cie^e-,,  inuehanl  et 
bourgeois  de  Rouen,  de  LU  tonneaux  de  vin  decleréa  en  la  compagnie 
passée  le  XXI  .jour  de  ce  presenl  mois,  a  heu  et  essayé  desdiz  vins  et 
prins  la  moitié  d'iceulx,  mai/,  tel  droit  comme  il  a  et  puef  avoir  en  la 
dicte  moitié  de  la  dicte  compagnie  il  l'a  transporté  el  delaissié  a 
Jehan  du  Bois,  pannetier  de  Monseigneur  le  Duc  de  Bourgogne,  a 
la  prière  el   requeste  dudit   Seigneur  de  Bourgogne  qui  en  a  rescript 

îs 
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audit   Guillaume,    comme    il    appert   par   ses   lettres    cluses   donl    la 
coppie  esl  demourée  a  court.  (Z,h2. 

Congés  de  faire  venir  des  marchandises  ou  des  vivres,  sans  compagnie 

française. 

45.  Lundi  s  mais  1399-1400.  —  Donné  congé  à  Mesdames  Marie  de 
France  el  Marie  de  Bourbon,  de  Poissy,  de  faire  mener  contreval  la 
rivière  jusques  en  la  dite  ville  de  Poissy  '  XXXIII1  pièces  devin,  ou 
environ,  en  un  batel  pour  leurs  provisions  sanz  préjudice  etc.  (Zlh2.) 

46.  Mercredi  24  mars  1390-1400.  —  Donné  congé  a  Gardol  le  Mer- 
cier, marchant  el  bourgeois  de  Rouen,  de  faire  venir  conlremont  Seine, 
en  snn  balel,  de  la  Lrelle,  près  de  Maisons  sur  Seine,  jusques  en  la 
ville  «le  Argenleuil  -  II  quarterons  de  busche  de  moule  et  demi  millier 
de  fouées  ceste  foiz seulement  sanz  préjudice  des  privilèges  elc.  (Zlh2  ) 

Confiscation,  suivie  d'une  restitution  temporaire  et  définitive  des 
marchandises  délictueuses . 

47.  Lundi  8  septembre  1399.  —  Rapporté  par  Guillaume  de  Coully, 
sergent  etc.,  que  il  a  arresté  en  la  Rivière,  prez  du  pont  neuf,  a  l'Abeu- 
vrouoir  de  maçon,  comme  confisquée  et  acquise  au  Roy  notre  Sire, 
une  batellée  de  foing  appartenant,  si  comme  l'en  dit,  ans  Religieux,  abbé 
el  couvent  de  Saint  Victor  lez  Paris,  pour  ce  que  sanz  hanse,  compa- 
gnie francoise  ou  congé  de  nous,  yceulx  religieux  l'ont  faicte  venir 
par  les  destroiz  et,  dangers  de  la  marchandise  de  l'eaue,  contre  les 
privilèges  etc.,  fait  mercredi  ensuivant. 

Ordonné  est  par  provision  que  la  dicte  battellée  de  foing  sera  bail- 
lée el  délivrée  a  Rainbaut  Benzet,  demourant  au  bout  du  pont  neuf, 
a  l'enseigne  du  beuF  couronné,  parmy  ce  que  XXXillI  livres  tournois 
que  ledit  Rainbaut  dit  ycelle  batellée  de  foing  avoir  achettée  desdiz 
religieux,  sera  et  demourra  en  sa  main,  comme  louz  arrestez  el  sortira 
ycelle  somme  l'effet  el  nature  dudil  foing,  pour  en  ordonner  comme 
de  raison  sera,  et  pourra  ycellui  Raimbaut  faire  labourer  mettre  en 
lieu  sauf  et  faire  son  proufîit  dudit  foing  etc.,  fait  mercredi  ensuivant 
IXe  de  septembre  etc. 

Le  Roy  notre  Sire  a  quitté  ausdiz  religieux  ledit  cas  et  offense  et  leur 
a  miz  a  plaine  délivrance  la  dicte  somme  de  XXXIIII  livres  tournois, 
par  ses  lettres  faictes  le  XVIIe  jour  de  novembre  IIII  XX  XIX  qui  sonl 
demourées  a  court  (Zlh2). 

Confiscation  de  marchandises  délictueuses,  suivie  de  recréance. 
48.  Vendredi  2<>  novembre   1400.  —  Rapporté  par  Philippot  du  Bois 


1.  Poissy,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles. 

2.  Argenleuil,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles.  La  Frette,  c.  d'Argenteuil, 
Maisons-sur-Seine,  arr.  de  Versailles,  c.  de  Saint-Germain. 
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sergenl  etc.,  que  a  la  requeste  «lu  procureur  du  Roy  notre  Sire,  il  a 
arresté  et  mis  en  la  main  du  Roy  notre  dil  Sire  certaine  quantité  de 
poisson  estant  en  11  viviers  apparlenansa  monseigneur  l'abbé  de  Saint 
Denis,  et  XVII  fromages  eslans  en  nasse  Iles,  trouvez  par  ledil  sergenl 
au  port  «les  Bouticles,  pour  ce  que  sans  congié  il/,  onl  esté  passez  etc. 

Ordonné  est  du  consentement  du  procureur  du  Roy  notre  Sire  que 
Il  cent  et  demi  de  carpaille  appartenanl  a  Monseigneur  l'abbé  de  Saint 
Denis,  XL  brochetons  el  XX  bresmes,  qui  le  jour  d'ui  onl  esté  arrestez 
par  Philippot  du  Bois  sergenl  de  la  marchandise  de  l'eaue  au  porl  de 
la  Saunerie,  pour  les  causes  contenues  en  rapport  dudil  sergenl  cy 
derrière  enregistré,  seronl  recreuz  audit  Monseigneur  l'abbé,  sans  pré- 
judice, par  baillant  caupcion  bourgoise  de  la  valeur  dudil  poisson,  au 
pris  que  il  sera  prisié  par  gens  en  ce  congnoissans. 

Jehan  Malet  poissonnier  d'eaue  doulce,  demouranl  a  Paris  prez  du 
Chastellet,  se  constitue  pleige  el  caucion  pour  ledit  Monseigneur  l'abbé 
de  Saint  Denis  de  la  somme  de  XXX  livres  tournois  pour  la  valeur 
d'icellui  poisson  veu  el  prisié  a  la  dicte  somme  par  Colin  Pignie,  pois- 
sonier  de  monseigneur  le  dauphin,  laquelle  somme  ledit  Malel  promet 
rendre  etpaier  comme  délite  royal  si  tosl  que  sommé  et  requis  en  sera. 
Et  partant  ledit  poisson  lui  est  recreu  comme  dessus  esl  dit  (Z,h3). 

Confiscation  suivie  de  restitution  définitive  des  marchandises  délictueuses. 

49.  Vendredi  3  octobre  1399.  — Rapporté  par  Mensien,  sergenl  etc., 
que  le  jour  d"ier  il  arresta,  au  port  de  Sainl  Denis  en  France,  comme 
forfaictes  etc.,  XIII  queues  vuides  appartenanl  a  Erarl  des  Champs, 
espicier  et  bourgeois  de  Paris,  pour  ce  que  sanz  hanse  ou  congé  de 
nous,  dont  il  n'est  point  apparu  audit  sergent,  il  les  a  l'ail  mener  par 
les  destroiz  et  dangers  de  la  diète  marchandise,  etc.,  contre  les  privi- 
lèges ei  ordonnances,  etc. 

bhan  Adam  vendeur  de  vins  demouranl  a  Paris,  en  la  rue  de  la 
Truhanderie  pues  des  Haies,  se  constitue plege  el  caucion  de  la  somme 
de  PII  sous  parisis,  p^ur  la  valeur  des  dictes  XIII  queues  vuides, 
laquelle  somme  il  promet  paier  come  debte  royal,  ou  cas  que  il  n'ap- 
parra  que  ledil  Erarl  soil  hanse  etc. 

Pour  ce  que  il  nous  esl  apparu  que  ledit  Erarl  des  Champs  esloit 
hanse  de  la  marchandise,  des  le  XXe  jour  du  moys  de  janvier,  l'an  IIP 
XX  et  treze,  nous  lui  avons  miz  el  mettons  a  plain  au  délivré  ses  dictes 
queues  vuides  el  lui  avons  quitté  et  quittons  la  dicte  caucion  pour  ce 
par  lui  baillée  el  donnée  etc.  (Z,h2). 

Infractions  des  règles  de  l<i  compagnie  française. 

50.  Mardi  'le  relevée,  17  janvier  1412-1413.  —  Apres  la  complainle 
a  nous  aujourd'hui  de  relevée  faite  depar  depar  (sic)  Raoulin  Vincent, 
facteurde  Roberl  Baudry,  marcbanl  el  bourgois  de  Rouen,  disanl  que  il 
avoit  mis  en  compaignie  francoise  de  Mahieu  Dubois  la  quantité  de 
XVII  milliers  de  fer  d'Espaigne  au  pris  de  XVlivres  tournois  le  millier,  de 
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laquelle  compaignie  ledit  Dubois,  sur  eesoullisanment  sommé  et  requis 
ne  l'avoil  voulu  etne  vouloit  aucunement  expédier  ne  prendre  la  moitié 
(1rs  diltes  denrées  ou  y  renoncer.  Et  oyes  les  excusacions  au  contraire 
maintenues  par  ledit  Dubois  disant  que  les  dittes  denrées  n'avoient  pas 
esté  mises  a  juste  pris  ainxcois  avoient  esté  mises  a  plus  bault  pris 
qu'elles  u'avoient  eouslé  et  coustoient,  ce  qui  avoit  esté  contre  les 
ordonnances  el  en  comettant,  par  ledit  facteur  oudit  nom,  fraude  au 
préjudice  de  la  marchandise,  sur  quoy  nous  avons  interrogué  par  sere- 
menl  ledit  facteur,  lequel  a congneu  et  confessé  que  combien  que  il  ait 
mis  chacun  millier  dudit  1er  audit  pris  de  XV  livres  tournois,  foutes- 
voyes  vray  estoil  que  chacun  millier  dudit  fer  n'avoit  cousté  en  prin- 
cipal achat  en  la  ville  de  Harfleur  l  que  la  somme  de  dix  livres  tournois, 
et  rendu  en  la  ville  de  Paris  a  y  comprendre  la  voicture  et  tous  autres 
fraiz  ne  coustoit  que  treize  frans  II  tournois,  chacun  millier,  selon  ce 
que  baillié  l'avoit  par  déclaration  audit  Dubois,  en  certaine  scedule 
signée  de  son  saing  manuel  et  lui  interrogué  pour  qu'elle  cause  il 
l'avoit  mis  en  compaingnie  a  plus  bault  pris  qu'il  ne  coustoit  a  dit  et 
confessé  que  ce  avoit  esté  et  estoit  en  entencion  de  luy  vendre  audit 
pris  de  XV  livres  tournois  le  millier.  Et  oultre  a  confessé  que  par  des- 
sus la  dilte  quantité  de  XVII  milliers  mis  en  compaingnie  il  y  a  la  quan- 
tité de  C  et  XL  livres  de  fer  ou  environ,  tout  lequel  fer  il  a  fait  des- 
charger et  dessendre  de  la  nef  et  ycellui  mettre  en  l'ostel  de  l'image 
Notre  Dame,  a  l'escole  Saint  Germain  a  Paris,  sans  congé  ou  licence 
de  nous  mais  il  dit  que  ce  a  esté  par  le  gré  et  consentement  dudit 
Dubois  son  compaignon  françois,  lequel  Dubois  sur  ce  interrogé  a  ce 
que  dit  est  denys.  Nous  oyes  les  dittes  confessions,  et  a  la  requesle  du 
procureur  de  la  marchandise  de  l'eaue  prétendant  en  cesle  partie 
avoir  esté  comis  fraude  et  delict  et  par  ce  lesdittes  denrées  estoient 
forfaiftes,  avons  ordonné  que  icelles  denrées  seront  arrestées  et  mises 
en  notre  main.  Et  au  seurplus  avons  assigné  jour  a  y  cellui  facteur  a 
de  lundi  prouchain  en  VIIIe  a  venir  par  lui  et  aussi  a  amener  ledit 
Robert  son  maistre  en  personne  par  devant  nous  pour  repondre  audit 
procureur  de  la  ville  a  teles  fins  que  il  vouldra  contre  eulx  pour  cause 
de  ce  eslire  et  procéder  etc.  (Zlh5.) 

Henouarts  (porteurs  de  sel).  (V.  aussi  mesureurs  de  sel,   n°   .">'.>). 

Congé  d'aller  en  Bretagne. 

51.  Mercredi  2  lévrier  1395-96.  --  Quarnagan  henouart  demourant  a 
Paris,  né  du  pais  de  Bretaigne  a  prins  congé  de  aler  ou  pais  de  Bretai- 
gne  pour  aucunes  besoingnes  qui  lui  touchent  et  veoir  aucuns  de  ses 
amiz.  fait  jeudi  ensuivant.  (Zlhl,  fol.  97  v°.) 

Règlement  sur  leur  «  past  ». 

52.  Mercredi  5  janvier  1395-96.  —  Ordenné  est,  en  la  présence  d'une 

1.  Harfleur,  Seine-Inférieure,  arr.  du  Havre,  c.  de  Montivilliers. 
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grant  partie  deshenouars  et  de  leuraccort,  que  d'ores  en  avant,  quant 
aucun  henouarl  sera  fait  et  institué  nu  dit  office,  que  oultre  et  avec- 
ques  les  I.XIIII  sous  parisis  que  ils  onl  tousjours acousturamé  de  paier 
pour  leur  past  ou  bienvenue,  si  tost  que  ils  commanceronl  a  labourer 
bort  a  bort,  ils  paieront  pour  la  tarte  que  ils  ont  acoustumé  de  paier 
XVI  sous  parisis  tout  seulement  et  ne  paiera  point  d'argent  pour  son 
entrée,  permy  le  dit  franc.  Item  paiera  oultre  ce  que  dit  est  au  tiers 
past  que  ils  ont  acoustumé  pour  boire  ensemble  XX  sous  parisis  et  non 
plus  etc.    Zlhl,  fol.  81.) 

Loueurs  de  bateaux. 
Permission  de  faire  incarcérer  un  débiteur. 

53.  Lundi  29  mars  1390-1400.  —  Aujour  d'hui,  nous  avons  donné 
congé  et  licence  aus  diz  consors  que,  au  cas  que  ilz  pourront  trouver 
en  la  ville  de  Paris  ou  ailleurs  Jehan  Fallense,  que  ycellui  il/. 
puissent  faire  prendre  et  aprehander  et  mettre  en  prison,  a  leur 
requeste,  a  la  conservation  de  leur  droit  que  ilz  prétendent  a  avoir 
contre  lui,  pour  raison  d'unbatel,  que  ilz  dient  et  maintiennent  avoir 
esté  loué  a  eulx  par  lui.  Et  pour  ce  faire  avons  commiz  le  premier 
sergent  de  la  marchondise.  (Zlh2.) 

Merrien  à  treilles. 

Infraction  des  ordonnances. 

54.  Lundi  11  avril  1401.  —  Rapporté  par  les  diz  serments  que  jeudi 
derrenierement  passé,  ilz  ajournèrent  Alixendre  de  Gyen,  poisson- 
nier d*eaue  doulce  et  marchant  de  merrien  a  treilles  demourant  a  la 
porte  Baudeoir  a  sa  personne  contre  le  procureur,  a  buy  pour  ce  qu'il 
a  vendu  et  distribué  certaine  quantité  de  merrien  a  treilles  estant  en 
son  chantier  en  son  hostel  en  la  rue  Frogier  Lasnier  sanz  appeller 
les  commissaires  et  sans  estre  visitez,  aprez  ce  que  y  ceulx  sergens 
avoient  fait  delfence  audit  Alixendre,  aus  personnes  de  ses  _rens,  par 
avant  Padjournement,  affin  que  y  cellui  merrien  ne  feust  vendu  en 
aucune  manière  sanz  estre  visitez  etc.    Zlh3,  loi.  147  v°.) 

Mesures. 
Restitution  de  gages  saisis  pour  assurer  le  payement  d'une  amende. 

55.  Vendredi  3  juin  1407.  —  Lu  la  présence  et  du  consentement  du 
procureur  du  Roy  d'une  paît,  et  Thibaut  Brebis,  procureur  <[•■>  reli- 
gieux de  Saint.  Ladre,  d'autre  part,  ordonné'  est  que  une  tas-.'  d'argenl 
appartenant  a  Girart  Forlin,  qui  sur  lui  avoisl  esté-  prinse,  por  excecu- 
cion,  a  la  requeste  du  Procureur  du  Roy,  par  Berthelol  le  Barbier  ser- 
gent etc.  pour  XVL1II  sous  parisis  pour  une  amande  en  quoy  il  avoit 
esté'  condempné  envere  le  Roy  pour  certaines  mesures  qui  prinses 
avoient  esté  en  sa  taverne  devant  Saint  Ladre  a  un  jour  de  feste  Saint 
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Laurens  sera  bailliée  el  délivrée  audil  Girart  par  mettant  par  lui  en  la 
main  dudil  Berthclol  la  ditte  somme  de  X.LVIII  sous  parisis  sortissans 
la  nature  dudil  gaige  sanz  préjudice  des  dittes  paines.  (Zlh4.) 

Mesureurs  de  charbon. 

56.  Vendredi  !'■>  juillet  1399.  —  Le  dimanche  ensuivant.  Olivier 
Thomas  mesureur  de  charbon  lui  lu  un  sac  estalonné  par  les  sergens 
de  la  marchandise  lequel  a  esté  trouvé  trop  estroita  l'ambouchure  et 
trop  cours  un  pou,  maiz  samble  aus  diz  sergents  que  il  ne  doit  pas 
d'amende  peur  ce  qu'il  porte  sa  largeur  ailleurs. 

Item  ce  dil  jour  de  dimenche  lu  estalonné  un  autre  sac  par  lesdiz 
sergens  appartenans  audit  Olivier  Thomas,  Lequel  a  esté  trouvé  trop 
courl  ei  trop  petit  et  pour  ce  doil  amende. 

Item  fu  trouvé  un  autre  sac  appartenant  au  dit  olivier  trop  petit,  et 
pour  ce  doil  amende.  (/-"'-,  fol.  16. 

Mesureurs  de  noix  et  de  châtaignes. 
Institution  d'un  mesureur  mis  en  possession  de  son  office. 

57.  Mercredi  22  décembre  1400.  —  Rapporté  par  Berthelot  le  Barbier 
ei  Guillaume  Jolizcorps,  sergens  du  parlouer  ans  bourgeois,  que  de 
nuire  commandement  a  mils  fait  de  bouche  il/,  le  jour  d'ui  se  sont 
transportez  es  Malles  de  Paris  et  la  ont  présenté  publiquement  devant 
plusieurs  personnes  Jehan  Aubery  potager  du  lloy  et  mesureur  de 
noiz  el  de  chastaignes.  Et  la  ont  fait  commandement,  de  par  le  Roy 
notre  Sire,  el  de  par  nous  aJehan  Le  Lorrain  fruitier  du  Roy,  a  Jaque- 
mi  n  de  Bar  sur  Aube  marchant  d'oignons,  Jehanne  la  Fauvelle, 
Guillemette  la  Grasse,  Jehannete  la  Picarde,  Agnez  Labriande,  Jehan 

Almaurry,  a  leurs  pers< -.  a  Girart  du  Pré  en  son  hostel  a  Paris,  a 

la  personne  de  sa  femme,  que  ledit  Jehan  Aubery  ilz  laissassent  joir  et 
user  paisiblement  de  son  dit  office  et  que  a  lui  en  ce  faisant  ilz  obeis- 
senl  diligenmenl  el  lui  prestassent  conseil,  confort  et  aide  se  mestier 
en  eust  en.  Lesquelz  respondirent  aus  diz  sergens  que  ce  que  dit  est  ilz 
feroient  voulontiers.  El  pareillement  les  diz  sergens  firent  le  comman- 
dement a  Jehan  de  Becheville  a  sa  personne,  lequel  s'opposa  au  con- 
traire, disanl  que  ledit  office  luiappartenoit.  Et  pour  ce  icellui  sergent 
l'adjourna  au  premier  jour  plaidoiable  après  Noël  prochainement 
venant,  contre  ledit  Jehan  Aubery  pour  dire  el  desclerer  les  cause  de 
son  opposition  et  pour  procéder  etc.    Zlh3.) 

Défense  à  un  mesureur  d'exercer  son  office. 

58.  Mercredi  12  janvier  1400-01.  —  Il  est  deffendu  a  Jehan  Hellias 
qui  se  dit  estre  mesureur  de  noiz  el  de  chastaignes  es  halle-  de  Paris 
et  estre  institué  oudil  office  par  le  prevosl  de  Paris,  a  qui  ce  n'appar- 
tient aucunemenl  mai/  ,iu  prevosl  des  marchans  el  non  a  aultre  comme 
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officier  de  la  marchandise,  l'excercice  dudil  office  jusques  ad  ce  que 
par  nous  H  \  soil  receu  mis  el  institué  comme  souffisanl  par  lettres  el 
mandement  du  Roy  a  nous  adrecié,  et  qu'il  ait  baillé  pleiges  de  \\  livres 
parîsis  souffisammenl  par  devers  le  clerc  de  la  marchandise  de  l'eaue 
de  Paris  ce  que  faire  doil  pour  deffrayer  les  marchans  frequentans  la 
■  lit''  marchandise  de  noiz  el  de  chastaignes,  comme  de  tous  temps  a 
esté  >'i  esl  accoustumé  de  fere  en  tel  cas  par  les  mesureurs  de  aoiz  el  de 
chastaignes  (/."'.'t. 

Mesureurs  de  sel. 
Règlement  de  leurs  fonctions. 

59.  Vendredi  6  aoùl  1395.  —  Il  a  esté  commandé  et  enjoinct  par 
nousaus  mesureurs  de  sel  que  d'ores  en  avant  ce  que  ils  deschargent 
mesurent  ne  labourent  aucunement,  sel,  poisson  saliez  ne  harenc 
quaque  appartenant  a  marcheans  forains  jusques  ad  ce  que  première- 
ment el  avant  tout  oeuvre  il/  aient  esté  devers  le  clerc  de  la  marchan- 
dise -avoir  se  1»'-  dictes  denrées  seront  en  compagnie  Françoise  el  pren- 
dront congié  de  labourer  el  descendre  les  dictes  denrées  et  que  si 
tost  que  labouré  deschargées  et  mesurées  les  auront  deen  faire  au  juste 
rapport  par  devers  ledit  clerc  a  paine  chacun  de  un  marc  d'argenl  a 
appliquer.au  Roy  notre  Sire  pour  tant  de  foiz  que  il  feront  le  contraires. 

Iti'iii  est  fait  pareil  commandement  sur  les  dictes  paines  aus  henouars 
de  ce  qui  leur  appartient  a  labourer,  descharger,  c  est  assavoir  haretfc 
soi-,  figues  el  ri-ius  et  lars  (Zlb  I ,  fol.  I  î  , 

60.  Lundi  30  juin  1399.  —  Il  est  enjoinct  el  commandé  ans  mesu- 
reurs de  sel,  sur  leurs  seremans,  el  sur  peine  chacun  d'un  marc  d'ar- 
gent d'amende  pour  le  roi,  que  d'ores  en  avant  premièrement  et  avant 
ce  que  ilz  labourent  ne  mesurent  sels  aus  pors  a  Paris  pour  marchans 
forains  de  Normandie  ne  d'ailleurs,  qui  ledit  sel  feront  venir  contre 
amont  Saine,  par  les  destroiz  et  dangers  de  la  marchandise  par  com- 
paignie  francoise,  ou  autrement,  il/,  ou  aucun  d'eulx  yront  devers  le 
clerc  de  la  marchandise  savoir  se  ledit  sel  sera  deuemenl  mis  en  com- 
pagnie francoise  et  qui  eu  sera  compagnon  francois  pour  le  fere  con- 
tempter  et  agréer  de  la  dicte  compagnie  francoise,  et  pour  prendre 
congé  de  labourer  et  mesurer  ledil  sel.  El  si  rapporteront  devers  le  dit 
clerc  a  chacune  nef  vuidée  sitost  que  vuidée  sera  et  sur  les  dictes 
peines,  combien  il/,  y  auront  trouvé  de  sel.    Z,h2,  toi.  :t.) 

Mouleurs  de  bois. 
Amende  /<"//,•  coups  <•/  blessures. 

61.  Mercredi    II   mai    1401.        Pierez   le   sergent,  juré  de  bûche,  a 

amendé  ce  que  nagaires  il  a  touché  et  fera  delà  main  sur  la  teste  prez 
île  l'escolle  Sainl  Germain  Jehan  Prevosl  aussy  juré  de  busche  mai/,  il 
dit  que  ce  l'u  âpre/  ce  que  ledit  Prevosl  l'eusl  touché  et  féru  de  sa 
main  ou  visage.  Taux.'  a  XVI  -.  (Z"'3,  fol     104. 
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Emprisonnement,  suivi  d'élargissement. 

62.  Vendredi  18  mars  1400-01.  --  Jehan  Coquit,  juré  compteur  e1 
mouleur  de  bûche  le  .jour  duy  a  esté  tenu  prisonnier  de  notre  com- 
mandement el  a  la  tequeste  du  Procureur  du  Roy  etc.,  pour  raison  de 
certaines  batures  par  lui  comises  sur  la  rivière  de  Seine  au  port  en 
Grève  en  la  personne  de  Jehan  Boute,  varlet  et  serviteur  de  Simon 
Rémi  marchant,  et  pour  certaines  offences  et  mesprentures  commises 
par  ledit  prisonnier,  ou  fait  de  son  dit  ollice.  Et  confesse  ledit  Coquit 
qu'il  a  frappé  ledit  houle  d'une  pelle  sur  l'espaule  pour  ce  que  ledit 
Boute  vint  a  lui  pour  le  ferir  si  comme  il  dit  lequel  Coquit  rompy  la 
dicte  pelle  sur  le  bort  du   hâte!. 

Ledit  Coquit  esl  eslargy  a  lundi  prouchain  a  la  caucion  de  Jaquet 
Coquit  son  frère,  mesureur  de  charbon,  et  Adam  Raoul  se  constitues 
pièges  et  caucion  pour  e1  ou  nom  dudit  Jehan  Coquit  et  de  fournir 
droit  pour  lui. 

Ledit  Coquit  a  amendé  ledit  cas.  Tauxé  a  XX  sous  tournois  (Zlh3, 
fol.  138  v°). 

Procès  entre  mouleurs  de  bûche. 

63.  Mercredi  21  juillet  1400.  —  Perrin  d'Asnieres  et  Preiezle  sergent, 
compteurs  de  huche,  demourans  a  Paris,  confessent  que  comme  plai.t 
et  procez  soit  meu  et  pendant  en  jugement,  par  devant  nous,  entre 
Jehan  Gaulart  et  Guillaume  Prévost,  aussy  compteurs  et  moleurs  de 
huche,  demourans  a  Paris,  demandeurs  d'une  part,  et  eulx  deulx  def- 
fendeurs  d'autre  part,  et  aussy  entre  Auffroy  Morise  et  Robin  le  Vas- 
seur,  compteurs  et  moleurs  de  huche,  demandeurs  d'une  part  et  eulx 
deulx,  deffendeurs  d'autre  part,  pour  raison  et  a  cause  de  ce  que  les 
dits  demandeurs  dient  et  maintiennent  en  leur  plaidoyer,  a  l'encontre 
d'iceulx  deffendeurs  que  deux  batellées  de  huche  appartenant  a  Gilles 
de  Clamecy  marchant  et  bourgeois  de  Paris  ont  esté  descendues  mises 
vendues  et  distribuées  en  la  place  de  l'escolle  Saint  Germain,  a  Paris, 
et  que  de  l'une  d'icelles  deux  batellées  de  huche,  l'arrivage,  le  droit 
ran,  labesongne,  et  le  comptage  et  molage  compettoit  et  appartenoit  a 
faire  aus  dits  Jehan  Gaulart  et  Guillaume  Prévost,  et  de  l'autre  batellée 
aus  dits  Auffroy  et  Robin  le  Vasseur,  et  que  ce  non  obstant,  eulx  par 
l'ordonnance  et  commandement  des  fourriers  du  Roy  notre  Sire  avoient 
et  ont  comptée  et  molée  en  la  dicte  place  les  dictes  deux  batellées  de 
bûche,  ou  la  [dus  grant  partie  d'icelle,  et  en  avoienl  el  ont  eu  et  receu 
prins  et  aprehendé  a  leur  singulier  proufit  le  droit  du  moulage  et 
comptage  que  en  compettoit  et  appartenoit  ans  dits  demandeurs.  Lt 
pour  ce,  voulans  user  de  bonne  foy,  eulx  sachans  que  en  ce  n'ont  eu 
ne  n'ont  aucun  droit,  veulent,  consentent  et  promettent  que  d'ores  en 
avant,  quanl  il/,  seront  prins  et  appeliez  por  les  fourriers  du  Roy  notre 
dit  seigneur,  de  la  royne  ou  d'autres  seigneurs  ou  dames  ayans  povoir 
et  prinses,  pour  compter  et  moler  huche  de  mole  ou  autre  en  la  place 
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de  l'Escolle  Saint  Germain,  en  la  place  de  Grève  nu  en  autres  lieux  el 
places  a  Paris,  dont  rapporl  doil  estre  fait  de  trois  jours  en  trois  jours, 
devers  justice,  pour  en  faire  rabes  comme  acoustumé  est,  d'ancienni 

el  dont   le  ian  et   le  droit  du  c ptage  et  du   molage   compettera  et 

appartiendra  et  par  ordre  devra  competter  el  appartenir  a  mouler  et 
compter  a  aucuns  des  mouleurs  el  compteurs  de  bûche  de  la  dicte  ville 
de  Paris  ;  de  toute  la  quantité  de  bûche  que  les  ditz  Pierez  el  Perrin  le 
Sergent  comptèrent  ou  molerenl  par  le  commandement  el  ordonnance 
des  ditz  fourriers  es  lieux  dessus  ditz,  que  tout  le  prouffit  qui  ysera  el 
vendra  dudit  molage  et  comptage  soit  el  demeure  aus  jurez  el  comp- 
teurs débuche  a  qui  le  dit  ran  et  le  droit  compettera  el  appartendra 
dudit  molage  comme  dit  esl  et  a  leur  singulier  prouffit  sanz  ce  que  ilz 

y  aient  puissenl  loivent  demander  ou  reclamer  aucun  droit  du  Roy 

ne  de  marchans  vendeurs.  Ht  se  aucune  chose  en  recevent  ou  pren- 
nent, ilz  seront  tenuz  el  If  promettenl  rendre  et  paier  ausdiz  comp- 
teurs el  moleurs  de  bûche  a  qui  le  ran  et  le  droit  en  appartendra 
toutes  et  quanteffoiz  que  le  cas  y  escherra  etc.,  l'ait  l'an  mil  CCCC,  le 
samedi  XVII"  jour  de  juillet  (Zlh 3,  fol.  1). 

Police  de  la  place  de  Grève. 

Injonction  à  un  particulier  de  débarrasser  la  place  des  piles 
il,*  bois  qu'il  y  u  fait  dresser. 

64.  Mercredi  27  août  1300.  —  Rapporté  par  Coully  sergent  etc,  que 
huy,  de  notre  commandement  et  a  la  requeste  du  procureur  du  Roy  il 
s'est  transporté  en  la  place  de  Grève,  en  laquelle  il  a  a  fait  commander 
de  par  I1'  Roy  etc,  a  Pierre  Caget,  a  sa  personne,  a  peine  d'un  marc 
d'argenl  que  devant  demain  au  soir  il  oste  ou  face  oster  certaine  quan- 
tité de  sereceaulx  estans  en  la  dicte  place,  qui  sont  nuisables  etc,  et  ou 
cas  qu'il  ne  l'aura  fait  dedans  le  dit  terme  il  a  adjourné  au  premier 
jour  plaidoiable  conlre  le  procureur  du  Roy  pour  i  répondre  a  tout 
ce  etc.  (Zlh2,  fol.  2S  v°). 

Police  de  la  rivière. 
Assignations  n  comparaître  (V.  Assignation^ 

65.  Lundi  16  février  1399-1400.  —  Rapporté  par  Guillaume  Belle- 
femme  comis-^aire  etc  que  le  mardi  XI''  jour  de  ce  présent  mois  de 
février,  il  lu  et  se  transporta  an  porl  de  Millv  '.  auquel  port  il  trouva 
Guiot  chevalier  pontonnier  dudit  porl  auquel  il  tist  commandement, 
de  par  le  Roy  notre  Sire  et  de  par  nous  a  peine  de  1 1  mai-,  d'argent  a 
apliquer  au  Roy  etc,  que  il  pendist  ou  milieu  de  sa  corde,  une  pierre 
de  pois  souffisant,  foules  et  quanteffois  que  mestier  seroit  ad  ce  que 
les  bateaulx    avalans   et  montans  peussenl   sauvemenl    et   seurement 

1.  Millv.  Seine-et-Oise  arr.  d'Etampes,  sur  l'Ecole    ou   Milly-sur-Thérain, 
Oise  arr.  de  Beauvais,  c  de  Marseille-le-Petit. 
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passeï  etc.  Lequel  Guiot  repondil  que  de  ce  il  ne  feroit  rien  et  que  il 
en  parleroil  à  monseigneur  l'abbé  de  Saint  Denis,  lequel  sergent  pour 
cause  de  ce  le  adjourna  par  devanl  nous  contre  le  Procureur  du  Roy 
au  premier  jour  plaidoiable  après  le  dimenche  de  Karesme  prenant 
pour  dire  la  cause  de  son  refus  el  pour  procéder  elc,  présent  justice  èlc. 

;zih2). 

66.  Lundi  26  juillel  1100.-  Rapporté  par  Jehan  Cocherel  sergent 
etc  que,  environ  a  un  mois  il  list  commandement,  de  par  le  Roy  notre 
Sire  ei  de  par  nuis,  a  Maistre  Jacques  Tripet,  procureur  du  Chappitre 
de  l'Esglise  Sainl  Estienne  de  Meaulx,  que  il  oslast  ou  feisl  oster  cer- 
teins  encombremens  .'t  empeschemens,  comme  hâves  el  buissons, 
nuisables  el  préjudiciables  a  la  marchandise  etc,  estans  au  dèssoubz 
de  la  ventaille  de  Meaulx,  dedens  certain  temps.  El  pour  ce  que,  de  ce 
l'aire  il  n'a  riens  fait,  maiz  ait  esté  reffusant  et  désobéissant,  mercredi 
derrenier  passé  ol  VIII,  jours,  ycellui  sergenl  de  rechief  fu  et  se  trans- 
porta en  la  dicte  ville  de  Meaulx,  en  laquelle  il  prist  des  compagnons 
el  ouvriers  pour  faire  oster  el  arracher  les  dix  encombremens  et 
empeschemens,  royalment  et  de  fait,  et  en  ce  voulant  faire,  ledit  pro- 
cureur s'opposa  contre  ce  que  dit  es!  et  pour  ce  ycellui  sergent  si  le 
adjourna  a  aujourd'hui  par  devant  nous,  contre  le  procureur  du  Roy, 
pour  dire  et  declerer  la  cause  de  son  opposition  et  pour  procéder,  etc. 
(Z1h3,  loi.  3.) 

Démolition  d'obstacles  nuisibles  à  lu  navigation. 

67.  Samedi  13  août  1407.  —  Rapporté  par  Herbin  d'Origny  ser- 
genl etc.  Denisot  Michiel  sergent  etc  que  de  notre  comandement  a  eux 
fait  de  bûche  [sic  et  a  la  requeste  du  Procureur  du  Roy  disant,  que 
nagueres  Jaques  et  Chariot  diz  de  Montmor,  eseuier,  frères,  avoient 
fait  ou  fait  faire  indeuement  et  de  nouvel  en  un  moulin  a  eulx  appar- 
tenans,  scitué  et  assiz  en  la  rivière  de  Saine,  au  dessus  de  l'Escor- 
cherie  de  Paris,  une  venue  de  pieux,  ou  cours  et  chemin  de  la  mar- 
chandise, en  préjudice  d'icelle  et  du  bien  publique,  par  laquelle  venue 
ycelle  rivière  estoit  tout  aterré,  et  combien  que  commandement  eusl 
été  fait  a  Matiot  Beauté,  muinier  dudit  moulin,  par  lequel  l'en  disoit 
la  ditte  venue  avoir  esté  faicte  que  ycelle  venue  il  feist  oster,  néant 
moins  en  avoit  il  esté  reffusant  et  déclarant.  Et  pour  ce  se  sont  trans- 
portez le  jour  d'ui  au  dit  moulin  et  la  ont  fait  démolir  et  abattre  la 
dilte  venue  jusques  a  six  pieux  ou  environ  qui  enterrez  sont  demourez 
sur  bout.  En  faisant  lequel  demolissement  est  seurvenu  Thevenin 
Girart,  procureur  des  dessus  nommez,  qui  a  ce  que  dit  est  s'est  opposé, 
a  quoy  il  a  esté  receu  et  a  esté  adjourné  a  sa  personne  a  de  lundi  en 
huit  jours  contre  ledil  procureur  du  Roy  pour  dire  etc.  Et  pour  ce  que 
la  ditte  venue  esl  lies  préjudiciable  au  cours  de  la  ditte  marchandise, 
yceulx  sergens  non  obslanl  la  dilte  opposicion,  en  persévérant  en 
leur  dit   exploit  vouloienl   faire  abattre   et  démolir  le   seurplus  de   la 
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ditle  venue,  icellui  procureur  appella  «mi  Parlement,  pôurquoy  yceUlx 
sergens  ont  différé  de  plus  avanl  procéder  ou  demolissemen!  d'icelle 
venue.  Et  a  ce  faire  furent  presens  Pierre  de  la  Jarre,  sergens  etc. 
Pierre  le  Faucheur,  Jehan  Hune,  Perrin  Langlois,  Jehan  Lefort,  Jaquet 

de Troies,  Si nnet  le  Conseiller,  Jehan  Caillot,  Jehan  Marcel,  (iuil- 

laume  Valée,  Jehan  de  Monceaux,  Micheiet  Warnier  el  Guillaume  du 
Bois.    Z1h4. 

Permission  de  laisser  pousser,  des  saules  en  Seine. 

68.  Vendredi  6  août  1400.  -  -  Rapporté  par  Jehan  de  liuis.  maistre 
du  pont  de  Paris,  que  de  nuire  commandement  el  à  la  requeste  du 
procureur  du  Roy  notre  Sire,  d'une  part,  el  Jehan  Huinguet  batellier 
deffendeur  d'autre  pari,  il  aveu  et  visité  un  petil  javeau  ou  motel 
estant  en  la  Rivière  de  Saine,  en  un  braz  appelle  appelle  sic)  le  bras 
des  Vaches,  a  l'endroil  el  apposite  du  Chastel  de  Nigon,  du  costé  de 
l'ostel  de  Gamelles,  ouquel  motel  ou  javeau  le  «lit  Jehan  Huinguel  a 
depuis  un  an  a  ou  environ  l'ail,  planter  plusieurs  piaulas  de  saulx  qui 
sont  préjudiciables  a  la  marchandise  el  au  coins  ci  chemin  d'icelle 
par  especial  en  temps  d'iver  ci  de  grans  eaues,  el  pour  raison  duquel 
javeau  et  piaulas  de  sau\  pince/.  es1  cuire  les  dictes  pallies,  cl  que 
après  la  dicte  veue  etc,  il  a  sceu  ci  trouvé  que  il  esl  nécessité  que  envi- 
ron la  Saint  Remy  prouchain  venanl  que  h'  ilit  Jehan  Face  coupper 
près  de  terre  tous  lesdilz  planta/  de  saux  et  yceulx  alucher  et  en  faire 
o/.ier,  lequel  ozier  il  scia  tenuz  de  coupper  nu  faire  couper  chacun  an 
sanz  y  plus  piauler  ne  alucher  autres  plantas  ne  oziersetc.  Et  par  con- 
dition que  ou  cas  que,  ou  temps  advenir,  ci'  seroil  aucunement  nui- 
sable  et  préjudiciable  par  aucun  temps  a  la  dicte  marchandise  ou  au 
cours  et  chemin  d'icelle  etc.,  ledil  Huinguet  et  ses  héritiers  et  ayans 
cause,  seront  tenuz  de  faire  tout  démolir,  osteret  arracher  a  leur  couz 
etc,  si  tostque  sommé  et  requiz  eu  scia. 

Veu  ce  rapport  il  est  octroyé  audit  Jehan  Huniguel  que  par  la 
manière  que  dit  est  il  pourraavoir  et  tenir  d'ores  en  avanl  ledil  javeau 

etc.   (Z1h3,   fol.    10). 

Privilège  de  1192 
Confiscation  et  restitution  de  vins  délictueux. 

69.  Mercredi  derrenier  jour  de  juing  1395.  -  Rapporté  par  Jaquet 
de  Walsy  sergent  de  la  douzaine  que,  a  la  requeste  du  procureur  du  Roy 
notre  Sii'e  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eaué,  qu'il  avoit  arresté 
comme  forfaiz  ci  acquiz  au  Roy  noire  <lii   sire  quatre  queues  et    un 

poinçon  de  vin  de  Beau stanl   a  terre  sur  les  carreaux  en   la  rue 

Saint  Denis  ci  appartenant  a  Guillemel  Perlerai  marchant  demourant 
à  Digon  en  Bourgogne  pour  ce  que  sans  congié  el  licence  ledil  Guil- 
lemet les  avoit  t'ai!  dessendre  de  dessus  II  chais  ri  mettre  a  terre  eu 
la  dite  rue  pour  relier  el  signiftia  l'ai  i  esl  a  la  personne  dudil  Guillemel 
audit  Hostel  du  (.haï. 
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Ledit  jour  ledit  Guillaumet  admenda  ledit  fait  et  pour  ce  que  il  jura 
el  affirma  par  son  serment  et  aussi  que  il  nous  lit  tesmoigné  par  Tho- 
mas Carnevalet,  seigneur  dudit  Chat,  Gautier  de  Favencourt  bourgeois 
de  Paris  et  plusieurs  autres  que  pour  ce  que  ledit  vin  estant  sur  les 
chars  s'en  couroit  et  s'en  aloit  bien  fort,  par  plusieurs  lieux,  et  que 
pour  le  sauver  el  qu'il  estoit  nécessité  que  les  dictes  queues  feussent 
reliées,  ledit  Guillaumet  pour  les  faire  relier  tout  seulement  les  avoit 
l'ait  mettre  a  terre  en  intencion  que  si  tost  qu'elles  soient  reliées  de 
les  faire  chargier  sur  chars  et  envoyer  au  pais  de  Flandre,  et  que  en 
ce  faisant  il  ne  cuidoit  en  rien  avoir  mespris  ne  offence  contre  les  pri- 
villeges  et  pour  ce  ce  (sic)  considérant  lui  a  esté  quictté  l'admende  et 
le  dit  vin  mit  a  délivrance  en  sa  présence  et  du  consentement  dudit 
procureur  (Z1U1,  fol.  3  v°.) 

Congé  de  descendre  du  vin  à  terre. 

70.  Mercredi  9  juin  1400.  —  Donné  congé  a  Symon  le  Roy,  mar- 
chans  de  Henault,  et  a  III  de  ses  compaignons  marchans  que  ilz  puis- 
sent faire  dessendre  a  terre  XIX  mais  de  vin  que  ilz  ont  achetiez  au 
port  en  Grève  pour  yceulx  relier  et  charger  en  chars  si  tost  que  ilz 
seront  reliez  etc,  ceste  foiz  tant  seulement  et  de  grâce  et  sanz  préjudi- 
ciel- (Z"'2). 

Prévôt  des  marchands. 

Election  d'un  prévôt  des  marchands. 

71.  Mercredi  13  mars  1412-1413.  —  Ce  jour,  Sire  Andry  d'Esper- 
non  fu  esleu  et  institué  au  gouvernement  de  la  prevosté  des  marchans 
de  la  ville  de  Paris,  pour  et  en  lieu  de  Sire  Pierre  Gencien,  prevost 
des  marchans  auquel  ledit  otiice  avoit  esté  suspendu.  (Zth5). 

Procureurs. 

Institution  d'un  procureur  au  tribunal  municipal. 

72.  Lundi  30  août  139*».  —  Au  jour  d'ui  nous  soulïisament  infor- 
mez de  la  souffisance,  loyauté  et  bonne  dilligence  de  Richart  Brunet, 
ycellui  avons  institué  procureur  en  la  court  de  la  prevosté  des  Mar- 
chans et  lui  avons  fait  l'ère  le  serement  en  tel  cas  accoustumé.  (Zlhl, 
fol.  27.) 

Institution  d'un  procureur,  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts 
d'un  bourgeois  de  Paris. 

73.  Vendredi  28  novembre  1399.  —  Jehan  de  Senlis,  bourgois  de 
Paris,  nagaire  donné  compagnon  et  comissaire  pour  aler  veoir  l'achat 
des  vins  ou  pais  de  Bourgogne,  avecques  Denisot  Le  Clerc  marchant 
et  bourgeois  de  Rouen  fait  procureurs  pour  requerre  pourchassier  et 
recevoir  la  compagnie  des  vins  dudit  Denisot,  au   passage  le  pont  de 
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Paris,  et  son  salere  desservi  pour  ce  Faire,  Perrin  Beauvaiz  dit  L'espi- 
cier,  seigneur  du  Cerf,  et  Guillaume  Hayz  et  III  ou  1 1 1 1  autres  de  Paris; 
fait  samedi  ensuivant.  (Zlh2  . 

Requêtes. 
Renvoi  aux  requêtes  du  Palais. 

74.  Lundi  10, juin  1396.  —  La  cause  meue  et  pendant  par  devant 
nous,  entre  Simon  Spifame,  esleu  à  Paris  et  Jehan  le  Trésorier,  est 
renvoyée  par  devant  nos  seigneurs  lenans  les  Requestes  ou  Palais 
Royal  a  Paris,  a  de  mercredi  prochain  venant  en  VIII  jours  en  l'estat 
que  elle  est  avec  les  parties  adjournées  el  ce  par  commandement  a 
nous  fait  de  bouche  par  Robert  de  Ruissay,  huissier  des  dictes  reques- 
tes par  vertu  de  certaines  lettres  royaulx  impettrées  par  ledit  Simon. 
Z»'l,  fol.  158  v°.) 

Sentences. 
Sentence  sut cie  d'appel  en  Parlement.  (V.  Appels). 

75.  Mercredi  'j  octobre  1407.  —  Veu  le  plaidoiement  autreffoiz  fait 
en  jugement  par  devant  nous,  entre  Jehan  Mauhuisson,  demandeur 
d'une  part  et  Jehan  Gaultier,  prisonnier  es  prisons  du  Palais  d'autre 
part,  a  nous  baillié  par  escript,  devers  la  court,  par  manière  de 
mémoire,  veu  aussy  la  sentence  dudit  Jehan  Maubuisson  et  les  lettres 
royaulx  obtenues  et  impettrées  du  Roy  notre  dit  Seigneur,  par  ledit 
Jehan  Gautier,  et  tout  veu  et  considéré  ce  qui  faisoit  a  considérer, 
nous  disons  l'emprisonnement  fait  en  la  personne  dudit  Jehan  Gaul- 
tier a  la  requeste  dudit  Maubuisson  par  vertu  de  la  dicte  sentence  el 
pour  la  somme  de  dix  livres  douze  deniers  par  dedans  contenue  estre 
bon  et  vallable  et  fait  a  bonne  et  juste  créance  tel  vauldra  et  tendra 
jusques  a  plain  paiement  et  satiffacion  de  la  ditte  somme,  non  obstant 
les  lettres  royaulx  obtenues  et  impetrées  dudit  Jehan  Gautier,  ensem- 
ble tout  son  procès,  dont  nous  le  déboutons  et  oultre  le  condempnons 
es  despens  faiz  pour  cause  de  ce,  le  taux  a  nous  réservé,  dont  ledit 
Jehan  Gaultier  a  appelé  en  Parlement,  fait  parties  présentes.  (Zlh4). 

Sergents. 
Défense  de  se  mêler  de  commerce. 

76.  Mercredi  2  juin  1 400.  —  Cy  s'ensuit  la  teneur  de  la  lettre  du 
Roy  notre  Sire  faisant  mencion  de  l'ordonnance  cy  après  escriple  et 
par  vertu  desquelles  lettres  royaulx,  et  de  l'informacion,  qui  sur  ce  a 
esté  faite,  la  dicte  ordonnance  a  esté  faite  et  publiée  en  jugemenl 
comme  contenu  est  cy  après.  . 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  la  garde  de  la  pre- 
vosté  des  marchans  de  notre  ville  de  Paris,  ou  a  son  lieutenant,  salut. 
Nous  vous   envoyons,   enclose  soubz  notre   contrescel,  une   certaine 
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informacion  par  nous  veue  et  visitée,  laquelle  a  esté  faite  de  votre 
comandement.  Si  vous  mandons  et  enjoingnons  estroitement  que, 
appelle  notre  procureur  el  autres  conseilliers  frequantans  en  votre 
siège  el  audittoire,  telz  que  bon  vou>  semblera,  vous  pourveez  sur  le 
contenu  en  la  dite  information  de  lel  remède  comme  vous  verrez  qu'il 
appartendra  pour  le  bien  et  utilité  de  la  marchandise  et  de  la  chose 
publique;  de  ce  fere  vous  donnons  povoirel  mandons  et  commandons 
a  tous  nos  justiciers,  officiers  el  subgez  que  a  vous  en  ce  faisant  obéis- 
sent el  entendenl  diligenment.  Donné  a  Paris  le  XVIIIe  jour  de  may 
l'an  de  grâce  mil  CCCC  et  de  notre  règne  le  XXe'  ainsi  signé  :  pour  le 
Roy,  a  la  relacion  du  conseil,  Chaligant. 

Veue  rinformacion  nagaires  faite  de  notre  commandement  par  cer- 
tains commissaires,  sur  ce  par  nous  commiz,  et  ordonnez  sur  ce  que 
l'en  dit  que  les  quatre  sergens  de  la  marchandise  de  l'eaue  et  les  six 
sergens  du  Pa'rlouoir  aus  bourgois  de-  la  ville  de  Paris  a  robes  et  a 
gaiges,  ou  la  plus  grant  partie  d'eulx,  sont  mari-bans  publiques,  mes- 
mement  et  par  especial  de  marchandise  de  busche  de  moule  de  cos- 
lerez  el  de  bourrées,  et  pour  savoir  et  enquérir  se  faire  le  pevent  licite- 
ment et  raisonnablement  et  se  la  marchandise  que  ilz  ont  ainsi  faite  et 
démenée,  font  et  demainent  chacun  jour,  a  point  esté  ne  est  ou  préju- 
dice de  la  dite  marchandise  de  l'eaue,  du  peuple  de  la  dite  ville  de 
Paris  et  du  bien  publique,  veu  aussy  les  lettres  du  Roy  notre  Sire  seel- 
lées  de  son  grant  sel  par  lesquelles  il  nous  est  mandé  que  briefment 
sur  le  contenu  de  la  dite  informacion  nous  pourveons  de  tel  remède 
comme  au  cas  appartient  pour  le  proufit  el  utilité  de  la  marchandise 
de  l'eaue  de  la  ville  de  Paris  du  peuple  d'icelle  et  du  bien  publique,  eu 
sur  ce  conseil  et  deliberacion  aus  saiges  et  a  plusieurs  autres  tant 
marebans  comme  autres  et  otliciers  du  Roy  et  de  la  dite  marchandise  el 
considéré  tout  ce  qui  fut  a  considérer,  nous  avons  ordonné  el  ordon- 
nons, disons  et  declerons  que  plus  d'ores  en  avant  aucunement  lesdiz 
sergens  de  la  marchandise  el  du  Parlouoir  aus  bourgois  a  robes  et  a 
gaiges,  ne  aucuns  d'eulx,  ne  seront  sergens  el  marchans  ensemble  et 
ne  se  mesleront  ne  entremettront  en  aucune  manière  ne  se  pourront 
mesler  ne  entremettre  en  la  dicte  ville  de  Paris  ne  ailleurs  de  fait  de 
marchandise  de  busche  de  moule  de  costerez  de  bourrées  de  charbon, 
de  gloe,  de  laie,  d'essaule,  de  merrien,  d'eschalas,  de  grains,  ne  d'au- 
tre- marchandises  montans  ne  devalans  par  la  dicte  rivière  de  Saine  ne 
autres  rivières  portans  navées  a  Paris  ne  en  aucuns  des  marchiez  de 
la  dite  ville  de  Paris  ne  faire  fait  de  voilure  par  eaue,  couverlement 
ne  en  appert,  tant  comme  ilz  soient  sergens;  et  pourront  prendre  et 
excercer  lequel  que  mieulx  leur  plaira,  c'esl  a-savoir  estre  sergent  et 
excercer  leurs  offices  de  sergenterie,  bien  et  deuement,  sanz  marchan- 
der et  renoncer  a  leurs  offices  et  non  autrement.  Publié  en  jugement 
eu  la  présence  desdiz  sergens  et  autres  plusieurs  ledit  jour  de  mercredi 
11°  jour  dudit  mois  de  Juing  l'an  mil  HII  C. 

A  la  requeste  de  Pierre  Jozeau,  Henry  de  Xeufville  el  Bertelot  le 
barbier  sergens  du  Parlouer  aus  Bourgois,  par  provision  sanz  preju- 
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dice  de  ceste  ordonnance,  leur  esl  donné  congé  que  jusquesa  un  mois 
il/,  pourronl  vendre  et  distribue)  les  denrrées  el  marchandises  que  il/. 
onl  de  presenl  sanz  en  acheter  aucunes  autres,  sauf  a  leur  pourveoir 
encores,  ledil  temps  passé,  par  provision  se  mestier  est,  par  l'ordon- 
nance de  la  court,  etc.  Fait  le  vendredi  ensuivant  [IIIe  jour  de  Juing, 
Lan  INI  C.  (Zth2. 

Défense  d'aider  les  marchands  dans  leur  commerce. 

77.  Mercredi  13  avril  1401.  —  Au  jour  d'ui,  il  a  esté  deffendu 
ans  sergens  de  la  marchandise  de  l'eaue  el  du  Parlouer  ans  Bourgeois 
que  il/,  ne  appellent  d'ores  en  avant  nulles  personnes  pour  nulz  ven- 
deurs de  vins  el  pour  aucuns  procureurs  a  peine  de  II  sous  parisis 
d'amende  a  apliquer  au  Roy  etc.  (Zlh3,  fol.  lis  v°). 

Salaire  d'un  sergent  pour  avoir  fait  des  ajournements  hors  Paris. 

78.  Mercredi  9  juin  1400.  -  Condempné  Guillaume  le  Filendrier, 
de  smi  consentemenl  a  paier  a  Symon  Maug...  sergent  etc.,  XL  sous 
parisis  pour  son  sal ère  desservi  pour  estre  aie  de  Paris  a  Nogenl  sur 
Saine,  pour  adjourner  Jehan  le  Canins  dit  le  Mire  contre  ledil  Filen- 
drier ou  il  a  vaqué  III I  jours,  rabatu  sur  la  dite  somme  XII  sous 
parisis  que  ledit  sergenl  dit  avoir  gaignez  en  alanl  oudil  voyage  pour 
autres  persones.  Et  aussy  a  lui  paier  XII  deniers  parisis  que  il  bailla  a 
la  justice  du  lieu  el  en  l'escripture  etc.    Z,h2  . 

Sergents  mis  en  défaut. 

79.  Lundi  S  novembre  1400.  —  Philippol  du  Bois.,  Simon  Maug... 
Henry  Mensois,  Jaquet  d'Oullre  l'eaue,  sergens  de  la  marchandise  de 
l'eaue.  Berthelol  le  Barbier,  Pierre  Jozeau,  Alain  Channeau,  Guillaume 
Carce  dil  Jolizcorps,  sergens  du  Palouer  aus  bourgois,  tous  les  diz 
sergens  par  deffault  de  eslre  le  jour  d'ui  ans  plaiz  fait  a  eure  drue 
pour  faire  leurs  offices  sonl  miz  en  deffaul  el  tenuz  pour  deffaillant 
par  nous  el  par  notre  ordennance    /."'•'!  . 

Subrogation. 

80.  Vendredi 23janvier  1399-1400.  —  Au  jour  d'ui  nous  avons  subro- 
gué  maistre  Pierre  de  la  Marche  lieutenant  du  bailly  de  Sens  pour  et  ou 
lieu  de  Guiol  des  Taues  lequel  avoil  par  nous  esté  donné  commissere 
pour  faire  l'enqueste  au  pais,  entre  Henry  Boyleaue  demandeur  d'une 

pari  el  Oudarl  Guillemin  deffendeur  d'autre  par!,  en  la  cause  ue  el 

pendant  par  devanl  nous,  i  X"1  -2  i 

Table  de  Marbre. 
liefus  de  renvoyer  une  cause  à  la  table  de  marbre. 

81.  Lundi  24  novembre  1399,  —  Veu  le  procez  l'ail  par  devant  nous, 
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entre  le  procureur  du  Roy  notre  Sire  sur  le  l'ait  de  la  marchandise  de 
l'eaue,  el  Bernarl  Barraut,  fermier  de  XII  deniers  pour  queue  du 
quartier  de  Grève  de  l'année  li nie  a  la  Saint  .Michel  l'an  IIII  XX  et  XVIII 
derrenieremenl  passée,  pour  tant  comme  a  chacun  louche,  demandeurs 
d'une  pari  el  Guillaume  Chappelier  soy  disant  sergenl  d'armes  du  Roy 
noire  Sire  el  Maistre  Jehan  de  Besancon  soy  disant'procureur  de  mon- 
seigneur le  Connestable  de  France  aussy,  pour  tant  comme  a  chacun 
touche,  deffendeur  d'autre  part,  pour  raison  et  a  cause  de  la  dicte 
ferme  donl  le  dil  fermier  dit  a  lui  estre  deu  par  ledit  Guillaume  cer- 
tains deniers  de  la  dicte  année  etc.  El  sur  la  declinatoire  proposée  par 
ledit  Guillaume  etc,  requérant,  et  ledit  procureur  de  Monseigneur  le 
connestable,  la  dicte  cause  estre  renvoyée  par  devers  ledit  Monsei- 
gneur le  connestable  a  la  Table  de  Marbre  au  Palais  etc,  et  le  mémoire 
par  lequel  les  parties  ont  esté  par  nous  appointées,  a  estre  de  nous- 
délibéré  de  faire  droit  aus  parties  ou  les  appoincter  comme  de  raison 
seroit  etc,  nous  disant  que  aucun  renvoy  n'en  ferons  etc,  mai/,  procé- 
deront les  parties  en  la  dicte  cause  par  devant  nous  si  comme  il  appar- 
tiendra etc,  dont  ledit  procureur  dudit  monseigneur  le  conestable  a 
appelle  en  Parlement.  (Zlh2. 

Taverniers. 
Amendes  à  des  taverniers  pour  mauvaises  mesures. 

82.  Mardi  22  juillet  1399.  — Jehan  Maille,  tavernier,  demourant  ou 
fossé  Saint  Germein,  a  l'enseigne  de  la  Bangniere  de  France,  a  admendé 
ce  que  on  a  trouvé  en  son  dit  hostel  une  pinte  trop  petite,  tauxé  a 
etc XXXII  sous  parisis 

Jehan  Ghantecler,  tavernier,  demourant  en  la  vielz  rue  du  Temple, 
a  l'enseigne  du  Cerf,  amende  ce  que  on  a  trouvé  en  son  dit  hostel  et 
taverne  III  rhoppinestrop petites,  tauxé  acte...     IIII  livres  X  sousparisis 

Jaquet  Ferart,  tavernier,  demourant  en  la  rue  Saint  Martin,  devant 
Saint  Julien,  a  l'enseigne  de  Saint  Julien,  a  admendé  ce  que  on  a 
trouvé  en  son  dit  hostel  et  taverne  une  choppine  et  un  demi  sextiers 
trop  petiz,  tauxé  a IIII  livres  pai  isis 

Pierre  Labbe,  tavernier,  demourant  en  la  Rue  de  la  Savonnerie,  a 
l'enseigne  des  Coquelez,  a  admendé  ce  que  on  a  trouvé  en  son  hostel 
deux  pintes  trop  petites,  tauxé  a IIII  livres  parisis 

Jehan  de  Saint  Eloy  tavernier  demourant  au  Grant  Godet,  en  la 
Cossonnerie,  a  admendé  ce  que  on  a  trouvé  en  son  dit  hostel  et 
taverne  une  pinte  et  deux  choppines  trop  petites,  tauxé  a..  VI  livres  parisis 

Erart  Roussel,  tavernier,  demourant  au  Lion  d'Or,  en  Grève,  trouvé 
en  son  hostel  une  quarte,  une  pinte  et  une  choppine  toutes  d'estain, 
en  manière  d'estalons,  ce  que  il  ne  puet  avoir  contre  les  ordonnances, 
a  tauxer  a  l'ordonnance  de  monseigneur  le  Prévost.  (Zth2,  fol.  li  v°.) 

Congé  de  <  faire  taverne  ». 

83.  Lundi  14  février  139.'i-9G.  —  Donné  congié  a  Philippot  Marche- 
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j^'-que  iljusquesaPasquesprouchain  verianl  il  puisse  faire  taverne 
et  Vendre  vin  a  détail,  parmyceque  pendant  le  dit  temps  il  ne  exercera 
son  ofiîce  etc.  (Z"'l.  roi.   103.) 

Défense  d'employer  des  mesures  autres  que  les  mesura  signées. 

84.  Mardi  22  juillel  1399.  —  Il  est  deîTendu  a  Perrin  Jourdain, 
demeurant  au  Saumon,  en  lagranl  rue  Saint  Jaque, apeine  de  LX  sous 
parisis  d'amende,  que  il  ne  mesure  d'ores  en  avant  vin  a  taverne  se  ce 
n'estaUs  mesures  signées  au  saingdu  Roy.  (Zth2,  fol.  14  v°.) 

Restitution  de  vin  confisqué  pour  infraction  uni    privilèges. 

85.  Lundi  14  mais  1400-01.  —  Considéré  que  le  procureur  du  Roy  qui 
avoit  fait  arrester  II  queues  et  II  poinçons  de  vin  appartenant  a  Jehan 
Lorens,  demourant  en  la  rue  Grenier  Sainl  Ladre,  pour  ne  que  ycellu  i 
Lorens  les  avoit  exposez  en  vente  sanz  en  avoir  congé  et  sanz  avoir 
aequiz  le  previllege  de  bourgeoisie  de  avoir  fait  continuelle  résidence 
par  an  et  par  jour  en  la  dicte  ville  de  Paris  a  esté'  souffisamment acer- 
tené  et  informé  que  ledit  Lorens  ademouré  an  et  jour  en  la  dicte  ville 
de  Paris  a  soy  ledit  vin  lui  a  esté  par  nous  miz  au  délivré  pour  en  faire 
son  proutlit  du  consentement  dudit  procureur  auquel  nous  av.ons 
donné  congé  audit  Lorens  de  faire  taverne  en  la  dicte  ville  de  Paris. 
(Z1h3,  fol.  135.) 

Vendeurs  de  vin. 
Lespleiges  d'un  vendeur  décédé  sont  condamnés  <i  désintéresser  ses  débiteurs. 

86.  Lundi  .'i  janvier  1399-1400. —Condempné  Jehan  Du  Pré,  en  la  pré- 
sence de  Jehanne  sa  femme  et  procuratoresse,  et  David  le  Galois,  cha 
run  pour  le  tout,  comme  pièges  et  respondant  de  l'office  de  vendeur  de 
vins  de  feu  Jehan  le  Galois  jadiz  vendeur  de  leur  consentement,  a  paier 
a  Nicolas  Mart,  marchant  el  bourgeois  de  Paris,  XXXIX  livres  XIII1  sous 
IIII  deniers  parias  qui  deuz  estoyenl  par  ledit  feu  Galois  audit  Nicolas, 
a  cause  de  certaine  quantité- de  vins  que  il  avoit  vendus  en  son  vivant, 
comme  vendeur  d'icellui  Nicolas,  a  paier  en  ceste  manière,  c'est  assa- 
voir IIII  sous  parisis  pour  chacune  sepmaine  jusques  a  lin  de  paiement, 
a  commencer  d'ui  en  huit  jours  pour  le  premier  paiement.  Et  ou  cas 
que  deffaul  de  paier  y  auroil  de  deux  sepmaines,  les  diz  pièges  ont 
voulu  eslre  excecutez  pour  toute  la  dicte  somme,  non  obstant  ledit 
atermoiement,  parmy  ce  que  la  condempnation  faicte  an  vivant  dudit 
Galois  de  la  dicte  somme  est  annulée  et  mise  au  néant.  Et  condempné 
enl'eseriplure  etc.  7."'2.i 

Sentence  en  faveur  d'un  vendeur  de  vin.    V   Sentences.) 

87.  Mercredi  2  mars  1406-07.  -  En  la  présence  et  du  consentement 
de  Guillaume  Lescot  fermier  du  quatrième  de  Saint  Denis  qui  avoit 
requiz  excecucion    sur  Jehan *de  Marines  et  ses  biens  demourans   a 

16 
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Saint  Denis  pour  certaine  somme  de  deniers  que  il  disoit  a  lui  estre 
deubz  a  cause  de  la  ditle  terme,  en  faisant  laquelle  excecucion  on  avoit 
pris  saisy,  arresté  une  queue  de  vin  qui  avoit  esté  trouvée  en  la  pos- 
session dudit  Jehan  laquelle  queue  de  vin  avoit  depuis  ce  esté  arrestée 
parThemassin  Clément  vendeur  devins  pour  la  somme  de  XVIII  livres 
parisis  que  il  disoit  a  lui  estre  deue  par  ledit  Jehan  pour  vente  delà 
ditte  queue  de  vin,  comme  sa  chose,  et  a  lui  afferte,  submise  et  obligée 
pour  la  dicte  somme  et  après  ce  que  lesdiz  Thomassin  et  Jehan  pour  ce 
presens  etc  ont  affirmé  la  ditte  queue  de  vin  avoir  esté  vendue  par 
ledit  Thomassin  audit  Jehan  et  que  la  ditte  somme  est  deue  audit 
Themassin  pour  la  vente  d*icelle,  l'arrest  et  empeschement  qui  miz  y 
avoit  esté  par  ledit  Guillaume,  comme  dit  est,  sera  levé  et  osté  au 
prouffit  dudit  Thomassin  et  ycelle  queue  de  vin  a  lui  mise  a  plaine 
délivrance,  fait  présent  ledit  Thomassin. 

Condempné  Jehan  de  Marynes  demourant  a  Saint  Denis,  de  son  con- 
sentement, a  paier  a  Thomassin  Climent  vendeur  en  la  manière  acous- 
tumée  XVIII  livres  parisis  pour  vente  d'une  queue  de  vin  vermeil  et 
oullre  du  pris  que  la  dicte  queue  de  vin  pour  ce  prinse  et  arrestée 
sera  vendue  en  la  manière  accoustumée  avec  quel  de  ses  autres  biens 
et  gages,  se  ycelle  queue  devin  ne  soullit  et  condempné  ledit  Jehan  es 
despens.  (Zlh4.) 

Ventes  aux  enchères. 

Vente  aux  enchères,  par  les  so'ms  du  lieutenant  de  la  prévôté  des  marchands. 

88.  Mercredi  17  novembre  1400.  —  Rapporté  par  maistre  Girart 
de  Grant  Champ,  notre  lieutenant,  que  de  noire  commandement  et  a 
la  requeste  de  Regnaut  Aubriot,  vendeur  de  vins,  et  par  vertu  de  cer- 
tains appointemens  et  ordonnances,  données  de  nous,  il  le  jour  d'ui 
de  relevée  s'estoit  transporté  ou  cloistre  de  l'eglize  Saint  Jaques  de 
l'Ospital  en  l'ostel  et  domicilie  de  messire  Jehan  Violete,  prestre  et 
chanoine  de  la  dite  esglize,  et  la  avoit  fait  et  fist  percer  et  boire 
de  II  poinçons  de  vin  signez  a  la  marque  dudit  Regnaut  Aubriot,  si 
comme  il  disoit,  en  la  présence  dudit  Regnaut  Aubriot  et  d'icellui 
messire  Jehan  Violette,  de  Pierre  Coton  sergent  etc,  messire  Guillaume 
Rarbot  prestre  et  chanoine  d'icelle  esglize,  Guillaume  Cliquet  et  de 
Claux  du  Pont,  lesquelz  II  poinçons  de  vin  furent  mis  a  pris  et  prises  par 
ledit  Claux  du  Pont  a  la  somme  de  IIII  livres  1 1 1 1  sous  parisis.  Et  depuis 
enchéris  par  ledit  Messire  Jehan  Violette  qui  yceulx  mis  ta  pris  a  la  somme 
de  VII  livres  tournois  auquel  pris  ilz  lui  demourerent  du  consentement 
dudit  Regnaut  Aubriot  pour  ce  que  il  n'y  ot  aucun  qui  yceulx  voul- 
sist  mettre  a  plus  grant  pris,  a  quoy  s'apparu  un  nommé  Jehan  du 
Parc  barbier,  demourant  devers  la  dicte  esglize  de  Saint  Jaques,  lequel 
pour  et  ou  nom  dudit  Messire  Jehan  Violette  et  a  sa  requeste  se  cons- 
titua pleige  et  caucion  de  la  dicte  somme  de  VII  livres  tournois  envers 
ledit  Regnaut,  ou  cas  que  ledit  Messire  Jehan  subcomberoit  en  la  cause 
meue  et  pendante  par  devant  nous,  entre   lui  et  ledit  Regnaut  pour 
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raison  d'iceulx  II  poinçons  de  vin.  Et  ledit  Messire  Jehan  le  proinisl 
garantir  etc.  (Z,h3.) 

Vins  étrangers. 
Assignai  ion  pour  infraction  aux  règlements. 

89.  Lundi  1er  novembre  1400.  —  Happorté  par  Pliilippot  du  Bois 
sergent,  etc,  que  huy,  alarequeste  du  procureur,  il  s'est  transporté  en 
l'ostel  ou  pendoit  pour  enseigne  la  Fontaine  de  Jouvence,  séant  en  la 
rue  des  Arcis  ouquel  hostel  il  a  seellé  et  arresté  de  par  le  Roy  notre 
Sire  et  de  par  nous  deux  queues  de  malcvoisye  et  une  batiere  appar- 
tenant a  Audry  Succe,  jennevois,  demourant  au  Cheval  Noir,  en  la 
Rue  delà  Yielz  monnoye,  a  Paris  pour  ce  que  ycelle  malevoisye  il  a 
vendu  ou  fait  vendre  audit  hostel  de  la  Fontaine  de  Jouvent  c'est  assa- 
voir Tune  des  dites  deux  queues  et  ladite  batiere  a  IIII  sous  parisis  la 
pinte,  laquelle  n'avoit  esté  asseurée  par  nous  ou  notre  commiz  que 
a  III  sous  et  IIII  deniers  parisis  la  pinte  et  l'autre  pour  ce  que  sanz 
estre  affeurée  par  nous  il  a  exposée  en  vente  a  IIII  sous  parisis  la  pinte 
lequel  sergent  a  adjourné  ledit  Andry  a  sa  personne  contre  ledit  pro- 
cureur du  Roy  a  vendredi  prouchain  ou  au  au  (sic)  premier  jour 
plaidoiable  pour  venir  et  confisquer  etc.  fait  Fan  IIIIC  le  mardi  IIB  jour 
de  novembre.  (Z"'3.) 

Verjus. 

Ordonnance  de  faire  vendre  du  verjus,  pour  infractions  aux  ordonnances. 

90.  Lundi  20  octobre  1399.  —  Ordené  est,  par  provision,  que 
III  quaques  de  verjus,  estans  en  l'ostel  de  la  Teste  Noire,  en  la  rue  de 
Mortellerye,  appartenant  à  (sic)  demourant  a  Corbueil,  arrestez  a 
larequeste  du  procureur,  pour  ce  que  sanz  congé  ilz  ont  esté  ostez  du 
batel,  comiz  en  chantier,  seront  venduz  le  mieulx  etc.  A  ce  comiz  Ber- 
bier  sergent  etc,  qui  fera  son  rapport  et  l'argent  qui  en  ysera,  mis  et 
consigné  en  la  main  dudit  sergent,  comme  en  main  de  justice,  a  la 
conservacion  du  droit  a  qui  il  appartiendra  etc.  (Zth2.) 

Voituriers  par  eau. 

/  n  marchand  est  condamné  à  prendre  livraison  de 
la  cargaison    voiturée. 

91.  Vendredi  26  septembre  1399.  —  Condempné  Symon  Roussel, 
dit  Fumée,  de  son  consentement,  a  deschargier  et  faire  vuidier  une 
couple  de  foing,  estant  de  présent  au  port  en  Grève,  ou  batel  de  Jehan 
de  La  Mare  et  en  telz  despens  domages  et  interestz  corne  ledit  Jehan 
pourra  prouver  et  monstrer  avoir  euz  depuis  lundi  derrenierement 
passé  que  la  dicte  couple  devoit  estre  deschargée,  et  qu'il  aurajusques 
ad  ce  qu'elle  soit  deschargiée  et  es  despens.  (Z"'2.) 
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Condamnation  d'an  marchand  aux  dépens. 

92.  Lundi  il  mars  1399-1400.  (Relevée  dudit  jour).  —  Oy  les  depposi- 
tions  des  tesmoings  produiz  et  admenés  par  Perrin  Lurent,  facteur  de 
Jehan  Boyau,  voiturier  par  eaue  demourant  a  Auxerre,  a  rencontre  de 
Pierre  Pochart,  lant  en  son  nom  comme  garant  de  Jehan  Rome,  non 
contrediz,  sur  la  demandé  dudil  facteur,  de  certains  dommages  et  inte- 
restz  que  il  disoit  avoir  euzsouffers  etsoustenus  depuis  mercredi  derre- 
nierement  passé  pour  raison  et  a  cause  d'un  batel  estant  de  présent  au 
port  de  l'Escole  Saint  Germain  chargé  de  busche  pour  les  dessus  nom- 
mez Pierre  et  Jehan,  que  y  ceulx  Pierre  et  Jehan  n'ont  pas  luivré  ne  miz 
au  délivré  dedens  le  temps  que  ilz  devoyent  et  aussy  que  ledit  facteur 
avoit  admené  ou  fait  admener  six  chevalx  en  entencion  de  ycells 
admener  jusques  en  la  dicte  ville  d'Auxerre  les  quelx  avoyent chaume 
et  séjourné  en  la  dicte  ville  de  Paris,  depuis  mercredi  derrenierement 
passé  jusques  a  présent;  les  quelx  tesmoings  nous  ont  dit  et  depposé 
etc.  :  nous  ycellui  Pierre  Pochart  oudit  nom  avons  condempné  et  con- 
dempnons  esdespens  dommaigeset  interestz  dudit  Boyau  que  il  pourra 
prouver  et  monstrer  avoir  euz  parce  que  dit  est  depuis  le  jourd'ier  et 
qu'il  aura  jusques  ad  ce  que  ledit  batel  lui  soit  baillé  et  délivré  ou  a  son 
dit  facteur  êtes  despens,  etc.  (Zn,2.) 

Ordonnance  de  faire  rendre  la  cargaison  endommagée  par  le  voiturier. 

93.  Lundi  12  avril  1399-1400.  —  Oye  la  requeste  faicte  par  Guillaume 
le  Noir,  marchant,  a  rencontre  de  Thibaut  Jorle  voiturier  par  eaue,  en 
son  absence,  disant  que  ja  pieca  il  avoit  marchandé  audit  Thibaut  de 
lui  admener  XX1III  .M  sangles  de  costerez  du  port  de  Montery  sur 
Marne  l  jusques  a  Paris,  pour  certain  priz  et  somme  d'argent,  lesquelx  il 
devoit  rendre  dedens  Noël  derrenieremenl  passé  dont  partie  en  fu  char- 
gée par  ledit  Thibault  des  ledit  temps  el  yceulx  admenez  et  arrivez  au 
dessoubs  du  port  de  Condé  -,  a  la  bouche  de  Marne,  auquel  port  ilz  ont 
esté  par  l'espace  de  III  m  us  ou  environ  pendant  lequel  temps  partie  de 
la  dicte  busche  a  esté  perdue  et  ycelle  diminuée  grandement.  Et 
depuis  ce  ycellui  Thibaut  a  admené  la  dicte  busche  en  deux  bateaulx 
c'esl  assavoir  l'un  d'iceulx  bateaulx  au  port  en  Grève,  et  l'autre  batel 
pies  du  port  aus  Barres;  laquelle  busche  ycellui  Guillaume  n'ose  pas 
bonnement  recevoir  sanz  auctorité  de  nous  pour  doubte  que  en  ycelle 
n'ait  très  grarit  perte,  comme  dit  est.  Et  nous  a  requiz  ledit  Guillaume 
que  la  dicte  busche  soit  vendue  et  exploictée  le  mieulx  et  le  plus  pro- 
ffitablement  que  faire  se  pourra  par  Jehan  du  Pin  debacleur  de  bateaulx 
el  garde  de  la  dicte  busche.  Et  pour  ce  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  la  dicte  busche  sera  vendue  et  exploictée  par  ledit  Jehan  du 
Pin  comme  par  main  de  justice  que  nous  y  commettons  ad  ce  faire.  Et 
nous   rapportera  la  quantité   de  busche  que  ilz  trouvera  dedens  lesdiz 

1.  Montry.  Seine-et-Marne,  arr.  île  Meaux,  c.  de  Crécy-en-Brie. 

2.  Condé-Sainte  Libiaire,  Seine-et-Marne,  air.  de  Meaux,  c.  de  Crécv-en-Brie. 
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bateaulx  et  la  vente  que  il  en  fera.  El  aussy  avons  ordonné  que  Pierre 
Jozeau  Fera  venir  et  mettre  a  porl  la  dicte  batellée  de  husche  qui 
est  prez  dudit  port  des  Barres  pour  estre  vendue  par  ledit  Jehan  Du 
Pin.  Et  prestera  ledit  Guillaume  les  deniers  pour  ce  faire  sanz  préju- 
dice etc.,  sauf  a  lui  a  recouvrer  etc.  [Zlh2.) 

Voiturier  par   terre. 

Recréance   à   >m   voiturier  des   chevaux  qu'un  de  ses  clients 

avait   arrêtés. 

94.  Lundi  27  octobre  1390.  --  Ordené  est,  en  l'absence  de  Georget 
Fontaine,  boulengier  demourant  a  Meleun,  et  en  la  présence  de 
Megnaut  Prévost,  voiturier  par  terre,  demourant  à  Paris,  que  deux 
chevaulx  a  lui  appartenant,  qui  avoient  esté  arrestez  en  la  main  du 
Roy,  par  Henry  Mensien,  sergenl  etc,  a  la  requeste  dudit  Georget  pour 
certains  dommages  qu'il  disoit  avoir  euz  par  le  labouraige  dudit 
Régnant,  par  lequel  labourage  en  charriant  son  pain  du  port  de  Grèv- 
es Halles,  ledit  Georgel  a  eu  XLVII  douzaines  de  son  dit  pain  mouillé 
etc,  si  comme  ledit  Regnaul  a  confessé,  yceulx  chevaulx  lui  seront 
recreuz  sanz  préjudice  et  cependant  les  fera  gaigner,  comme  tous 
arrestez.  (Zlh2). 


ADDITIONS    ET    CORRECTIONS 


P.  14,  n.  1,  ligne  5.  Lire  :  de  Lasteyrie,  op.  cit.,  pp.  185-186, 
n°  161,  au  lieu  de  p.  184,  n°  160. 

P.  2i>,  n.  3.  L'article  de  M.  Viard  a  paru,  durant  l'impression  de  ce 
travail,  sous  ce  titre  :  L'échevinage parisien  et  la  royauté  *<>us  Philippe  VI 
de  Valois,  dans  le  fascicule  vi  du  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Tra- 
vaux Historiques  de  la  Ville  de  Paris. 

P.  30,  avant  dernière  ligne.  Au  lieu  de  Jean  Desmarès,  lire  Jean  des 
Mares. 

P.  110,  ligne   11.  Au  lieu  de  Jean  Mauloue,  lire  Jean  de  Mauloue. 

P.  175,  n.  2.  Sur  Clignet  de  Brebanl,  cf.  Aubert,  le  Parlement  de  P<i ris 
de  Philippe  le  Bel  à  Charles  VU,  sa  compétence,  ses  attributions,  où  l'on 
trouvera  d'utiles  notes  biographiques  p.  65,  n.  4. 

P.  193,  n.  2,  ligne  3.  Au  lieu  de  1298,  lire  1293. 

P.  196,  ligne  1  :  Lire  qu'en;  ligne  2  :  lire  à  20. 
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Adam  Bourdon,  échevin  (1263),  22. 

Adam  des  Mons,  bourgeois  de  Paris 
(1372),  61  et  ri.  4,  62.  n. 

Adanz  Boociau,  prévôt  des  marchands 
(1322),  102,  n.  4. 

Agnez  la  Valqueline,  marchande  de 
bois  (xve  siècle),  130,  n.  7. 

Aides  (généraux  des),  178. 

Aigle  (maison  de  l'),  119,  n.  3. 

Alain  de  Lamballe,  conseiller  de  la 
ville  (1295),  42,  n.  2. 

Aliaumin  le  Clerc,  procureur  (1298), 
72. 

Almaricus  de  Mollis   (1203  ,  11,  n.  1. 

Allengrin  (péage  d'),   V .  Suint-Denis. 

Alsace  (vins  d'),  129,  n.  3.  V.  Osoye. 

Amiens,  69,  n.  3,  71. 

Ancherius  de  Cayaco,  procureur  de 
la  ville  au  Parlement  (1331),  201, 
n.   2. 

Andelys  (les),  89,  n.  9. 

Andrésy,  11,  n.  1. 

André  d'Epernon,  prévôt  des  mar- 
chands (1413),  35. 

Angleterre,  —  conquête  par  les  Nor- 
mands, 8,  —  exportations  anglaises 
au  xnc  siècle,  9,  —  roi  d'Angleterre, 
76,  —  reine,  88,  —  marchands  an- 
glais, 59,  —  soldats  anglais,  11".  V. 
Jean  sans  Terre. 

Anjou  (vins  d"),  126. 

Arraleste  (taverne  de  1"  ,  129. 

Argue  de  Paris.  V.  Pont  de  Paris. 

Argenteuil,  63,  n.  2,  66,  76. 

Arles  fuautes  d"),  6. 


Armagnac  (comte  d'),  37,  n.  6. 
Armagnacs   (l'action   des),   36,  37,  38, 

117,  182. 
Arras.  —  lîourgeois,  59,   et  n.  7.  — 

Commune,  73,  n.  3. 
Arrode,    12,   n.    2,   20,   27.    V.  Jean, 

Nicolas. 
Ai  re,  83  et  n.  2. 
Aubri  le   Chevillier,    juré    de    l'eau 

(1294),  100,  n.  4. 
Audolin  Chauveron,  prévôt   de    Paris 

(xiv'*  siècle),  32. 
Alterne  (pertuis),  p.  '.'4. 
Alxerre,  112,  n.  2.  —  Commerce  du 

sel,  10.  —  Comte,  10.  —   Coutume 

perçue,   82  et  n.  4.  —  Evèque,  11, 

77,  93.  V.  Jean  Bouvet. 
Auxois,  37,  n.  6. 


Barbeal  (moines  de),  85,  86,  102. 
V.  Tournelle. 

Barbete,  12,  n.  2,  20.  V.  Etienne, 
Jean,  Jeanne. 

Bardes  (des),  société  commerciale  ita- 
lienne, 172.  n.2. 

Barres  port  des),  103  et  n.  3,  131  et 
n.  3,  145. 

Bassou  (pertuis  de),  11,  n.  '!. 

Baldoyer   (port-'  .    15,  119  n.  3,  129. 

Bbatrix,  fille  d'Ysabiau  la  .Mari.' 
(xive  siècle),  114. 

Bealce,  175. 

Béai  mont-si  r-Oise,  91  <'t  n.  4. 

Beaunb  (vins  de),  126,  129,  n.  2. 
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Beauvais.  —  Buffeticrs,  123,  n.  5.  — 
Criagc  des  vins,  119,  n.  4.  —  Evo- 
que, 70. 

Benoit,  juif  de  Saint-Denis  (1298),  66, 

et  n.  4,  67. 
Bbrnard  de  Gomminges,  (xiue  siècle), 
193  et  n.  2. 

Bernardins,  72. 

Bernart  Coqcatrix,  bourgeois  de  Paris 
(1350),  168,  n.  3. 

Bernart  Filot,  hôte  du  Parloir  aux 
Bourgeois,  (1293),  184,  n.  2. 

Bernay  (bourgeois  de),  59. 

Bertaut  Hesgelin,  bourgeois  de  Paris, 
(1293),  193,   194,  n. 

Bertrand   de  l'Ile,  (xiue  siècle),  193. 

Berville,  procureur  au  Parloir  aux 
Bourgeois  (xve  siècle),  51,  n.  3. 

Bignon,  27. 

Billy  (tour  de),  145. 

Bohême  (reine  de),  88,  n.  5. 

Bondy  (forêt  de),  133. 

Bordeaux,  77. 

Boucherie  (Grande),  7,  n.  3,  16,  32. 

Bourdelles  (porte),  181,  n.  1. 

Bourdon,  12,  n.  2,  77,  n.  5,  114.  V. 
Adam,  Guillaume,  Jaqueline,  Simon. 

Bourges.  —  Prévôts,  20.  —  Privilè- 
ges, 4.—  Roi  de,  38. 

Bourgogne,  8,  9,  75,  94,  104,  155.  — 
Duc,  33,  n.  1,  35,  36.  —  Vins,  124, 
n.  5,  127,  128  et  n.  V.  Port  au  vin 
de  Bourgogne  et  Jean  sans   Peur. 

Bourguignons  (faction  des),  36,  37  et 
n.  6,  38,  182. 

Brabant  fgildes  de),  8. 

Bray-sur-Seine,  84,  n.  1. 

Brie  (forêts  de),  135. 

Brunet,  procureur  au  Parloir,  (xv°  siè- 
cle), 51,  n.  3. 

Bruxelles  (drapiers  de),  108,  n.  3. 

Bureau  de  la  Ville,  202. 


Cabochiens,  35,  36. 
Calais,  60,  n.  4. 
Carpentras,  121,  n.  6. 
Castillans    marchands),  150. 
Caux  (bailli  de),  23,  n.  1. 
Chaalis  (moines  de),  1^4  et  n. 


Chaillot,  87.  V.  Nigon. 
Chambellan,  procureur  au  Parloir  aux 

Bourgeois,  (xve  siècle),  51,  n.  3. 
Chambli,  66. 

Champagne,  8,  9,  44,  83,  n.  2,  104,  135, 
155. 

Charités  (péage  des).  V.  Saint-Denis. 

Charles  IV,  201. 

Charles  V,  29,  30,  n.  1,  31,  173,  198, 
n.  1 .  V.  Dauphin. 

Charles  VI,  30,  31,  33,  n.  5,  34  et  n. 
3,38,47,  111,  117.  129,  144,  156,  157, 
n.  1,  174.  175, 182,  n.  1,  183,  204. 

Charles  VII,  2,  10,  38,  207,}  209.  V. 
Dauphin. 

Charles  Culdoc,  garde  de  la  prévoté 
des  marchands  et  prévôt  des  mar- 
chands (1404\  33  et  n.  3,  34,  35, 
201,  n.  1. 

Charles  Lecomte,  inventeur  du  flot- 
tage, (xvie  siècle),  130,  n.  2. 

Chartres  (Hôtel  de),  99. 

Châtelet,  39,  46  et  n.  6,  55,  99,  n.  2, 
195,  n.  3,  198,  199,  200-206,  208. 
—  Auditeurs,  99,  109,  182,  n.  5,  206, 
209.  —  Coutumes  notoires,  160,  197 
et  n.  2,  198  et  n.  1,  2.  —  Examina- 
teur, 193.  —  Juridiction  gracieuse, 
187,  188.  —  Prisons,  156.  —  Procu- 
reur général,  52.  —  Sceau,  154.  — 
Sergents,  49,  66. 

Châtelet  (le),  Seine-et-Marne,  81,  n.  3. 

Chaumont,  93  et  n.  6, 8. 

Chaux y,  92. 

Chevreuse,  11,  n.  4. 

Childebert  Ier,  85. 

Cinquantaines,  40. 

Cinquanteniers,  26,  31,  34  et  n.  4  , 
182. 

Claude  de  Chasteluz,  chevalier  (1418), 
37,  n.  6. 

Clément  de  Savoie,  clerc  du  roi  (1299% 
62. 

Clignet  de  Brebant,  (1413),  175. 

Cocatrix,  V.  Bernart. 

Colin  Thibout,  bourgeois  de  Paris, 
(1293),  193. 

Cologne,  17,  n.  2. 

Combarbes  (pertuis  de),  89  et  n.  4. 

Co.mpiègne,  92  et  n.  3.  —  Habitants, 
73,  n.  3.  —  Saint-Corneille,  199, 
n.  1. 
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Comptes  (Chambre  des),  46,  n.  6, 
126,  n.  2,  151,  n.  1,  173. 

CONCIERGEKIE,   156. 

Conflans-Sainte-IIonorine,  87  et  n.  7, 
150  et  n.  4.  V.  Georges  de  la  Tré- 
moille. 

Connétable  de  France,  177,  n.  8, 
V.  Raoul  de  Nesles. 

Conseil  du  Roi,  32. 

Corbeil,  81,  85,  86,  n.  5,  142,  n.  4. 

Corneilles  en  Parisis,  63  et  n.  2. 

Côte-d'Or,  81,  n.  1,  91,  n.  1,  109,  n.  1. 

Coulenges-la-Yineuse,  112,  n.  2. 

Cour  du  Roi,  p.  130.  V.  Parlement. 

Cr avant,  96. 

Creil,  92  et  n.  1,  2. 

Croix  du  Tiroik  (la),  138. 

CuLDoë.  V.  Charles. 

Cure,  130,  n.  2. 


Dauphin  ^Charles  V),  26,   27,   28,   96, 

n.  3,  174. 
Dauphin  (Charles  VII),  38,  n.  1. 
Denegate,  p.  8. 
Denis  Alabbe,  pontonnier,   1395),  127, 

n.  3. 
Dieppe,  60,  n.  5,  —  bourgeois,  59  et 

n.  7. 
Dijon  —  bourgeois,  59  —  nautes,  6. 
Dînant,  120,  n.  2,  128,  n.  3. 
Dizaines.  40. 

Dizainiers.  31,  34,  182  et  n.  5. 
Douai,  119,  n.  4. 
Dureaume.  V.  Godefroid  et  Mahieu. 


E 


Ecole  (Place  de  1'),  11,  n.  5.  —  (Port 
de  1'),  11,  n.  5,  130  et  n.  7,  183. 

Ecorcherie,  102,  n.  1,  147,  n.  2. 

Edouard  le  Confesseur,  8. 

E.  de  Troyes  (xve  siècle),  53,  a.  5. 

Elbeuf  (bourgeois  d'),  59. 

Enfer  (porte  d"),  183. 

Enmelot  Tyenne,  chambrière,  (1293), 
99,  n.  2. 

Epinay,  87  et  n.  5. 

Ernoul  de  G  and,  bourgeois  hanse, 
(1301),  75,  76. 


Escale    (de  1'),  société  commerciale 

italienne,  172,  n.  2. 
Espagnol  (marchand),  65. 
Espine   (de    l'),   société   commerciale 

italienne,  172,  n.  2. 
Etampes,  4.  —  Prévôts  royaux,  20. 
Etape  aux  Vins,  128,  129,   130,  176. 
Etats  Généraux  de  1314,  25. 
Etats  Généraux  de  1356,   26,  27. 

28. 
Etienne    Barbete,    25,   60,    n.    4,    62, 

111. 
Etienne  Boileau,  13,  14,  19,  20,  et  n.  1. 
Etienne  Coulon,  procureur  de  la  ville 

et  du  roi,  (1413),  47  et  n. 
Etienne  de  Nouant,   procureur  de  la 

ville  au  Parlement  (xv«  siècle),  201, 

n.  2. 
Etienne  Haudri,  bourgeois  et  échevin 

de  Paris,  (1293),  192,  n.  3. 
Etienne    Marcel,  22,  n.    2,  26-29.  32, 

n.  3,  39,  45,  96,  n.  3,  179,  203,  204. 
Eure,  74,  n.  4,  88,  n.   5,  89,  n.  4,  n. 

5,  n.  7. 
Evèque  de  Paris,  65,  n.  3. 
Evreux,  88,  n.  5,  89,  n.  4. 
Evreux   de  Valenciennes,  prévôt  des 

marchands  (1263),  22. 


Falaise  (bourgeois  de),  59. 

Foin  (rue  au),  187. 

Flandre,  171,  n.  3,  172.  —  Gildes,  8. 
—  Marchands  flamands,  59. 

Florence,  152  —  Mercanzia,  152  — 
Société  commerciale  de  Florencia, 
172,  n.  2. 

Fontainebleau,  82,  n.  2,  86,  n.  2,  93, 
n.  9. 

Fontaine  Gauchier,  138. 

Fontaine-le-Port,  81  et  n.  :'.. 

Fontevrault  (abbesse  de),  11,  n.  5. 

Fouques  Haouys,  marchand  de  Sens, 
(1297),  76. 

France,  137,  n.  6.  —  Age  de  la  majo- 
rité, 196.  —  Importations  anglaises 
au  xu*  siècle,  9.  —  Juridictions  mu- 
nicipales, 188,  207,  208.  —  Vins, 
129. 
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G 


Gand,  73.  —  Gantois,  16. 

Gautier     i>e   Toilette,    seigneur    rie 

Vaulevain  (xivc  siècle),  84. 
Gascogne,  126.  —  Gascon  (marchand), 

63. 
Gathon  de  Poissy  (1187),  13,  n.  1. 
Gatinais,  175. 
G.  de  Norman»,    péager,  (xve  siècle), 

87. 
Gefroi    d'Argenteuil,    procureur    du 

roi  (1301),  46,  n.  5. 
Ge.ntien,  v.  Pierre. 
Geoffroy    le    Flamand,   clerc  de    la 

marchandise,    (xiv«    siècle),  43    et 

n.  2,  198,  n.  1. 
Geoiu.es  de  la  Trémoille,  130. 
Gervaise  Crestien,  physicien  du  roi 

(xive  siècle),  184,  n.  8. 
Giles  de  Gravant,  maître  avaleur  de 

l'Arche  de  Paris,  (1313),  96. 
Gilles     Desfroisse/.,     inventeur    du 

llottage,  130,  n.  2. 
Gilles     Haquin,     prévôt     de    Paris, 

(1321),  122. 
Gilles  Marcel,  clerc  de  la  marchan- 
dise, (xivc  siècle),  43  et  n.  1. 
Girart  de    Grant   Champ,    lieutenant 

de     la    prévôté    des     marchands, 

(1400],  41,  n.  3,  112,  n.  2. 
Gisors,  12,  n.  2. 
Godefroid   Dt  heaume,    marchand    de 

Rouen,  61,  62,  n. 
Goulet  (château  du),  89  et  n.  4. 
Gournay,  10,  n.  1. 
Grande  confrérie  aux  prêtres  et 

aux  bourgeois,  22  et  n.  1 . 
Grand  Pannetier,  141. 
Grand    Pont,   39,    n.  3,    100,  n.  2  et 

n.  3,  183. 
Gkavon,  84  et  n.  1. 
Grenelle,  87  et  n.  1. 
Grève.  —  Boite  au  vin,  123   et  n.  5, 

—  Place,  32,  n.  3,  39,  129, 138,  142. 

—  Port,  97,  98,  n.  1,  99  et  n.  2,  100, 
112,  n.  2,  123,  127,  130,  142.  — 
Quartier,  176,  177,  n.  8.  —  Ser- 
gent, 97. 

Guiart  de  Nouveron,  couimis  ii  rece- 
voir les  tailles  (xive  siècle  ,  168, 
n.  3. 


Gi  ichart  le  Dauphin,  maître  des  ar- 
balétriers de  France  (1400),  133,  n.  6. 

Gui  du  Mes,  prévôt  de  Paris  (1280), 
112. 

(ii  n. i, ai  me  Basin,  marchand  de  Ca- 
lais, (1296),  60,  n.  4. 

Guillaume  Bourdon,  prévôt  des  mar- 
chands (xinc  siècle),  22,40,  71,  112, 
192,  n.  3,  193. 

Guillaume  Cirasse,  échevin  et  pré- 
vôt   des    marchands    (xv°    siècle  , 

36,  37,  n.  3. 

Guillaume  de  Cuaallons,  sergent   du 

roi,  (1322),  102,  n.  4. 
Guillaume     de    Laii.lier,    bourgeois 

hanse,  (xve  siècle),  60,  n.  5. 

(il  [LLAUME  DE   LONDRES,     juré    de    l'MIl 

1294),  100,  n.  4. 

Guillaume  de  Montmoh,  clerc  le  roi, 
(1296),  46. 

Guillaume  de  Surens,  procureur  le 
roi.  (1303),  46,  n.  3. 

Guillaume  de  Villeaminou,  procu- 
reur au  Parlement,  (1381),  201, 
n.  2. 

Guillaume  Havet,  tavernier  (1399), 
120,  n.  2. 

Guillaume  Jambette,  procureur  au 
Parloir,  puis  au  Chàtelet,  51,  n.  3,  32. 

Guillaume  le  Conquérant,   8. 

Guillaume  Ogier,  grainetier  (1419  , 
143,  n.2. 

Guillaume  Perret,  maître  du  pont  de 
Paris,  (xivc  siècle),  96,  n.  3. 

Guillaume  Pizdoe,  prévôt  des  mar- 
chands, (1303),  113. 

Guillaume  Rose,  lieutenant  du  maître 
des  eaux  et  forêts  (xve  siècle),  136, 
137. 

Guillaume  Tardif,  fermier  du  quar- 
tier de  Grève,  (xve  siècle),  176. 

Guy  du   Bah,    bailli  d'Auxois   (1418), 

37,  n.  6. 

Guyenne   duc  de),  33,  36,  37, 137,  n.  1. 


H 


Halles,  28,  n.,  110,  n.  2,  120,  n.  2, 128, 
138,  142,  143,  144,  143,  146.  —  Halle 
aux  vins,  123.  —  Quartierdes  Halles, 
176,  n.  3. 
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Hanse,  1-10,  11,  12.  13,  16,  17,  18,  19, 

20,  21,  22,  23,  32,33,  48,  51-80,81, 
82,  91,  100,  il  1,  III,  113,  152,  183, 
187,  188,  n.  2,  191,  200,  207,  208. 

Haute-Bruyère  (prieuré  de),  11. 

Hervi,  sergent  du  Parloir  (1291),  49 
et  n.  5. 

Henri  II,  18. 

Henri  V,  38. 

Henri  VI,  38,  181,  n.  4,  190,  n.  1. 

Henri  des  Nés,  échevin,  (1263),  22. 

Henri  le  Lorrain  (1112),  14,  n.  1. 

Henry  Auffroy,  échevin,  (1432),  188, 
n.  2. 

Hôtel  Dieu,  114, 

Hôtel  Saint  Pol,  36. 

IIotel  de  Ville  'quai  de  I   ,  131,  n.  4. 

Hugues  Ademar,  (xme  siècle  ,  195. 

Hugue  Aubbiot,  29  et  n.  2,  31,  32, 
135,  203,  204  et  n.  1. 

Ili  gi  elin  le  Lombart,  fermier  des 
cellerages  et  criages  (1395),  178, 
n.   1. 

Hugue  Rapioust,  lieutenant  de  la 
prévoté  des  marchands  (1406  et 
prévôt  des  marchands  (1432  ,  41, 
n.  3,  188,  n.  2. 

Hugues  Restore  (moulins  des  cham- 
bres  de  M'  ,  102,  n.  2. 


I-J 

Ile-Adam    I  ),  37,  n.  G,  91,  n.  4. 
Ile  de  France,  117. 
Institut  (palais  de  I'),  9'.),  n.  5. 
Isabeal'  de  Bavière,  157,  n.  I.  201. 
Isabelle  d'Angleterre,  171,  172  et  n.  i. 
Italie,    169,   —    marchands    italiens, 

170,  171  et  n.  4. 
Ivby,  SI,  n.  3. 


Jacobins,  184,  n.  3,  187,  n.  3. 

Jacques  (les),  28. 

Jacques  de  Loncjumel,  maçon,    1325  , 

100,  n.  t. 
Jacques     Morel,     bourgeois     hanse, 

(1297),  76. 
Jambette,  procureur  au  Parloir  (xv*  s.) 

51,  n.  3. 
Jaquei.ine  la  Bordonne  (1299),  77,  n.  5. 


Jacques  di   Roye,  échevin,    I  \-<i  ,  ls\, 

n.  2. 
.1  iquet  Petit,  clerc  de  la  marchandise, 
(1406-1 41 1  .  15 cl  n.  5,  51,11.3,52,87. 

J mm  in  Chaulart,  chaableur  de  Pont- 
sur-Yonno,  (1395),  94,  n.  4. 

Jean  II,  26,  27. 

Jean  Arhode,  prévôt  des  marchands 
1289-1291),  22  et  n.  5,  192,  n.  3, 
193,  194,  n. 

Jeas  An. ier,  prévôt  des  marchands 
,1268),  22. 

Jean  Baii.ly,  procureur  de  la  ville  au 
Parlement  xve  siècle),  201,  n.  2. 

Jean  Babbete,  échevin  (1263),  22. 

Jean  Bouvet  d  Auxerre,  avaleur  des 
nés  de  l'Arche  de  Paris,  (1303),  95. 

JeanChapelu,  clerc  de  la  marchandise, 
1380),  198,  n.  1. 

Jean  Chaumeron,  marchand  forain, 
(1412),  112,  n.  2. 

Jean  Corbebant,  chaableur  de  Pont- 
sur-Yonne,  (1395),  94,  n.  4. 

Jean  Coubtecuisse,  (1418),  135. 

Jean  Culdoe,  prévôt  des  marchands, 
(xive  siècle),  62,  n. 

Jean  de  Bonne>,  échevin,  1366  ,  198. 
n.  1. 

Jean  de  Bueil,  chambellan,  (1395),  70. 

Jean  de  Channeviebes,  orfèvre,  (1293), 
99,  n.  2. 

Jean  de  Chennevieues,  fermier  du  bar- 
rage du  Boule  (1399),  87,  n.  2. 

Jean  de  Fluz,  échevin,  (1366),  198,  n.  1. 

Jean  de  Foleville,  prévôt  de  Paris, 
32.  n.  2,  n.  4. 

Jus  de  Mm  loi  k,  conseiller  au  Par- 
lement   \v  siècle  ,  31,   110. 

Jean  de  .Mo.nti  ort  (xme  siècle),  195  et 
n.  2. 

Jean  de  Puissy    1366),  95  et  n.  I. 

Jean  de  Resneval,  potager  du  roi, 
(1400;,  127,  n.  3. 

Jean  de  Rueil,  échevin  (1360)  et  prévôt 
des  marchands   1380),  198,  n.  1. 

Jean  de  Buis,  maître  du  Pont  de  Paris, 
(1395),  97,  n.   1. 

Jean  des  Fontaine-;,  avocat  au  Parle- 
ment, (1381),  201,  n.  2. 

Jean  des  Mares,  avocat  au  Parlement 
et  prévôt  des  marchands,  30,  201, 
n.  2. 
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Jean  Falle,  clerc  de  la  marchandise, 

kv«  siècle  .  43,  n.  3,  45  et  n.  6. 
Jean  Genevois,  sergent  de  la  marchan- 
dise,  1304),  80. 
Jean  Gentien,  prévôt  des  marchands, 

(1322),  128,  n. 
Jean  Jouvenel,  garde   de    la  prévôté 

des  marchands,  32  et  n.    1,  49,  50, 

n.    6,    75,  92,   205.  Y.   .lurenal  des 

Ursins, 
Jean  Labbé,  sergent  du  Parloir,  (1353) 

66. 
Jean   Laloe   clerc  de  la  marchandise 

(1396-1406),  Ï5  et  n.  4,  52  et  n.  3. 
Jean    le    Coq,    avocat  au   Parlement, 

1381),  201,  n.  2. 
Jean  le    Pelletier,  (1366),  114. 
Jean  Lescuelier  de  l'Escole,  bûchier, 

(1304),  189. 
Jean  Maubuisson,  sergent  du  Parloir, 

(1353),  66. 
Jean  Osmont,  grainetier,    (1419),   143, 

n.  2. 
Jean  Perret,  maître  avaleurde  l'Arche 

de  Paris,  (xivc  siècle),  96  et  n.  3. 
Jean  Pjzdoe,    prévôt  des  marchands, 

(xive  siècle),  25,  n.  4. 
Jean    Popin,    prévôt   des   marchands, 

(1293-1296),  23    et  n.  1,  60,    10U    et 

n.  2,  192,  193,  194,  n. 
Jean  Pointlasne,  bourgeois  de  Paris, 

(xm°  siècle),  193,  191,  n. 
Jean  Henart  d'Argenteuil,  bourgeois 

hanse,  (1293),  76. 
Jean  Routier,    maître  du   pertuis   de 

Poses,  (141"),  89,  n.  6. 
Je  \n  sans  Peur,  38. 
Jean  sans  Terre,  10,   18. 
Jean  Siboule,    lieutenant    du    maître 

des  arbalétriers  de  France,   (1400), 

155,  n.  6. 
Jean  Taupin,  (1428),  58,  n.  6. 
Jean  Thibout,  (1293),  193. 
Jean  Villequin,  greffier  du  Parlement, 

(1395),  176,  n.  4.  V.  Parlement. 
Jeanne  Barrete,  (xine  siècle),  114 
Jeannot  ijeCaemben,  (1305),  113. 
Joigny-le-Chateau,   11,   n.  3,    82,   94, 

n.  6. 
Joinville,  20  et  n.  1. 
Juifs  (de  Paris),  16. 
ji  iverie  (place  de  la),  142. 


li  vénal   des  Ursins,   32,    n.  4,   33  et 
n.  1,  75,  n.  1,  92. 


Lagny-sur-Marne,  93  et  n.  3.  —  Saint- 
Pierre,  93. 

Laon,  charte  de  1128,  16  n.  4. 

Languedociens  (marchands),  172. 

Lave  (forêt  de),  135. 

Lendit  (foire  du),  66,  67,  n.  2. 

Lombards  (marchands),  169,  et  n.  1. 

Lo.mbers  (château  de),  195. 

Loire,  128,  —  marchands,  17,  n.  2. 

Londres—  Hanse,  7  —  importations,  8. 

Longuejoe  (maître),  lieutenant  de  la 
prévôté  des  marchands  (xve  siècle), 
41,  n.  2. 

Lorris,  4. 

Louis  VI,  2,4,  9  et  n.  1,  16,  95. 

Louis  VII,  2,  n.  1,  3,  4,  9  et  1,  16,73, 
95. 

Louis  IX,  2,  20,  38,  207,  209. 

Louis  XI,  10,  n.  1. 

Louviers,  74,  n.  4,  89,  n.  5,  n.  7  — 
Bourgeois,  p.  59  et  n.  7  —  Drapiers, 
108,  n.3. 

Louvre  (port  du),  103  et  n.  6,  127. 

Loys  Gobert,  échevin  (1432),  188,  n.  2. 

Lucqces  (marchands  de),  169. 


M 


Maçonnais,  128,  n.  6. 

Magny,  88,  n.   1. 

Maiiieu  Dureaume,  marchand  de 
Rouen,  61,62,  n. 

Maiii  de  Nanterre  (1298).  65. 

Maillotins,  30,  45. 

Maison  aux  Piliers,  32  et  n.  3,  39,  53, 
201,  n.  1. 

Mantes,  1,2,  3,  4,  9,  10,  n.  1,  57,  58,  72, 
73,  74,  79,  87,  88,  n.  1,  89,  —  cha- 
noines, 70  —  commune,  73  —  charte, 
9,  n.  1. 

Marmousets,  32,  n.  4. 

Marne,  10,  n.  1,  82,  90,  92,  93,  94,  n.  7. 

Marolles-sur-Seine,  82  et  n.  2. 

Matrbillot  (de),  Société  commerciale 
italienne,  172,  n.  2. 
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Macbert  (place),  138. 

Mayenck,  1",  n.  2. 

Meaux,  93  et  n.  3,  n.  4. 

Mflin,  5,  81,  n.  3,  86,  n.  a  —  Chaa- 

bleur  du  pont,  84. 
Merot,  juif  de  Saint-Denis,  (1298),  66- 

68. 
Met/,  27. 
Mecdon,  143,  n.  3. 
Mibrat  (planches  de),  98,  n.  1. 
Michel  de  Valois,  fermier  du  barrage 

de  Saint-Marcel.    1399),  87,  n.  2. 
Montereal'-Fait-Yonne.  82,    n.  2,  84, 

93  et  n.  9.  94. 
Montfort-l'Amaury,  11,  n.  5. 

MONTLHERY,   182,   n.   5. 

Montpellier,  17,  n.  2. 

Montrelil,  121,  n.  2. 

Morize  Alain,  procureur  du  roi    1299- 

1303  ,  46. 
Moselle  (nautes  de  la  .  5.  n.  5. 


NO 

Nantes.  6. 

Nakboxxe,  6,  12.'i,  n.  6. 

Navarre  (roi  de),  172. 

Nesles  (Hôtel  de),  99. 

Nevers,  126. 

Nicolas  Arrode  (xiiic  siècle),  114. 

Nicolas  Choe,  hôte  du  Parloir  (xme 
siècle),  184,  n.  2. 

Nicolas  de  Londres,  maçon  (132,')).  100, 
n.  4. 

Nicolas  de  Mauregard,  échevin  1380), 
198,  n.  1. 

Nicolas  le  Flament,  échevin  (1263),  22. 

Nigon  (château  de),  87,  n.  1. 

Nîmes,  6. 

Nogent-siu-Seine,  83. 

Noisy-le-Grand,  93  et  n.  1. 

Normandie,  44.  104,  153  —  Conquête 
par  Philippe  Auguste,  10  —  Con- 
quête de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands, 8.  —  Etat  de  la  Normandie 
au  xie  siècle.  S.  —  Duc  de  Norman- 
die, v.  Dauphin  (Charles  V). 

Notre-Dame-de-Paris,  73,  n.  1  —  Cha- 
pitre, 37,  n.  3,  100,  n.  2,  114.  135, 
n.  2,  170,  173,  n.  2.  —  Inscription 
découverte  à  Notre-Dame,  5,  6. 


Notre-Dame    port  de),  103. 
Notre-Dame-des-Champs,  1S3. 
NoYON,  92  et  n.  3.  143  et  n.  2. 
que,  70. 


-  Evê- 


Official  de  Paris,  187,  188,  191,  193. 

n.  1,  195. 
Oise,  58,  81,  n.  1,  82,  90,  91  et  n.  1, 

92  et  n.  1,  2,  3,  94  et  n.  7,  96,  128. 
Orléans,  i.  113.  —  Bourgeois,  68.  — 

Prévôts  royaux,  20.  —  Duc,  36. 
Osoye  (vins  d'),  129. 
Oi'dart  le  Mire  (xive  siècle),  54,  n.  2. 


Pacv  ou  Passv,  20,  27  (v.  Richart, 
Raoul). 

Paqanus  Barthelemï  de  Pistoria  (xive 
siècle),  172,  n.  2. 

Palais  (concierge  du),  200,  n.  1. 

Parlement,  30,  32,  33,  34,  36,  49,  n.  4, 
51,  53,  n.  1,  54,  55  et  n.  4,  61,  62,  63, 
66,  67,  68,  72,  73,  74,  75,  84  et  n.  1, 
85,  86  et  n.  4,  88,  90,  91  et  n.  1,  92, 
93,  96,  n.  3,  102,  108,  n.  3,  110,  112, 
113,  118,  119,  121,  128,  n.,  130,  134, 
135  et  n.  2,  136,  137,  174  et  n.  4, 
168,  169,  170,  171,  172  et  n.  4,  173, 
176,  n.  4,  177,  n.  8,  195  et  n.  3,  200 
etn.  2,  201  et  n.  1,  2,  202,  204,  n.  1, 
205,  208. 

Pecq  (le),  3. 

Perrin  Coxdaigent,  marchand  forain 
(1408),  112,  n.  2. 

Perruches  (des),  société  commerciale 
italienne,  172,  n.  2. 

Petit  Pont,  33,  n.  5,  97,  183.  —  Bùche- 
rie  de  Petit  Pont,  131,  —  quartier 
d'outre  Petit  Pont,  176,  n.  5. 

Philippe  Ier,  19. 

Philippe  Ai  oi  ste,  i,  n.  1,  10,  n.  1,  11, 
12,  et  n.  2.  13,  n.  1.  14,  16.  17,  19, 
95,  112,  179,  183. 

Philippe  III,  170. 

Philippe  le  Bel,  22,  2:..  77,  si.  82,  83, 
99,  107,  171,  n.  3. 

Philippe  VI,  25,  n.  3,  78,  108,  109, 
n.  1,  138,  169,  170,  172,  173. 


256 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Philippe  de  Brebaxt,  prévôt  des  mar- 
chands,   i  u*  .  37,  n.  5. 
Pim.iiM'OT  de?;  Forges,  chauffecire  et 

pontonnier,  [1395),  127,  n.  3. 

Pierre  Caboche,  écorcheur  de  bœufs, 
1407),  155,  n.  5. 

Pierre  Ghaplu,  clerc  de  la  marchan- 
dise, (xive  siècle),  45  et  n.  3. 

Pierre  Guiret,  (1371).  84,  n.  1. 

Pierre  de  BÔnpuis,  tavernier,  (1399), 
120,  n.  2. 

Pierre  de  Corbeii.,  maçon,  (xiue  siè- 
cle), 86,  n.  1. 

Pierre  de  Dici,  prévôt  de  Paris,  (1305  . 
194. 

Pierre  de  Pourart,  lieutenant  de  la 
prévôté  des  marchands,  (1400),  41, 
n.  3. 

Pierre  de  Surdon,  (1260),  184,  n.  .'S. 

Pierre  Gaultier,  chirurgien  du  roi, 
(1413),  70. 

Pierre  Ge.ntikn,  prévôt  des  mar- 
chands, (xve  siècle),  3a. 

Pierre  le  Blanc,  (1299),  184,  n.  5. 

Pierre  le  Forestiers,  maçon,  (1325), 
100,  n.  4. 

Pierre  l'Orfèvre,  avocat  au  Parle- 
ment, (1381),  201,  n.  2. 

Pierre  Marcel,  (xme  siècle),  192,  n.  3. 

Pierre  Margueritte,  gantois,  (x'iv0  siè- 
p.  75. 

Pierre  Nourri  (1294),  100,  n.  4. 

Pierre  Pericart,  60,  n.  5. 

Pierre  Venart,  maître  du  pertnis  de 
Poses,  (1400),  89,  n.  6. 

Poissv,  11,  n.  1,  87,  n.  7,  8,  89,  150, 
n.  4. 

Poitiers,  26,  171  et  n.  4. 

Pont-de-l'Arche,  74,  n.  4,  89  et  n.  5, 
7,9. 

PONT-L'ÉVÈQUE,  92  et  n.  3. 

Poxt-Notre-Dame,  37,  n.  ?>,  97,  n.  3, 
1S:{. 

Po.nt  Saint-Michel,  9"!.  V.  Petit  Pont. 

PoxToisF,  36,  46,  90,  91  et  n.  1,  4,  93, 
n.  1. 

Pont-Sainte-Maxence,  92,  n.  2. 

Pont-sur-Yonne,  11,  82  et  n.  3,  93, 
n.  6,  94,  n.  4. 

Popin,  12,  n.  2,  20,  27.  V.  Jeun. 

Port  au  Foin,  98,  n.  1. 

Port  au  vin,  129.  —  Port  au  vin  fran- 


çais, 127,  130,  n.  1.  —  Port  au  vin 
de  Hourgogne,  127  et  n.  3. 

Poses,  (pertuis  de),  89  et  n.  5,  6. 

Prévôt  de  Paris,  4,  5,  13,  17,  19  et 
n.  4,  20,  23  et  n.  8,  24,  29,  31,  32, 
34  etn.  3,  65,  66  et  n.  4,  67,  72,  75, 
77,  95,  99,  100,  n.  4,  103  et  n.  2, 
107  et  n.  4,  108,  109,  110,  112,  118, 
119,  122,  134  et  n.  2,  135,  141,  144, 
146,  n.  5,  loi  et  n.  1,  154,  155,  159, 
171,  173,  174,  177,  182,  n.  1,  5,  185, 
191,  192,  193,  n.  1,  194,  195,  197,  199, 
201,  n.  1,  202,  203,  201,  205,  208. 

Provins,  84,  n.  1. 

Pute aux,  87,  n.  3. 


Q-R 

Quarteniers,  26,  34,  n.  4,  182. 

Rabelais,  140,  n.  6. 

Rabioûis,  procureur  au  Parloir  (xv« 
siècle),  51,  n.  3. 

Raincy  (le),  93,  n.  1. 

Rambouillet,  U,  n.  4. 

Raoul  Briesche,  hôte  du  Parloir, 
(1299),  184,  n,  6. 

Raoul  d'Harcourt,  (1303),  62. 

Raoul  de  Nesi.f.s,  connétable  de 
France,  (xme  siècle),  71,  72. 

Raoul  de  Paci,  clerc  de  la  marchan- 
dise, (1290-1305),  44. 

Raoul  le  Feron,  ferronnier,  (xme  siè- 
cle), 69,  n.  3,  71,  72. 

Ré,  procureur  au  Parloir,  (xv  siècle), 
51,  n.  3. 

Requêtes  maitres  des),  55,  n.  4, 
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